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Succession 
à Malte 

Le retrait de M. Dom Min* 
toff, premier ministre de Malte, 
an profit de son dauphin désigné, 
M. CanneJo Mifsud Rnnnwi^ 
n’est pas à proprement parler 
ne surprise. Depuis les élec- 
tions législatives de 1981, rem- 
portées de justesse par le Parti 
travailliste grâce an découpage 
des orcanscripdons, on disait le 
chef de gouvernement de La 
Valette décidé â céder la place 
an «numéro deux» do Labour, 
dont U avait fiait. Pan dernier, 
son vice-premier ministre. 
Moins pour des raisons politi- 
ques qu’en raison de son âge — il 
a soixante-huit ans et son suc- 
cesseur cinquante et tm - et de 
son état de santé, qui se serait 
récemment dégradé. 

Cette succession ouvre une 
période de grande incertitude. 
Sur le plan intérieur, M. Bonnier 
va devoff préparer les élections 
de 1986 dans des conditions dif- 
ficiles. Le succès travailliste de 
1981 est apparu bien relatif, et, 
depuis, fa très vive controverse 
entre le gouvernement et la puis- 
sante Eglise catholique, i 
propos de fêcoie en particulier, 
n'a rira fait pour dissiper le 
nwtaiq » bien au contraire. Il est 
vrai que c'est précisément Habi- 
leté de M. Boonki qui avait 
permis au pouvoir de trouver nn 
compromis et de se sortir, vaille 
que vaille, d’ime querelle oà il 
avait beaocotq» plus à perdre 
qu’à gagner. 

Le Parti travailliste a tout 
fien, actuellement, de se craindre 
minoritaire dans l'opinion, 
même si certains milieux socio- 
professkraaels, comme celui des 
dockers, dememrat favorables à 
la gauche. La crise économique, 
en outre, a provoqué une flam- 
bée du chômage, qui atteint 
20 % de la population active 
selon F opposition, 10% selon le 
gouvernement. 

Mais c’est sur le plan diplo- 
matique que Ton s’interroge le 
plus quant à l'avenir de Malte. 
Jusqu’au bout, le prédécesseur 
de M. Boimkû aura réussi à 
déconcerter les Occidentaux. 
Après avoir eu sa « période 
chinoise », marquée par une cer- 
taine tension avec l’URSS et 
pris ses distances avec son 
encombrant voisin libyen, à te 
suite d’uoe controverse sur 
Texpioitatioa des fonds martes, 
M. Mintoff est revenu à des sen- 
timents beaucoup pins compré- 
hensifs à Tégard du Kremlin 
comme dn colonel Kadhafi. Le 
19 novembre, ce dernier est venu 
signer à Malte un nonveau 
« traité d’amitié et de coopéra- 
tion » qui prévoit notamment 
que les troupes de Tripoli pour- 
ront aider celles de Malte à 
garantir 1a sécurité de F3e. 

L’idée pour le moins extensive 
que se fait le colonel Kadhafi de 
Tassistance militair e autorise à 
cet égard bien des inquiétudes, 
d’autant pins que M. Mintoff a 
déclaré caduc Paccord qui le 
fiait à Fïtalie. Des inquiétudes 
que n’a pas tfissipées, c’est le 
moins que l’on puisse dire, dans 
le camp occidental, la récente 
visite de M. Mintoff au Kremlin, 
on il est allé rencontrer 
M. Tcherueuko le 18 décembre. 

Avais de passer le relais à sou 
daup hin, M- Mintoff parait 
avoir voulu « verrouiller » soi- 
gneusement la diplomatie de sou 
pays en direction de Tripoli et de 
Moscou. 11 est vrai que la 
conception assez zigzagante de 
te heutralité maltaise qui a pré- 
vale à La Valette ces dernières 
années ne permet pas, e» Tétât 
actuel des choses, d’y voir un 
choix définitif. 

(Lire nos informations page 4.) 


Sanglante reprise 
du terrorisme en Italie 

L'attentat contre le train Naples-Milan 
qui a provoqué la mort d'au moins dix-sept voyageurs 
est généralement attribué à l’extrême droite 

De notre correspondant 


Une bombe à retardement a 
explosé le dimanche 23 décem- 
bre à bord da rapide NapJes- 
Mflan, alors qae le tram se 
trouvait engagé à H nt ènag da 
tnnnel de Sambro, long de 
19 kilomètres, aa nord de Flo- 
rence. Selon un bOan officiel 
provisoire pubSé ce lundi matin, 
dix-sept voyageras ont été tués, 
et soixante-neaf blessés. 
L’attentat a été revendiqué par 
diverses organisations, b plu- 
part d’extrême droite, mais 
aussi au nom des Brigades 
ronges, sans que Pou puisse 
encore Pattribner avec certitude 
à un groupe particulier. 

Rome. — Un massacre aveugle 
Hbtis un train bondé, & b veflle des 
fîtes : dix-sept morts, soixante-neuf 
blessés. Des chiffres encore provi- 
soires, même si après une nuit 
d’efforts, pompiers, policiers et cara- 
biniers ont réussi à sortir b plupart 
des corps coincés an milieu des tôles 
déchiquetées des deux voitures de 
deuxième classe détruites par 
l'explosion d’une forte paissance. 

II y a un peu pins de dix ans, le 
4 août 1974, presque au .même 
endroit, un engin explosif dans le 
train Italiens avait fait douze nions. 
L’Italie semble à nouveau plongée 
dans le cauchemar des années de b 
«stratégie de la tension», menée à 
coups de bombes par le terrorisme 
d'extrême droite. D'énormes titres 
barrent b première page des quoti- 
diens du 24 décembre ; ■ Un autre 


massacre dans te tunnel de l’Ita- 
licus » ( Carrière delta Sera J. 
« Massacre : pire que ritaiicus » (Il 
Messagero). 

19 h 15, dimanche soir : le rapide 
905 Naples-Milan était au milieu du 
tunnel de San-Benedetto-Val-di- 
Sambro, long de près de 19 kilomè- 
tres. qui traverse l'Apennin entre 
Florence et Bologne. La bombe a 
éclaté dans la neuvième voiture de 
seconde classe, où ü y avait près de 
cent personnes, dont de nombreux 
voyageurs debout dans le couloir. Le 
chef de train a aussitôt bloqué le 
convoi an milieu de b galerie. Un 
autre train venant en direction oppo- 
sée s'est, lui aussi, arrêté, à l’autre 
bout du tunncL 

Les voyageurs ont été pris de 
panique. Us sont sortis du wagon au 
milieu d’une épaisse fumée, à demi 
suffoqués. Un cheminot de Bologne, 
M, Gioacchino BianconcinL décri- 
vait ainsi la scène : * On aurait cru 
la fin du monde. Des cris, des hurle- 
ments. Une femme, le visage ensan- 
glanté. avec une petite fille qui 


s’agrippait à son manteau, essayait 
de fuir la voiture pulvérisée. Un 
passager semblait être pris de folie. 
Nous avons tenté de tes calmer et. 
grâce au téléphone de secours ins- 
tallé dans le tunnel, nous avons 
averti les gares les plus proches. • 

Des passagers, sortis presque 
indemnes des deux voilures 
détruites par la bombe, témoi- 
gnaient, à peine arrivés dans ies 
hôpitaux de Bologne. •/* donnais 
et j’ai senti brusquement le train 
s’arrêter comme quand on lire le 
signal d’alarme. J’avais le visage 
rouvert de sang Le wagon semblait 
totalement détruit IJ n'y avait plus 
de vitre, plus de cloison entre les 
compartiments ». a déclaré l'un 
d’eux. 

Les premiers secours sont arrivés 
aussitôt sur les lieux. On craignait le 
pire, parce que l’explosion avait eu 
lieu en plein tunnel, contrairement à 
ce qui s’était passé il y a dix ans. 
L'épaisse fumée qui se dégageait 
des deux voitures touchées avait 
envahi toute la galerie. 

( Intérim I 

(Lire la suite page 4. J 


La vieille garde 
remporte à Moscou 

Le choix du maréchal Sokolov 
comme ministre de la défense 
confirme le primat des « anciens » 

Les obsèques du maréchal Onstiuov, oà Ton a remarqué l’absence 
de M. Tcbernenko, se soot déroulées le hindi 24 décembre, à partir de 
11 heures (berne française) sur te place Rouge. Pendant deux jours, 
plusieurs centaines de milliers de Moscovites avaient défilé, par une 
température de - 15 degrés, devant te dépouille mortelle de l'ancien 
monstre de b défense, à ta Maison des syndicats, où s’étalent rendus 
samedi les membres dn Pofitbaro, notamment M. Tchernenko et 
M. Gorbatchev, rentré la veille de son voyage eu Grande-Bretagne. Le 
même Jour, le maréchal Sokolov, jusque-là premier vice-ministre, avait 
été nommé ministre de te défense. 


Décidément, la direction soviéti- 
que ne fait pas preuve d'imagination 
pour combler ies vides que la nature 
inflige à la gérontocratie ambiante. 

Parmi les trois candidats possibles 
pour la succession du maréchal Ous- 
tinov au ministère de la défense, le 
nom du maréchal Sokolov apparais- 
sait comme le choix à la fois le plus 
«facile» et le moins probable, du 
moins au regard de l’efficacité et du 
simple bon sens. 

D'abord parce qu'il est. à 
soixante-treize ans, le plus vieux 
«nouveau» ministre de la défense 
que l’URSS ait connu, sur les douze 
personnes qui se sont succédé à ce 
poste depuis 19l7.deTrotskiàOus- 
rinov en passant par Vorochilov. Sta- 
line. Boulganioe et Joukov. Ensuite 


«Les quatre piliers 
de la politique 
industrielle» 

Lire, page 18. l'article 
de M- EDITH CRESSON, 
ministre 

du redéploiement industriel 
et du commerce extérieur 


DANS «LE MONDE 
DE L'ÉCONOMIE » 
Pages 9 à 12 

Un bilan 
de l'activité 
économique 
en 1984 


Point da vue 


L'AVENIR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Juridisme et opportunisme 


Flexible droit, choisissait déjà le 
doyen Carbonnier pour titre d’un 
ouvrage inspiré par le droit civil. 
Que aire alors du droit constitution- 
nel, politique entre tous ? Ses 
adeptes se réjouiront de la consutu- 
tkmnalüatwm de nos- débats politi- 
ques. qui atteste la légitimité crois- 
sante de l’état de droit Mais ils 
s’inquiéteront aussi de la détermina- 
tion politique des prises de position 
censées se situer du seul point de 
vue du droit. L’affaire néo- 
calédonienne l’illustre une fois de 
plus : la Constitution est souvent lue 
en fonction des préférences parti- 
sanes du lecteur. 

S’agissant des hommes politiques, 
le constat devient hélas ! rituel (l). 
On rappellera, par exemple, les 
débats d’octobre 1977 accompa- 
gnant la loi qui créait un siège sup- 

? lémentaire de député en Nouvel] e- 
!al£donie. C’est la droite qui 
défendait la « parution » entre une 
circonscription composée à 88 % de 
Mélanésiens et une autre à 59 % 
cT Européens (2). C’est (a gauche 
qui s’ i n di gnai t de la superposition 
entre un critère territorial et un cri- 
tère ethnique. Aujourd’hui, les 
fronts sont strictement renverses, 
puisque ceux qui subissaient les 


par OLIVIER DUHAMEL (*) 

contraintes du pouvoir bénéficient 
maintenant des délices de l’opposi- 
tion, et réciproquement. La gauche 
évoque les ■ deux * communautés, 
canaque et caldoche ; la droite invo- 
que « la » population, une et indivi- 
sible. 

Autre illustration, plus grave 
peut-être, puisque plus solennelle, la 
déclaration des sept chefs d’Etat et 
chefs de gouvernement d’avant 1981 
affirmant que • c’est l’ensemble des 
citoyens français habitant la 
Nouvelle-Calédonie qui doivent être 
appelés à se prononcer sur le statut 
de la terre où ils rivent. L'insistance 
mise sur la seule solution de l’indé- 
pendance revient à les priver de la 
possibilité de choisir (...J. Toute 
démarche qui serait en contradic- 
tion avec ces données fondamentales 
ne petit être que rejetée par le peu- 
ple français comme contraire à ses 
lois, à ses traditions, à ses droits 
Cette interprétation de la Constitu- 
tion est défendable, mais à condition 
de la défendre en tout temps et en 

(*) Professeur de droit public à 
r université de Paris-X -Nanterre, direc- 
teur de la revue Pouvoirs 


tout lieu. Au cas contraire, un juri- 
disme de façade risque de recouvrir 
un opportunisme fondamental, en 
vertu duquel les règles strictes de 
l’Etat de droit ne valent qu’opposées 
à vos adversaires. 

Concrètement, en 1976. le pre- 
mier ministre. M. Raymond Barre, a 
présenté, le président M. Valéry- 
Giscard d'Estaing a promulgué une 
loi pour le référendum préparant 
l’indépendance de Djibouti, en vertu 
de laquelle seuls voteraient au réfé- 
rendum les résidents de plus de irois 
ans. En 1962, le président Charles 
de Gaulle a voulu, le premier minis- 
tre M. Miche! Debré a signé un pro- 
jet de référendum sur la ratification 
des accords d’Evian organisant 
l’accession à l'indépendance de 
l’Algérie, lequel excluait les dépar- 
tements algériens de la consultation 
référendaire d’avril. Les Algériens 
attendirent juillet 1962 pour se pro- 
noncer. 

( Lire la suite page 6 . 1 


(!) Voir « Cohabiter en politique », 
le Monde. 3) octobre 1984. 

(2) Voir Pierre Avril et Jean Gic- 
quel - Chronique constitutionnelle 
Pouvoirs, numéro 5, PUF, 1978. 
page 178. 


parce que, à l'heure des défis de la 
guerre des étoiles et des nouvelles 
technologies, cet homme des blindés 
représente la branche la plus 
conventionnelle de l'appareil mili- 
taire : à défaut du maréchal Ogar- 
kov, connu pour ses prises de posi- 
tion modernistes, mais écarté en 
septembre, le choix de sot succes- 
seur, le maréchal Akhromeev, de 
douze ans son cadet, aurait donné de 
meilleures garanties de dynamisme. 

Du moins, cette nomination mar- 
que un retour des militaires profes- 
sionnels au sommet de leur hiérar- 
chie, la reprise de la formule en 
vigueur depuis Khrouchtchev (avec 
Joukov, Malinovski et Gretchko) 
après l'épisode du « civil » Oustinov. 

C’est une satisfaction pour cet 
Etat dans l’Etat que sont devenues 
ies forces armées, mais celle-ci ne 
sera complète que si le maréchal 
Sokoioy se voit accorder dans la fou- 
lée un siège au Poliiburo, comme 
tous ses prédécesseurs depuis le 
maréchal Gretchko en 1 973. 

MICHEL TATU. 

( lire la suite page S. ) 


AU JOUR LE JOUR 


Pour son petit Noël, cha- 
cun espère des présents qui 
l’aideront à mieux supporter 
la dureté des temps. Foin des 
gadgets coûteux et dont on 
peut se passer : l’heure est à 
l’utilité. 

C’est ainsi que le président 
de la République a choisi de 
se faire à lui-même un cadeau 
dont l’opportunité n’échap- 
pera à personne, en ces jours 
de communication troublée. Il 
fait installer, sous la salle des 
fêtes de l’Elysée, une pièce 
équipée en studio de télévi- 
sion. De là. le premier des 
Français parlera aux Fran- 
çais. On ne sait jamais. 

BRUNO FRAPPAT. 


Force 10. Précision Fred. 


Quand un homme de la mer devient joaillier, il transforme un câble marin 
en une montre d'or et d'acier. 





JOAIUIEP 


6. rat Royale. Pans. TéL 260.30.65 - Le dmdge. 74, Champs-Elysée» • Bàtri MénOefi. Pan». 
21. bd de b Crooene. Canne» - Hftcrt Lo»t, Mome-Carto - Aéroport d'Orly. 

20. me du MaxcUé. Genfrre - Beyerly Hrts • Mouton* Date- New York. 


LE FESTIVAL DE FORT-DE-FRANCE 

Carrefour de la guitare 


Vingt-huit pays r «présentés, 
neuf jours da festival, près de 
dût miRe personnes touchées 
en tenant compte des concerts 
et des animations aux quatre 
' coins de la Martinique : le 
sixième Carrefour moncKal de 
la guitare vient de se tenir au 
Centre martiniquais d'action 
culturelle (CMAC) de Fort- 
de-France. 

A r initiative de Famy Augusac, le 
CMAC s'est encore une fois trans- 
formé en point chaud. eConfluenda 
mondial » et eWorld Conter» de la 
guitare sont d’ailleurs les traductions 
éloquentes du Carrefour. 

Martinique : par sa proximité avec 
(es Amériques et son climat, le lieu 
de convergence ns manque pas 
d'arguments. Mais l'idée même de 
concentrer les énergies et les curio- 
sités sur le plus populaire des instru- 
ments modernes est à eüe saule une 


idée forte. Une idée liée à la culture 
profonde de l’arc caraïbe. 

Accord de sensibilités, rassemble- 
ment d'imaginaires, confrontation de 
d i fférences et d'usages, tout transite 
par l'instrument que le Carrefour pré- 
sente, en tous ses états, depuis 
1975. 

Des guitares, ici. on en voit de 
toutes (es couleurs et pour tous les 
goûts : à trois cordes, quatre, roman- 
tiques. jazz, basses, avec voisins, 
ancêtres, parents et alliés (comme le 
tipie. le balafon ou la cora). 

Impensable, ailleurs, de réunir 
dans la même soirée Arnaud 
Dumond, musicien délicat à la sensi- 
bilité déliée, et Jaco Pasrorius. e/e 
plus grand bassiste du monde»... 
ainsi qu'il le dit lui-même, bête de 
scène emportée par la fureur de 
jouer, entre free et funk. entre Sonny 
Sharrock et Hendrix, entre chien et 
loup, comme pour achever le souve- 
nir de sa gloire IWeather Reparti ou 


s'abandonner à une promesse indéd- 
dabte. 

Devant un public curieux et 
informé, mats peu gâté en specta- 
cles, ce genre de confrontation, 
d'échange et de circulation est une 
des fonctions naturelles du Carre- 
four. Les martres dB stage. Léo Brou- 
wer, Abel Carlevaro ou Ichiro Suzuki, 
y contribuent à leur manière, et pas 
seulement dans leurs prestations 
remarquables. Les dernières soirées 
donnent alors Ja masure de cette 
ambition. 

Conseiller artistique de festival. 
Léo Brouwer fait jouer à ses sta- 
giaires une pièce rapidement mise au 
point ensemble. Point de départ, la 
pluie des tropiques et le chant des 
grenouilles : celui qui sert de fond 
sonore à tous les concerts, contre- 
point animai aux musiques savantes, 
qu'on a déjà commencé de regretter. 

FRANCIS MARMANDE. 

f Lire la suite page 13.) 
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Visages 
du Kremlin 


L ES gérontes qui tiennent les rênes du pouvoir è 
Moscou vont-ils bientôt passer la main ? Le choix 
d'un septuagénaire, le maréchal Sokotov, comme 
nouveau ministre de la défense montre qu'ils n'y sont pas 
encore décidés. Cette désignation apparaît pourtant 
com me une solution de transition, et la mort du maréchal 
Oustinov, vieux compagnon de Brejnev et solide pilier du 
régime, comme l'incfice possible de ia fin d'une époque. 

Au même moment, la découverte par l'Occident d'un 
« jeune » dirigeant soviétique en la personne de M. Mikhaïl 
Gorbatchev, récent visiteur de M M Thatcher en Grande- 
Bretagne, prend valeur de symbole. 

On s'était tellement habitué au cours des dernières 
années à ne voir dans les maîtres de l'URSS que des vïeê- 
lards affaiblis par l'âge ou la maladie, incapables d'une 
pensée neuve ou d'une initiative originale, que l'apparition 
d'un quinquagénaire alerte, accompagné d'une femme 
élégante et svelte, sur la scène internationale a fait sensa- 
tion. Brusquement, un haut responsable du Kremlin cessait 
d'âtre un numéro interchangeable dans la « nomencla- 
ture » du pouvoir soviétique et offrait i r opinion publique 
le visage d'un homme doté d'une personnalité propre. 


N UL ne peut encore dire si M. Gorbatchev, au cas où 
H serait appelé è succéder è M. Tchemenko. serait 
enfin le leader capable de débloquer un système 
aujourd'hui grippé, de moderniser «les structures manifes- 
tement inadaptées. Après tout, les espoirs placés en kxiri 
Andropov se sont révélés — faute de temps, sans «toute — 
illusoires, et M. Tchemenko lui-même, considéré parfois, è 
l'époque de Léo nid Brejnev, comme un possible rénova- 
teur, n'a pas répondu è de telles attentes. 

Pourtant. M. Gorbatchev, s'il est bien le dauphin de 
l’actuel secrétaire général, semble bénéficier d'un atout 
que ses prédétæsseurs n'ont eu que brièvement entre les 
mains avant d’accéder à la charge suprême : le contrôle du 
secteur idéologique, qui a fart l'objet, depuis la mort de 
Souslov il y a trois ans, d'une bataille indécise. Or, «]ui tient 
l'idéologie a de bonnes chances de tenir le parti, def de 
tout changement sérieux. Encore faudrait-il que M. Gorbat- 
chev soit vraiment un partisan du changement — ce que. 
au-delà des effets d'image, ses propos ne permettent pas 
encore d'affirmer. 


U NE autre def de revenir se situe dans l'armée. Aussi, 
la disparition du maréchal Oustinov peut-elle 
marquer également une importante rupture avec le 
passé. Avec Arufrei Gramyfco. Dimrtri Oustinov était l'un 
des derniers survivants du groupe qui avait entouré Staline 
à l'époque de la deuxième guerre mondiale. L'influence 
qu'il avait acquise à la fin de i'èra Brejnev lui avait conféré 
le rôle de « faiseur de roi », jadis exercé par Souslov, et, 
même s'il passait pour un modéré au sein de l'équipe diri- 
geante, H personnifiait assez bien l'immobilisme du pouvoir 
actuel — contre l'aventure à l'extérieur, mais aussi contre 
toute remise en cause de la place de l'armée dans la nation 
et de son développement effréné au détriment du reste de 
Ia 80 ciété. 

Les Occidentaux scrutent ainsi avec attention les 
signes de la relève à Moscou, tout en étant conscients 
qu'ils savent fort peu de chose sur la réalité des événe- 
ments dont le KremHn est le théâtre. Quant aux Sovié- 
tiques eux-mêmes, il semble qu'ils en sachent encore 
moins et qu'ils suivent avec indifférence ces diverses péri- 
péties... 

THOMAS FERENCZL 



INVITE 


Les punks et les cadres 


par JEAN-PAUL ARON <*) 


MM. 


de E Chirac 


l'accusant de vouloir par là 
dur le vote Juif ». 

Ayant accompagné M. Jacques 
Chirac en Israël, je peux témoigner 
que tous ceux qui l'ont suivi, y corn* 
pris de nombreux journalistes, ne 
partageaient pas l’bilarité de 
M 8 * Claude SaxTaute. La télévision 


a filmé, alors que nous étions tous la 
rage serrée d'émotion 2 1 


gorge serrte d" émotion a la suite de 
ia visite du Yad Va Sbem, le mémo* 
rial de la déportation «les juifs où le 
maire de rais allait déposer une 
couronne et ranimer la flamme dans 
une salle du souvenir où l'obligation 
est - comme dans une synagogue - 
d’avoir la tête couverte. C'est oe qui 
expliquait le chapeau en question. 
Qu'aurait écrit M“ Serrante si 
M. Jacques Chirac avait mis une 
calotte au lieu d’un chapeau ! 

CLAUDE-GÉRARD MARCUS, 

dépulé de Paris. 


m RECTIFICATIF. - Deux er- 
reurs se sont glissées dans l'article 
de M. Jacques Muglioui, « L’école 
doit instruire - {le Monde du 18 dé- 
cembre). Dans le deuxième paragra- 
phe il fallait lire > Car depuis peut- 
être un demi-siècle— »,(et non pas 
un siècle). Dans le septième para- 
graphe : « Tout se passe comme si 
les prédicateurs de la rénovation... - 
(et non pas les prédateurs ). 


Plus de perspectives, pas d* horizon ; 
le pays vogue entre la révolte et la désolation 


Barre, Chirac 
et Giscard 
d’Estaing ont 
bien tort de se lécher les babines. La 
France qu’ils appellent & l'impossi- 
ble revanche - Os ne résoudraient 
pas le problème du chômage, ne 
transformeraient pas la sensibilité 
préindns trielle indécrottable du 
patronat français, n’endigueraient 
pas mieux que Delors et Bérégovoy 
la tendance inflationniste chronique 
de l'économie nationale, — la France 
dont ils croient rep r ésenter éminem- 
ment les aspira tirais conservatrices 
majoritaires, n'est pas plus authenti- 
que que celle, superficiellement pro- 
gressiste, qui a porté en 1981 la gau- 
che au pouvoir, écume d’une vague 
profonde que les politiques de trait 
bord, depuis 1968, échouent & iden- 
tifier. Sous les débats académiques 
auxquels les partis dispensent lests 
énergies vestigiales, le pays concret 
prodigue son goût du rien. 

Du rirai de rien érigé en modèle 
d'existence et en système de repré- 
sentation. D naît su br ep ti cement, 
vers 1955. de la société naïvement 
appelée «de croissance» dont les 
produits ne valent pas plus que «les 
mirages. Et il s'épanouit en 1968, 
quand, 90us prétexte de contester les 
consommateurs, les « révolution- 
mûres» revendiquent la gratuité 
tous azimuts «lu désir, du plaisir, de 
la pensée. Comme si l'enjeu de la 
civilisation d’abondance n’était pas 
le règne de Pin utilité où les 
informations se pcidcnt en famée, 
les valeurs parmi les gadgets et les 
idées derrière les apparences. 

Aujourd’hui, c'est le vide radical 
dont les tl 
mkfot n’auraient pas 
l'horreur. Et je m'étonne que les 


sociologues, ces nouveaux contrô- 
leurs sociaux toujours em pressés i 
vouloir ramener, à l’abri «le leurs 
concepts, la collectivité sur ses rails. 


n’aient pas apprécié, avec la conà- 
l’u mérite. 


dération qo*ü mérite, le phénomène 
punk. En 1977, il surgit en Angle- 
terre, pas encore ramonée par les 
royalties pétrolières, le néo- 
libéralisme et l'ordre moral de 
M* 8 Thatcher. Une mise en scène 
provocatrice, des vêtements agres- 
sifs, des coupes saugrenues de che- 
veux rouges, verts, bleus. La dénéga- 


tion du sens jusque dans son dernier 
nL le 


retranchement, le corps repère de 
nos perceptions affolées. Us fleuris- 
sent en France, dans les milieux 
populaires, entre 1978 et 1980. 
Mais, débordant les clivages de 
classe et la dérâictiûn des ci tés- 
dortoirs, c’est une situation générale 
qu'ils rév èlen t, l'esprit d’un temps 
frigorifié qu'ils dénoncent- Implaca- 
bles et glacés, cruels et dérisoires, 
messagers électifs d’une époque «pii 
me révulse. Os ont cependant mon 
estime, ils disent une vérité que nos 
idéologues et nos militants esquivent 
ou, pis, acamocent à force de théo- 
ries émollientes sous les faux- 
semblants de la modernité ou «Tune 
atopique renaissance. 

En France, à l'aube de 1985, ils 
sont peu nombreux. folkloriques ou 
désuets. C’est qu'ils transfusent 
leurs désespoirs dans un espace men- 
tal et économique qu'on croirait i 
mîTV lieues de leurs marginalités 
équivoques. La France de I’èra post- 
consommatrice est caractérisée, 
au-delà des fractions et des appella- 
tions effectives, par l’esprit 


socialiste des responsabilités. Le 
cadre, c’est l’organisateur qui tire sa 
lég itimité du mérite et sa souverai- 
neté du travail. C'est lui qm réper- 
cute les décisions du sommet vers les 
activités parcellisées de la base, qui, 
entre les propriétaires inconnus et 
les producteurs anonymes, dessine 
un champ tolérable du profit où les 
opérateurs sociaux tes plus humbles 
— ouvriers, contremaîtres, employés, 
petits fonctionnaires — rêvent des- 
tituer le régime de croisière de la 
jouissance : intérieur confortable, 
éducation des enfants, voiture et 
résidence secondaire, toujours plus 
de vacances. 

Or le cadra moyen est en crise : 
baisse de son pouvoir «fâchât, gel de 
ses ambitions, coup de frein à ses 
tentations. Tout se crame «lès 1968. 
quand, dans l'euphorie du plein 
emploi et la fohe d'acquisition, un 
débat s'engendre sur la consistance 
et l'inanité des objets. L'histoire, 
parfois, pour se Faire entendra, uti- 
lise des ruses diaboliques : ce ne sont 
pas les étudiants dépaveurs du quar- 
tier Latin qui partent à f assaut de la 
société mercantile, c'est celle-ci qui 
les utilise peur proclamer sa cadu- 
cité. Et c est l équipage «les pro- 
grammateurs, des gestionnaires, des 
nouveaux producteurs en comc" 


gnification des choses, fl est aigri 
et désabusé, voguant entre la révolte 
et la désola ti on, n'arborant ni harna- 
chement, m déguisement, ni coiffure 
outrageante, mate Usant Libération, 
ce rendez-vous «les amertumes avec 
les modes, où f impertinence est de 


rigueur parce qu'elle ritualise l'insa- 
tisfaction, où la nouveauté 


est 


veston, qui prend conscience de la 
îité de 


i cadre », ce pur produit, dans tes 
60. de la civilisation techno- 


années 60, 


théologies les plus pessi- 
ose imaginer 


logique triomphante, cette expres- 
iveile, & 


sion idoine de l'égalité nom 
mi-ch emin de la hiérarchie bour- 
geoise des fortunes et de Fécheüe 


vanité de ses emblèmes — télévi- 
sions, réfr ig érateurs et congâateurs, 
machines à laver le linge ou la vais- 
selle, fétiches de la prospérité maté- 
rielle, colifichets se volatilisa nt à 
mesure qu’ils prolifèrent. 

A présent «rue le désir «le rien bute 
sur tes «rbstacles de la restriction ou 
de la gêne, que le spectre n'est pas 
de la pénurie, car tes appâts de la 
concupiscence sont aussi nombreux 
qu’auparavant, mais «le la fauche 
qui les rend illusoires ou ïnacccssi- 
’ blés, le cadre moyen se pénètre sûre- 
ment et impitoyablement de la déâ- 


confcndne avec- la facüdtê des évé- 
nements, où fat modernité sociale et 
culturelle: est habillée «ai confection,'' 
faute de poawir s'offrir ia. grande 
mesure, ou le simulacre — entendez 
le signe & la «Jériye — est élevé i fa. 
dimension du monde. 

Cependant, nul n'est épargné La 
lutte de classes est dépassée par 
cette aensibflité misérable. Les 
gosses riches et ceux de fonder- 
groond se no ur risse n t «Tune sembla- 
ble vacuité. Fins de perspectives, 
pas d'horizon, des tics i'fa place du 
vécu, des stéréotypes an lieu de 
réflexion. Plus même de désirs, bars 
ceux qui se «lévergandent dans tes 
chimères. 

Les conséquences politiques de ce 
désarroi sont si inquiétante# que je 
suggère à mes ÿw« socfaEstes d’y 
prendre garde, de ne pas trop 
emprunter au gfaeàïdisme fa logo- 
machie de fa modernisation, qui ne 
f^t«tüt » qu’artifîcielleinent, pour 
tenter plutôt de revivifier nos imagi- 
nations. Et ce n'est point davantage 
en s'arc-boutant aux fantasmes droi- 
tiers de fa sécurité que fa gauche 
rec ou vre ra sa crédibilité. La mytho- 
logie de l’assistance renvoie à 
l’angoisse «Tune communauté 
déboussolée. Ce n'est qu'au prix de 
l'aventuré, «le fa confrontation avec 
le «langer, que les sociétés inventent 
leur devenir. Celui-ci, irrévetsibte- 
ment, se fige quand ü est déserté par 
la témérité. 


(*) Directeur d’études à l'Ecole des 
Iimw ft wklt ftl 


COURRIER 


J'apprécie, en générai, beaucoup 
l'humour «le M“ Claude Serrante. 
En revanche, il me semble qu'elle 
ironise mal à propos, dans le cas de 
son article « Souvenir «le Jérusa- 
lem » paru dans le Monde du 
13 décembre 1984. 

« On était écroulé de rire », écrit- 
elle à propos d'une séquence de TF 1 
montrant M. Jacques Chirac coiffé 


d'un chapeau «fans une synagogue, 
là» rtcher- 


ce que Monsieur Fabius a dit. 
aucun ordre reçu. n‘y comptez pas 
trop. • 

Quant aux excédents agricoles, 
même chose. 13 a fallu que j'attende 
le 3 novembre à fa fin de rémission 
« Droit «le réponse », SOS Soiufarité 
de M. Palac, pour apprendre par le 
représemant «lu gouvernement pré- 
sent que les excédents agricoles 
allaient être débloqués «fans quatre 
grandes villes «le France. Dois-je 
demander on billet aller et retour 
gratuit à fa SNCF pour aller cher- 
cher mon lot de provisions à 
Rennes ? Cela me ferait plaisir, je 
pourrais aller voir mes parents que 
je n’ai pas vus depuis quinze mois, 
faute de moyens. 


populaire croit tous tes jouis ! Est-H 
pensable que l’Amérique reaga- 
nienne ait vu syndicats et travail- 
leurs voter des réductions de salaires 
de 25 % pour éviter des licencie- 
ments ? La France de la Révolution, 
sons régime socialiste de surcroît, 
n’est-elle pas capable «le faire de 
même ? Et mieux ? 


veBes e ntr ep ri ses grâce à cette allo- 
cation de réemploi peut représenter 
plus de 500000 nouveaux emplois. 


HUGUETTE IMBERT-VIER. 
(Paris.) ■ 


Train de vie 


Pourquoi les partenaires de 
jDIC 


PUNEDIC ne se mettraient-ils pas 
d’accord pour octroyer à toutes les 
PME de moins de cent personnes 


(par exemple) 50 % de l'allocation 
iEDIC de 


MAR YVONNE GOARANT 
Chômeuse sans ressources 
(Toulouse.) 


Depuis quelque temps, tes médias 
(télévision surtout) nous assènent 
les informations avec le même 
rythme et fa même insistance que 
pour 1e dernier film en sortie natio- 
nale, le clip en vogue ou les disques 
des hit-parades. 

C’est le tam-tam sur : l'assassinat 


ASSEDIC de chaque chômeur 
embauché ? L’URSS AF pourrait de 
son côté octroyer 50 % «le remise des 
charges sociales patronales. EUe y 
récupérerait en tout cas 50 % des 
charges patronales qu’elle ne touche 
pas sur tes chômeurs et la quasi- 
totalité «les charges salariales des 
chômeurs redevenant travailleurs. 

Un pan important «te notre écono- 
mie pourrait être relancé, notam- 
ment dans les services au sens 
moderne du terme, par ce système 
«ra’cn pourrait qualifier d'allocation 
«le «réemploi». Face aux quelque 
500 000 chômeurs qui résulteront «1e 
fa modernisation des grandes entre- 
prises des secteurs en perte de 
vitesse, l'incitation à l’emhauche par 
tes PME et à fa création de nou- 


De temps à astre, je sms scanda- 
lisé par le train «fa rie «les agents de 
l’Etat ; je l’ai été ce matin au coin de 
fa rue «le Lille et «fa fa rue des 
Saints-Pères, où j’ai vu une femme 
très élégante sortir «Tune maison et 
serra 1 fa main de «faux flics chargés 
«fa la surveillance de rappartement 
de M. Defferre. C’était, vous l'avez 
deviné, M“ Defferre. J'ai mesuré 1e 
coût d’un ministre d’Etat de 
soixantequatorze ans, «fa même que 
des épouses «le ministre, car une voi- 
ture avec un chauffeur l’attendait 
sur le trottoir. Subitement, j'ai com- 
pris fa distance qui existait entre eux 
et moi, citoyen a «pii Ton interdît de 
travailler à cinquante-cinq ans, qui 
ai été cambriolé trois fob sans 
«pi’anctme autorité s'en inquiète. 
Veuillez excuser fa. goût amer ijue 
j’ai dans la bouche. 


LUCIEN MARMOUGET. 
(Orsay.) 


du petit Grégory, le Tchad, le CHU 
Poitiers, les agressions, dans le 


de 


Lors de l'émission « Parlons 
France», M. Fabius annonçait, le 
16 octobre dernier, deux mesures 
destinées à pallier, riant l'immédiat, 
les carences subies par les deman- 
deurs d'emploi non ou mal indem- 
nisés. à savoir : des excédents agri- 
coles débloqués pour nous éviter fa 
soupe populaire, une allocation de 
40 F par jour aux demandeurs 
d’emploi Sgés de plus de cin- 
quante ans (Je n'ai pas encore «an- 
pris pourquoi eeux-ci sont «plus 
démunis » que tes non-indemnisés «fa 
tnmTm je cinquante ans) ■ 

Plus de deux mots «ait passé, j'ai 
craquante et un ans. A toutes mes 
demandes aux Assedic concernant 
ces 40 F il me fut répondu : • Nous 
ne savons rien (T autre à ce sujet que 


dix-huitième, sur les personnes 
Agées, la Nouvelle-Calédonie, 
l'Inde, etc 

Ces informations coup d'éponge, 
l'une effaçant l'autre, sont r eprise s a 
elles s’y prêtent par les ténors de 
l'opposition dès lors qu’ils peuvent 
donner libre cours à leur vindicte 
contre fa gouvernement socialiste. 

Tout ce bruit, certaines fois pour 


des informations jrins que dou- 


teuses— les risques de dérapage sont 
énormes surtout lorsqu'on sait «jtiefa 
télévision est l'unique vecteur de 
nnfannation dans bien des foyers. 

Est-ce trop demander que de sou- 
haiter sérénité et réflexion dans fa 
présentation des événements, mes- 
sieurs les journalistes? Votre pou- 
voir est immense, mais ne jouez pas 
avec le feu, il y va de fa rie «tes per- 
sonnes, des régions, du pays. . 


PIERRE JOUANNEAU- 
(La Roche-sur-Yon.) 


iPoor use aDoeatios 


« 


N'est-ü pas incroyable que tes 
syndicats français, face à 2 300 000 
«Chômeurs et une menace «massante 
de « d&empkrî » dans les secteurs à 
sureffectifs, en soient encore à appe- 
ler leurs adhérents à lutter pour le 
m a in t i en du pouvoir «fâchât ou poin- 
te réduction du nombre d’heures de 
travail avec le même salaire ? Alors 
«jue la fréquentation de fa soupe 
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EUROPE 


Pologne 


URSS 


Le général Jaruzelski tire les conséquences 
de l'affaire Popieluszko 

Des décisions d'ampleur modeste 


A quelques jours de l'ouverture 
du procès des quatre officiers de la 
police politique accusés de l'assassi- 
nai du Père Popieluszko. le comité 
central du parti a tiré les consé- 
quences pratiques de l'affaire, au 
cours d’un plénum réuni les 22 et 
23 décembre & Varsovie. Le général 
Jaruzelski a annoncé un renforce- 
ment du contrôle du parti sur les or- 
ganes du ministère de l'intérieur, et 
quelques responsables de rang 
moyen ont été remplacés au sein du 
comité centrai. Ce sont là des déci- 
sions mod estes, si l'on songe & r émo- 


tion considérable qu’avait soulevée 
l’assassinat par des policiers d'un 
prêtre porte-drapeau de Solidarité - 
un acte décrit par le pouvoir lin- 
même comme une « provocation » 
lancée contre l'équipe dirigeante. 

Aucun changement n'est inter- 
venu dans la haute hiérarchie du 
parti, même si la situation du géné- 
ral de la milice Miras law Mfiewski, 
membre du bureau politique et du 
secrétariat du comité central, reste 
peu claire. La responsabilité de la 
surveillance du ministère de l'inté- 


rieur, qui lui incombait avant que 
n'éclate l'affaire Popieluszko, ne lui 
a apparemment pas été restituée ; le 
général Jaruzelski, qui s’en était 
chargé lui-même au lendemain de 
l'assassinat, garde en effet te 
contrôle de la police au plus haut ni- 
veau. Et le porte-parole du comité 
central a refusé de répondre & toute 
question concernant les fonctions ac- 
tuelles dn général Milewslri. qui 
n'apparaît d'ailleurs pas sur la photo 
officielle du bureau politique pu- 
bliée par la presse. 

Les changements de personnes 
concernent essentiellement les chefs 
de trois départements du comité 
central, mais Os ne sont pas forcé- 
ment tous liés à l’affaire Popie- 
luszko. Un remplacement retient ce- 
pendant l’attention, celui du 
responsable du département de l'ad- 
ministration, qui possède un certain 
droit de regard sur les organes de sé- 
curité. Son titulaire. M. Micha) 
Atias, part à la retraite, au profit de 
M. Janusz Kubasiewicz. On note 
aussi la démission du comité central 

• pour raisons personnelles * de 
M. Zbigniew Ciechan, responsable 
du parti â Toron, c’est-à-dire dans la 
région où a été commis le crime. En- 
fin, un nouveau sous-secrétaire 
d'Etat a été nommé au ministère de 
l'intérieur, premier civil à côté des 
cinq généraux qui assistent le minis- 
tre, le général Kiszczak. 

Tirant la leçon politique de l'as- 
sassinat, le général Jaruzelski a sou- 
ligné qu’il s'agissait d'un cas 

• isolé ». témoignant d*. un climat 
de dégénérescence morale et d’ex- 
trême indiscipline - de la part des 
quatre accusés • membres du même 
service et de la même cellule du 
parti -, Il a aussi utilisé une étrange 
formulation en déclarant que les as- 
sassins du prêtre - avaient usurpé 
de façon inadmissible - et leur er- 
reur a été meurtrière - le droit d’in- 
terpréter les raisons morales et poli- 
tiques qui guident le parti ». 

C'est dire que le parti avait toutes 
raisons d’en vouloir au Père Popie- 
luszko, mais que les policiers ont eu 
évidemment ton sur la méthode en 
recourant au meurtre pour régler le 
problème. Le général Jaruzelski a 
profité de l'occasion pour lancer de 
nouvelles mises en garde aux forces 
d'opposition. - Nous ne permettrons 
jamais leur légalisation sous quel- 
que forme que ce soit, a-t-il déclaré, 
et notre réaction sera proportionnée 
aux besoins déterminés par la situa- 
tion. m L'avertissement semble 
tout particulièrement destiné aux 
membres des * comités pour le res- 
pect de la légalité» qui ont tenté de | 
se constituer au lendemain de l’as- 
sassinat du prêtre. 

Au total, le général Jaruzelski 
semble donc avoir plutôt bien sur- 
monté l’épreuve que constituait pour 
lui l’affaire Popieluszko. Sa position 
personnelle au sommet de la hiérar- 
chie du bureau politique semble ne 
pas en avoir pâti, au contraire, et 
j 'événement, pour désagréable qu’il 
ah pu être, n'a pas très gravement 
compromis la reprise des relations 
avec l'Occident, comme en témoi- 
gne la récente visite de M. Andreotti 
(voir encadré). 

Quant à l'impact de l’assassinat 
dans l'opinion polonaise, il a certai- 
nement été considérable et très né- 
gatif pour le pouvoir (le déroule- 
ment du procès, qui s'ouvrira le 
27 décembre à Torun, sera à cet 
égard très important, de même que 
les peines qui frapperont les ac- 
cusés). Mais la manière dont la po- 
pulation polonaise a pu ressentir 
cette affaire est sans doute considé- 
rée comme relativement secondaire, 
l'essentiel - & savoir l'autorité et le 
style actuel de gouvernement — 
ayant pu être préservé. 

JA N KRAU2E. 


• Un militant de Solidarité 
condamné. - Un militant de Solida- 
rité de Torun, M. Stanislaw Smigiel, 
a été condamné, récemment, à un an 
et demi de prison avec sursis. Ingé- 
nieur électronicien, M. Smigiel était 
accu s é d'avoir contribué à la diffu- 
sion d'émissions de Radio-Solidarité. 
Selon un bulletin clandestin, 
M. Smigiel est aussi le principal té- 
moin de l’enlèvement, en février et 
mars dernier & Torun, de sept mili- 
tants de Solidarité, qui avaient été 
violemment battus et menacés de 
mort par leurs ravisseurs. Ces der- 
niers se réclamaient d’une • organi- 
sation antisolidarité -, et M. Smi- 
giel avait cru reconnaître parmi eux 
un fonctionnaire de la police politi- 
que. U avait vainement demandé au 
parquet d'être confronté avec lui. 
Les activités de I*» organisation anti- 
solidarité » ont été souvent rappro- 
chées de Fassassinat du Père Popie- 
luszko commis également près de 
Torun. 


M. ANDREOTTI A VARSOVIE 

Tout en souplesse 


Le ministre italien des affaires 
étrangères, M. Giulio Andreotti, 
s'est Svré à un exercice tout en 
finesse au cours de sa visite offi- 
cielle en Pologne, du 20 au 
23 décembre. Sans froisser ap- 
paremment personne, il a eu de 
longs entretiens avec les offi- 
ciels, une brève conversation 
avec des représentants de r op- 
position, et est allé s'incliner sur 
la tombe du Père Popieluszko, ce 
qui n’a pas empêché (a pressa du 
régime de commenter avec en- 
thousiasme le succès de cette vi- 
site. 

En fait, malgré Ie8 appa- 
rences, il avait la tâche plus aisée 
que son prédécesseur occidental 
è Varsovie, le min i s t r e britanni- 
que Malcolm Rifiünd, arrivé en 
Pologne au moment où rémotion 
suscitée par l'assassinat du Père 
Popieluszko était à son comble, 
et qui, par ses gestes et ses 
prises de position audacieuses en 
faveur d'un dialogue entre le 
pouvoir et la « société » polo- 
naise. avait suscité la colère des 
dirigeants de Varsovie. 

Le « précédent Genscher i a 
aussi servi M. Andreotti : il y a 
quelques semaines, le ministre 
ouest-allemand des affaires 
étrangères avait annulé à la der- 
nière minute sa visite, refusant 
de se laisser dicter le comporte- 
ment qu'il était censé avoir à 
Varsovie. Cane fois, les autorités 
polonaises avaient tout intérêt à 


faire preuve de plus de sou- 


M. Andreotti a donc eu un 
long entretien e empreint d’une 
grande franchise » avec le géné- 
ral Jaruzelski, qui s’est dédoré 
« particulièrement heureux » que 
l'Italie ait été le premier grand 
pays occidental à rétablir des 
contacts à haut niveau avec Var- 
sovie depuis l'instauration de 
l’état de guerre (la visite du mi- 
nistre britannique a apparem- 
ment été passée per pertes et 
profits). 

M. Andreotti a aussi eu un en- 
tretien avec le primat, 
Mgr Glemp. et, en bon catholi- 
que, il est allé à la messe è 
régime où est enterré le père Po- 
pieluszko. et s'est recueilli de- 
vant sa tombe - mais sans aller 
jusqu'à déposer une gerbe. Il n’a 
pas non plus oublié de rencontrer 
deux conseillers de Solidarité, 
MM. Geremak et Mazowiecki, 
mais de manière peu compro- 
mettante : il lui a suffi d'un 
aparté d’une vingtaine de mi- 
nutes au cours d’une réception à 
F ambassade d’Italie, où se cô- 
toyaient e des représentants du 
pouvoir, des Soviétiques, des 
évêques et des • extrémistes », 
selon l’expression amusée d'un 
archevêque. Reste à savoir si 
cette habile prestation servira à 
autre chose qu'à conforter la ré- 
putation de M. Andreotti. 

J. K. 


DIPLOMATIE 


M. Reagan a promis à M™ Thatcher 
le ne pas déployer d'armes spatiales 
vant des négociations avec Moscou 

De notre correspondant 

menu avancés par Washington en 
faveur de FI DS. Elle a d’abord 


asbington. - L’entretien que 
Lcagan et M“ Thatcher ont eu, 
di 22 décembre, à Camp David 
a permis d’estomper sans vrai- 
les réduire leurs profondes di- 
:nces sur les projets américains 
ïfense spatiale anti-missiles, 
us deux sont en effet tombés 
ord, a indiqué, samedi soir, le 
,ier ministre britannique, pour 
wr que les Etats-Unis ne de- 
nt pas meure en place de sys- 
s anti-missiles sans négociation 
able avec l’URSS, mais qu’ils 
ni en revanche poursuivre leurs 
srches en ce domaine, 
mfirmée par la partie améri- 
!. la définition de cette position 
nune présence l’avantage pour 
îineton d’atténuer l’opposition 
militarisation de l’espace expn- 
par M* Thatcher il y a une se- 
e en recevant à Londres le nu- 
3 deux soviétique, 
ôrbatchev. Le premier ministre 
unique avait alors ainsi rejoint, 
grande satisfaction de Moscou, 
j pan des dirigeants européens 
itamment M. Mitterrand dans 
critiques de l'initiative de dé- 
straiegique américaine (1 DS) . 
râpe occidentale et les Etals- 
étaient en conséquence ap- 
, divisés sur une question fonda- 
ale. alors que MM. Sbuitz et 
wko doivent se retrouver à Ge- 
lés 7 et 8 janvier prochain pour 
cr les possibilités de relance du 
ssus de contrôle des arme- 

sst donc au resserrement des 
. atlantiques sur ce point qu ont 
é M. Reazan et M“ Thatcher, 
l'apparent espoir que leur 
irdance satisferait les autres ca- 
s de l’alliance. Us se sont fait 
cela des concessions récipro- 
mais celles -ci ont été _ plus 
les du côté britannique qu ame- 
u dan s la mesure ou il coûtait 
l M. Reagan de s’engager a aê- 
r avec Moscou avant 1 éventuel 
’ieroeni de ses anti-missles. les- 
de toute manière ne serontpas 
lu point avant la fin du siccie. 
Thatcher, elle, a publiquement 
. j areit- 


admis que la recherche sur la 
« guerre des étoiles • était compati- 
ble avec le traité ABM, qui limite 
depuis 1972 le nombre des anti- 
missiles dont peuvent se doter les 
deux superpuissances. Elle a surtout 
souligne que les Etats-Unis devaient 
« rétablir l’équilibre ■ avec l’URSS 
en raison de l’avance technologique 
que Moscou a prise, notamment par 
le biais des armes anti-satellites. 

Cela revenait à donner à Wa- 
shington un feu ven sur l’essentiel, 
le développement des recherches. Et 
cela permettra à M. Sbuitz de ne 
pas trouver en face de lui à Genève 
un interlocuteur trop confiant dans 
les possibilités de rompre la solida- 
rité occidentale. 

Sur le fond pourtant, les points de 
vue américain et britannique ne se 
sont nullement rapprochés. Alors 
que, à Washington, le secrétaire à la 
défense, M. Wein berger, ei le prési- 
dent lui-même défendent l’IDS en 
expliquant qu'elle débarrasserait le 
monde de la terreur d'armes nu- 
cléaires rendues «obsolètes», 
M"» Thatcher a, samedi soir, réaf- 
firmé pour sa part que c'était à [a 
dissuasion que le monde devait 
d’avoir échappé depuis quarante ans 
à une nouvelle conflagration géné- 
rale. 

Malgré cet entretien de Camp 
David, la confusion dans le camp oc- 
cidental est d'autant plus grande, à 
deux semaines du rendez-vous de 
Genève, que le gouvernement améri- 
cain est lui-même profondément di- 
visé sur les concessions qu’il pourrait 
faire à l'Union soviétique en matière 
d'armes spatiales. Presque publique, 
la bataille est féroce. C’est à elle 
qu'il faut attribuer les informations 

Ç ublïées dimanche par le New York 
’imes et aussitôt démenties par 
M. Weinberger sur les possibilités 
d’une limitation des objectifs de 
l’IDS à la seule protection des sites 
de lancement des missiles améri- 
cains. 

bernard guetta. 


La vieille garde l'emporte à Moscou 


(Suite de la première page. ) 

Cela n’est pas exclu, d'autant que 
le Politburo, avec onze membres de 
plein droit, est aujourd'hui à son 
effectif le plus faible depuis dix-sept 
ans. D'autre part, M. Tchebrîkov, 
promu président du KGB peu après 
la mort de Brejnev, a fait son entrée 
dans l'instance suprême du parti - 
comme membre suppléant — en 
décembre 1983. 

Il est vrai que la direction de 
M. Tcherneako semble incapable de 
se mettre d’accord pour modifier le 
fragile équilibre institué à la fin du 
règne d'Andropov: non seulement 
aucune nomination ou mise à F écart 
n’a été décidée au Politburo ou au 
secrétariat depuis un an, mais l'on 
peut se demander si l’impuissance A 
trancher les «questions d’organisa- 
tion» n’est pas à l’origine de la non- 
réunion du comité central du parti 
avant la session du Soviet suprême 
de novembre, comme cela était de 
tradition. 

Après le maréchal Akhromeev, 
un autre candidat possible était 
M. Romanov. responsable des ques- 
tions militaires et de police au sein 
du Politburo. et du secrétariat du 
parti. Cette candidature n’a pas été 
retenue, ce qui est peut-être une 
bonne nouvelle pour les militaires, 
mais plus encore pour l’intéressé lui- 
même, qui se serait trouvé écarté 
probablement de ce fait de -la lutte 
pour la succession du secrétaire 
général. C’est donc une moins bonne 
nouvelle pour M. Gorbatchev, l'offi- 
cieux numéro deux du parti, qui 
conserve à ses côtés un rival redou- 
table, mmit sans doute aussi pour 
une raison plus générale. Le choix 
du maréchal Sokolov montre en 
effet que les septuagénaires, tou- 
jours majoritaires (étroitement) au 
Politburo, sont en mesure d’imposer 
des membres de leur « confrérie » 
pour tous les postes dirigeants du 
parti et de l’Etat, par conséquent 
que la relève des générations n’est 
toujours pas à l’ordre du jour. 

En cas de disparition prochaine 
de M. Tchernenko, ne jugera-t-on 
pas que M. Gorbatchev, avec ses 
53 ans, est décidément bien trop 
jeune pour occuper ses fonctions et 
qu’il devra encore • faire ses 
classes» dans l'ombre d’un autre 
numéro un plus «sûr», par exemple 
de M. Grichine, l'éternel chef du 
parti à Moscou ? Au poine de 
«gérontocratie autoalimentée» où 
en est parvenu le système, cela ne 
saurait être exclu. 


Des attributions 
non précisées 

Beaucoup de choses sont connues 
sur la carrière et le profil du maré- 
chal Sokolov, sauf... ce qu’il faisait 
pendant les dix-sept dernières 
années. A la différence en effet des 
deux autres premiers vice-ministres 
de la défense dont les responsabilités 
sont traditionnelles et bien définies 
(l'un dirigeant l’état-major général, 
l’autre les forces unifiées du pacte 
de Varsovie), les attributions du 
troisième n'ont jamais été précisées. 
Sans doute s'occupe-t-il du « reste ». 

Selon certaines rumeurs, il super- 
viserait les ventes d’armes à r étran- 
ger - encore que le vrai responsable 
en ce domaine soit le général 
d’armée Chabanov, qui accompa- 
gnait le maréchal Oustinov en Inde 
en mars dernier — ; selon d'autres, il 
s'occuperait plus spécialement des 
opérations en Afghanistan, mais la 
responsabilité doit relever davantage 
de l’état-major générai et de son 
nouveau chef, le maréchal Akhro- 
meev. Depuis la maladie fatale de 
Dimitri Oustinov en octobre dernier 
en tout cas, le maréchal Sokolov 
avait clairement hérité de la direc- 
tion générale des affaires du minis- 
tère, comme en témoigne son rôle 
lors de la parade militaire du 
7 novembre, où il remplaçait ex- 
ojfrclo son m in istre. 

Les débuts de sa carrière présen- 
tent moins de mystère. Né le l*' juil- 
let 1911 (quelques mois avant 
M. Tchernenko) à Evpatoria en Cri- 
mée, dans une famille d’employés, 
Sergueï Leonidovitch Sokolov a 
commencé sa carrière, comme la 
plupart des représentants de sa 
génération actuellement au pouvoir, 
en tant qu’agitateur komsomol : 
alors préposé aux emballages dans 
une coopérative de production, il 
est, à la fin des années 30, secrétaire 
de l'organisation des jeunesses com- 
munistes de son entreprise. Ce zèle 
lui permettra de conquérir ses pre- 
miers galons lorsque, eu 1932, il 
s’enrôle dans l’armée rouge. Affecté 
aussitôt à l’école des blindes de 
Gorki, il en sort deux ans plus tard 


comme chef de compagnie, puis de 
bataillon. 

En 1937, année de ses vingt-six 
ans, mais aussi de la grande purge 
datts l'armée et de l’exécution de son 
chef Toukhatcbevski, il adhère au 
parti. 0 sert alors dans les troupes 
blindées d'Extrême-Orient, et parti- 
cipe à sa première opération armée 
contre les forces japonaises retran- 
chées près du lac Hassan, en 
août 1938. 


Un militaire traditionnel 

La seconde guerre mondiale le 
ramène vers Fouesu II servira pen- 
dant tout le conflit dans des états- 
majors de forces blindées sur le 
front de Carélie (où il a pu rencon- 
trer Iouri Andropov, alors chef kora- 
somof et organisateur de la résis- 
tance derrière les lignes 
finlandaises), puis sur le front occi- 
dental. Ce «tankiste», comme ses 
deux principaux collègues et rivaux 
d’aujourd'hui, les maréchaux 
Akhromeev et Koulikov, parfait 
ensuite son éducation à l’Académie 
militaire des troupes blindées et 
mécanisées (qu'il termine en 1947, 
cinq ans avant Sergueï Akhro- 
meev), puis à l’Académie de l’état- 
major général (en 19S1). Ses com- 
mandements dès années suivantes 
sont moins connus, et ce n'est 
qu’en 1960 qu'il émerge à la position 
plus en vue de commandant adjoint 
et chef d’état-major de la région 
militaire de Moscou, sous les ordres 
des maréchaux Krylov d'abord. 
Beloborodov ensuite. 

En 1964, il devient commandant 
adjoint de la région militaire de 
Leningrad, que dirige alors le maré- 
chal Kazakov. Un an plus tard, lors- 
que ce- dernier est promu comman- 
dant du pacte de Varsovie, il lui 
succède rrans la grande métropole 
du Nord, ce qui lui vaut d'être 
promu membre suppléant du comité 
central en 1966. ainsi que député au 
soviet suprême. Il a pu alors fré- 
quenter celui qui est aujourd'hui son 
chef civil au Politburo et au secréta- 
riat du parti: Grigori Romanov, 
alors deuxième secrétaire du parti 
pour la région de Leningrad. 

Cest pourtant en 1967 seulement, 
à la mort du maréchal Malinovski, 


ministre de la défense, que sa car- 
rière prend son véritable tournant. 
Les militaires professionnels impo- 
sent pour sa succession le maréchal 
G reich ko, déjà premier vice- 
ministre et commandant du pacte de 
Varsovie. Ce dernier commande- 
ment passe au maréchal lakou- 
bovski, le chef d'état-major reste le 
maréchal Zakharov, mais un autre 
poste de premier vice-ministre est 
créé pour Sergueï Sokolov, qui n’est 
encore que général. Il sera promu 
maréchal de l’Union soviétique en 
1978 seulement, mais, dès 1968, au 
lendemain de l’invasion de la Tché- 
coslovaquie dans laquelle il semble 
avoir joué un rôle, un plénum du 
comité central Fa coopté comme 
membre de plein droit du parlement 
du parti, sans attendre un congrès. 


Une promotion par défaut 

Dès lors, Sergueï Sokolov survivra 
à tous les changements, aussi bien à 
ceux qui se produisent à le tête de 
l'Etat et du parti, avec les décès de 
Brejnev et d'Andropov. qu'à ceux 
qui affectent le ministère de la 
défense. Ainsi, l'arrivée du -civil» 
Oustinov à b tête de ce ministère en 
1 976 entraîne la mutation du maré- 
chal Koulikov de l'état-major au 
commandement du pacte de Varso- 
vie et son remplacement par un 
technicien du génie fraîchement 
nommé maréchal : NikolaT Ogarkov. 
Sergueï Sokolov n'en reste pas 
moins à son poste, symbolisant par 
là la permanence de l'appareil mili- 
taire traditionnel par delà les débats 
techniques et les querelles de chef. 

La rétrogradation récente du 
maréchal Ogarkov. puis le décès ce 
mois-ci du maréchal Koutakhov, 
commandant de l’armée de l'air 
depuis quinze ans, avaient restreint 
encore plus les rangs des candidats 
possibles à la succession du ministre, 
laquelle semble avoir été décidée 
bien avant b mort de ce dernier. 

Le maréchal Sokolov était en 
somme «/e plus ancien dans le 
grade le plus élevé ». Il est promu 
par défaut, si Fou peut dire, au 
terme d’une longue patience qui le 
fait apparaître d’emblée, lui aussi, 
comme un «pape de transition». 


MICHEL TATU. 



Paul VCkzlawick 
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Malte 


M. Dom Mintoff démissionne de ses fonctions de premier ministre au profit de M. Bonnici 


M. Don Mintoff, premier ministre de Mate ffimss 1971, s 
annoncé samedi 22 décembre devant le Parlement qu'il dennsdoBinndc 
ses fonctions. « Je me retire parce que je me sera trop meme. II j a faite 
cens trias jetâtes et pins forts que moi », a notamment déclaré le premier 
m&BStxe, qui est âge de soixante-huit ans, mais qui est e n mau vaise santé. 
M. Mintoff, qui préparait sa succession depuis de nombreux mon, res- 


dn P^tibarâüliste. m ans, qm devra tenter dWliorer 0—8* gi PartT ti arefflis te à denx 

M M«tnfr *** I. ÆnSnmnrie « nrooressiste » Pa conUt tout us tFëtecikms législatives qm s’annoncent dfffh Jles- La dtutkw écuo- 

p«* d. PUrio. ********* 

soriêtiqae et de la Libye, est remplacé à la tête Ai goarênaesneat par son des revesns de Pindnstrie tonristiqæ& 


Un étrange « exercice solitaire du pouvoir » 


Jusqu'à se démission, M. Dom 
Mintoff sera resté, non seulement 
pour les Occidentaux mais aussi 
pour ses partenaires successifs du 
monde arabe et du camp socia- 
liste, un personnage énigmatique 
aux comportements diplomati- 
ques imprévisibles. Comme si le 
chef du gouvernement de La Va- 
lette s’était appliqué à ressembler 
eu stéréotype du « Maltais » des 
films d'aventure ou d'espionnage, 
habile à brouiller les pistes, quitte 
à se prendre parfois les pieds 
dans les fis de ses propres intri- 


U n’en a pourtant pas toujours 
été ainsi. Avant d'accéder au pou- 


dres de donner une suite concrète 
à ce projet. 

Revenu au pouvoir après le 
succès travailliste aux élections 
législatives de 1971, M. Mintoff 
ne devait cependant pas tarder à 
manifester â l’égard de l’ancienne 
puissance tutélaire — qui avait ac- 
cordé son indépendance à Malte 
en 1964 - une méfiance atten- 
tive, aux limites de l'hostilité, et 
qui se concrétisa notamment, en 
mars 1979, par la fermeture des 
installations navales dont la Cou- 
ronne disposait encore à La Va- 
lette. Le premier ministre maltais 
veBla même à donner à la cérémo- 
nie de fermeture de la base l'al- 
lure d’une véritable libération ne- 


votr, ce brûlant ingénieur et archi- 
tecte, né à Malte en 1906, pou- 
vait passer pour un pur produit de 
l’éducation britannique, comme 
les coflèges anglais ont réussi à 
en fabriquer en série chez les peu- 
ples les moins faits, a priori pour 
se couler dans ce moule. Le père 
de M. Mintoff avait servi comme 
cuisinier dans la Royal Navy. Lui- 
même a été, après de solides 
études â Malt», boursier à Oxford, 
et a épousé la très britannique 
Miss Moyra Benticfc. 

Dans les années 50, lorsque 
les travail listes maltais étaient 
dans l'opposition, et que c'étaient 
les nationalistes qui faisaient fi- 
gure d'esprits frondeurs vis-à-vis 
de Londres, M. Mintoff et ses 
amis du Labour militaient d'ail- 
leurs pour l’intégration totale de 
Ile au Royaume-Uni, seule façon, 
selon eux, d’assurer revenir éco- 
nomique d'un pays peu pourvu en 
richesses naturelles. Revenu au 
pouvoir, le Parti travailliste avait 
même organisé un référendum à 
ce sujet, «i 1956. Le «oui * à 
l’intégration l'ayant largement 
emporté, comme le souhaitait 
M. Mintoff, seule l’importance de 
f abstention dissuada les gouver- 
nements de La Valette et de Lon- 
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trôna le, sur la thème : cette 
fois-ci, Malte est libre. 

Singulière faculté d'oubli, mê- 
lant une pointe de cynisme à l’in- 
gratitude 7 Authentique évolution 
politique ? Revanche tardive du 
petit boursier d' Oxford devenu le 
patron, et tenant la dragée haute 
aux messieurs titrés du Forngn 
Office ? Il y avait sans doute un 
peu de tout cela dans le compor- 
tement de M. Mintoff. Et, aussi, 
l'ambition de faire jouer à son 
pays un rèle international que ni 
sa taille ni sa dépendance écono- 
mique ne l’autorisaient normale- 
ment è briguer. 

Avant et après cette 
« deuxième indépendance » de 
1979, M. Mintoff s’est en tout 
cas employé à trouver à la fois 
des protecteurs régionaux et 
d'autres beaucoup plus lointains, 
susceptibles de garantir politique- 
ment la neutralité de Malte, mais 
aussi de l'aider financièrement. 
On l'a vu successivement faire 
des a ma Mités à Pékin, dont la 
générosité s'est notamment 
concrétisée par l'édification d’un 
vaste c Red China Dock i dans te 
port de La Valette, è Tripoli 
- mais les relations avec te colo- 
nel Kadhafi ont connu une phase 


moins confate en raison du confît 
oppo sa nt les deux pays è propos 
de la défimttation de leurs eaux 
t erri t o ria les, avant de redevenir 
idylliques, — ainsi qu’à Moscou, 
Pyongyang, Alger, Rome et Paris. 

Unecertahe 

indépendance.» 

Ces deux dernières capitales 
étaient elles aussi, malgré les (fia- 
tribee périodiques de M. Mintoff 
contre les d ém ocr a tie s ooridan- 
tales devant le Conseil de l’Eu- 
rope à Strasbourg, invitées non 
seulement à garantir cette neutra- 
lité de Malte, mais aussi à fournir 
une compensation financière au 
«manque à gagner» provoqué 
par la fermeture de la base navale 
britannique, pour laquelle Londres 
payait un fart loyer 
jusqu'en 1979. 

Ce comportement n'a évidem- 
ment pas manqué de suscita' bien 
des interrogations à l'Ouest : 
M. Mintoff n’était-a pas en train, 
malgré sa brouille avec les Sovié- 
tiques, d*ancrer à l’Est ce « sauf 
porte-avion insubmersible an Mé- 
diterranée a que constituait 
Malte, selon Churchill ? La pré- 
sence plus que voyante de «con- 
seillers s libyens (y compris cultu- 
rels, par centaines, au début des 
années 801 ne préludait-elle pas è 
une « kadhafisation » de l'Be. et 
cette neutralité n'était-elle pas un 
leurre ? Finalement, M. Mintoff 
semble être parvenu, pour autant 
qu'on puisse vraiment te savoir, à 
préserver une certaine indépen- 
dance, davantage en tout cas 
qu’on ne te lui prédisait. H s’est 
toujours amusé lui-mâme des 
nais dessei n s qu’on I u prêtait, 
tout en les dément a nt avec suffi- 
samment d'ambiguïté pour ren- 
forcer, et non effacer, te côté ma- 
chiavélique de son personnage. 

Mais cet acpect-là de la per- 
sonnalité du premier ministre mal- 
tais n'était pas le seul. Il a égale- 
ment su jouer, vis-à-vis de ses 
ïntarlocutmtrs, sur un tout autre 
registre : celui de la bonhomie et 
de la décontractio n . Recevant vo- 
lontiers ses visiteurs en manches 
de chemise, voire en chaussons, 
riant de bon cœur, l'œil vif der- 
rière ses grosses lunettes 
cTéc affle, et parfai tement capable 
de mettre un terme è un entretien 
en invoquant l’heure sacro-sainte 
de la sieste, « Dom » (c'est-à-dire 
Dominîc) avait aussi l’art, quand 3 
le fallait, de prendre l'allure d'un 
brave onde de province, désar- 
mant de gentillesse tranquûle ; i 
l’opposé de l'intrigant des confé- 
rences inter n ation a les - voire du 
manipulateur de suffrages, 
comme on l'en a accusé lorsqu'il 
s'est maintenu au pouvoir après 
avoir perdu, en voix mais non en 
sièges, tes élections de 1981 - 
ou du pourfendeur de rÊgSse mal- 
taise, que ses adversaires (nom- 
breux) voient en lui. Son succes- 
seur aura à mesurer jusqu’à quel 
point, et avec quelles consé- 
quences futures, 3 a pu jouer avec 
le feu dans cet étrange exercice 
solitaire du pouvoir. 

BERNARD BRIGOULEDL 


LE NOUVEAU CHEF DU GOUVERNEMENT 

Un apparatchik habile, venu sur le tard au traviaBlisme 


Le nouveau premier ministre de 
Malte, M. Carmelo MIfsud Bonnici, 
a cédé relativement tard à Paîtrait 
de la vie politique comme du Parti 
travailliste. Né le 19 juillet 1933 
prés de La Valette, à Conspïcua, ü 
s’est tout d’abord orienté vers une 
carrière juridique, cependant que 
ses inclinations personnelles et une 
solide tradition familiale le prédispo- 
saient plutôt à faire partie des mi- 
lieux catholiques. Ce qui, à Malte, 
vous situe plus spontanément à 
droite qu’à gauche, parmi les élec- 
teurs du Parti nationaliste davan- 
tage que chez ceux de M. Mintoff. 
M. Bonnici a milité, il y a vingt ans, 
«fin» les rangs de la Jeunesse ou- 
vrière chrétienne, et passait alors 
pour un bon orateur dans les mee- 
tings catholiques, où l’on ne ména- 
geait guère les travaillistes. D a 
d’ailleurs un frère prêtre, et ua autre 
député de l’opposition. 

Il est vrai que c'est précisément 
l’exercice de sa profession de juriste 
qui hti a fait r e ncontrer la gauche. 
Spécialiste du droit du travail, qu’il 
a étudié à l’université de La Valette 
mais aussi à l’étranger, en particu- 
lier es Grande-Bretagne, Q est de- 
venu, en 1969, conseiller juridique 
du plus puissant syndicat de Pïlc, la 
General Workers Unix», qui re- 
groupe quelque 70 % des syndiqués 
du pays. Les liens entre la GWU et 
le Parti travailliste n’étaient pas en- 
core, à l’époque, aussi étroits qu’ils 
le sont devenus; mais un tel em- 


ployeur ne pouvait que le rappro 
cher de M. Mintoff. 

D’autant plus que M. Bonnici 
s’est rapidement fait remarquer par 
ses facultés d’analyse et sa puissance 
de travail Peu après son entrée dans 
rétat-major de la centrale syndicale, 
3 parvient, par exemple, à empêcher 
Fadoption d’un projet de kn soutenu 
par la majorité nationaliste de l'épo- 
que et réglementant les rapports du 
travail H a nu un sens mains favorable 
aux salariés. Ces activités ne F empê- 
chent pas de faire prospérer son ca- 
binet d’avocat 

C'est en 1980 que le premier mi- 
nistre lui demande de le seconder à 
la tête du Parti travailliste. Les Sec- 
tions prévues Tannée suivante s’an- 
noncent difficiles pour les travail- 
listes, et M. Mintoff a bien besoin, 
pour diriger la campagne, d’un ad- 
joint au savoir-faire incontesté. En 
pur apparatchik, celui-ci organise ce 
combat délicat, sans s’afficher lui- 
même. Quitte à en «arranger» 
quelque peu les règles, grâce à im re- 

déooupage des circanscriptions qui 
p erm e ttra finalement aux travail- 
listes, devancés eu voix par les natio- 
nalistes, de conserver d’extrême jus- 
tesse une majorité de sièges & la 
Chambre. 

M. Mintoff, qui ne cache plus son 
intention de se retire r à plus ou 
moins brève échéance, en fut offi- 
ciellement son dauphin et le charge 
de négocier un accord avec l’Eglise 
catholique è laquelle Top- 



D*nne superficie d'environ 320 Ukunitm carrés, TarcfBpeJ maltais 
compte quelque 325 006 habitants, ce qui loi vaut une des densités de pope- 
iatiou les pta élevées dn monde. Etat indépendant depuis 1964, ^ ^ 

depuis 1974, Mate dispose d'un régime parlementaire arec ne chambre 
enkpie devant laquelle le gouvernement est responsable, et qui désigne éga- 
lement le président de la République. La rie politique est domlnêe par le 
Parti nationaliste, majoritaire eu voix aux éle ct ions légistatives de 1981, et 
le Parti travailliste, majoritaire eu sièges grâce au redécoupage électoral, 
actueÜemeaÉ an pouvoir. 


Sanglante reprise du terrorisme en Italie 


(Suite de le première page. ) 

• Pour commencer à dégager les 
corps coincés dans les voitures, nous 
avons dû attendre d'avoir des musi- 
ques à gaz. A peine arrivé à côté du 
train. J’ai vu quatre cadavres : deux 
hommes et deux femmes. L’une 
d’elles était Jeune et presque coupée 
en deux par l'explosion. Tout au- 
tour, des blessés hurlaient. Des pas- 
sagers indemnes essayaient à tout 
prix de gagner l’air libre et de sortir 
du tunnel ». a raconté pour sa part 
M. Romeo Marchi, médecin de Vcr- 
ttio, le village le plus proche, arrivé 
parmi les premiers sur les lieux du 
drame. Tout au long de la nuit, les 
secouristes et les força de l'ordre 
ont travaillé pour dégager les corps. 
A l’aube, les voies ont été libérées. 

L’attentat commis sur le rapide 
Naples-Milan rappelle, par sa tech- 
nique aussi bien que par le moment 
et les lieux choisis, câui de la gare 
de Bologne, le 3 août 1980 (quatre- 
vingt-six morts) cr celui du train Ita- 
Iteus. Cette t e rreur aveugle avait été 
la caractéristique, du terrorisme 
d’ extrêm e droite entre 1969 et 1974. 
Par cette -stratégie de la tension», 
le terrorisme «noir», bénéficiant 
d’obscures complicités au sein de 
certains corps de l’Etat, et notam- 
ment des services secrets, cherchait 
à créer le climat favorable à un tour- 
nant autoritaire, sinon à un putsch. 

Dans la nuit du 23 décembre, sont 


arrivés les premiers coups de télé- 
phone revendiquant la responsabilité 
du massacre. A Naples, une voix 
anonyme a appelé la rédaction dn 
quotidien communiste Paese Sera, 
affirmant: Ici Ordine nuovo et Or- 
dine nero ; bout revendiquons l’at- 
tentat du tunnel de San- 
Benedetto- VaJ-di-Sambra » Maïs 
une heure plus tard, à Milan, un au- 
tre coup de téléphone démentait: 
« Ici la colonne Adrlano Romualdi 
d' Ordine nuovo. Nous n’avons rien à 
voir avec l’attentat contre ce train. 
C’en est assez des mensonges du ré- 
gime. On ne peux pas faire porter 
toutes les fautes au fascisme. Vive 
le Duce!» 


Une enquête longue 


Ces coups de téléphone se réfé- 
rant aux deux plus fameux groupes 
du terrorisme d’extrême droite, dis- 
sous il y a plus de dix ans, semblent 
peu crédibles. Les magistrats du 
parquet de Bologne chargés du dos- 
sier pensent néanmoins diriger leurs 
efforts dans la direction des milieux 
de F extrême droite terroriste. L'en- 
quête risque d'être longue. 

Si, au début des années 70, le ter- 
rorisme « noir » assumait la pater- 
nité de ses actions, il n'en a plus été 
de même par la suite. Ainsi le mas- 
sacre de la gare de Bologne n'a ja- 
mais été revendiqué par qui que ce 


soit, et quatre ans plus tard, beau- 
coup de mystère entoure encore 
cette affaire, d’autant qu'une partie 
des services secrets militaires 
(SISMI) , liés au général Ketro Mu- 
sumecci, par ailleurs membre de la 
très spéciale loge maçonnique P2, 
est désormais accusée d’avoir délibé- 
rément cherché à brouiller les pistes. 

A la différence du terrorisme 
rouge, bien structuré et organisé, ce- 
lui de l'extrême droite a toujours été 
formé d'un ensemble de petits 
groupes en rivalité ouverte, bénéfi- 
ciant de liens avec le milieu ainsi 
qu'avec certains secteurs périphéri- 
ques de l’Etal En février dernier, trn 
rapport de la présidence du conseil 
lançait déjà un signal d’avertisse- 
ment quant au risque de la reprise 
(Tune violence «ndre». 

Ce document officiel affirmait 
notamment : « La vieille garde qui 
s’était exprimée au début des an- 
nées 70 dans des mouvements désor- 
mais dissous et qui avait Joui toi 
rôle important dans la stratégie des 
Massacres semble encore ne pas 
avoir renoncé à Jouer un rôle d'inci- 
tation et d’encouragement au terro- 
risme noir. » C’est dans cette mou- 
vance que semble résider la plus 
grande menace d’une reprise de ce 
terrorisme. Ce retour tardif (Tune 
violence aveugle que l’on espérait 
vaincue, a suscité des réactions mdi- 
gnées dans tout le pays. Le président 


de la République, M. Sandro Fer- Craxi, qui s’est tenu toute la mût en 
tim, devait se rendre, ce lundi 24 dé- contact avec les autorités de Bok>- 
ccrabrc, sur les lieux de l’attentat, gne, est lui aussi parti pour cette 
Le président du conseil, M. Bettino ville. (Intérim.) 


Le précédent de l'a Italicus » 


Roms lAFP.y. — L'attentat de 
dimanche soir a un précédent : 
celui commis te 4 août 1974. un 
peu après 1 heure du matin, 
contra te train c Italicus ». L'at- 
tentat de 1974 avait été commis 
sur ta même parcours que celui 
emprunté dimanche soir par te 
rapide 904 et pratiquement au 
même endroit. Mais comme . 
l'a Italicus » avait quelques mi- 
nutes d'avance sur P horaire, l'ex- 
plosion n'avait pas eu fieu à l'in- 
térieur du tunnel de la 
f (Srettissjma a, mais à quelques 
kilomètres plus loin. On avait re- 
tiré des épaves douze morts et 
quarante-huit blessés graves. 
C'est une bombe è retardement, 
placée dans te cinquième wagon 
de l'« Italicus a, qui avait causé 
la catastropha. 

Trois personnes se rédamant 
ouvertement du néo-fascisme. 
Mario Tuti. Luciano Franc! et 
Ptero Matemscchi. ont été arrê- 
tées quelques années plus tard 
et accusées de < massacre orga- 
nisé >. Leur procès devant la 
cour d'assises de Bologne s'est 
cependant conclu en juillet 1983 


par un acqu i tte m ent pour c insuf- 
fisance de preuves», jugement 
qui a scandalisé l'Italie. 

Tous trois étaient accusés par 

un délinquant de droit commua, 
Aureriib Franchira, d'avoir commis 
l'attentat. Selon Franchira, Pietro 
Malemacehi aurait déposé la 
bombe dans 1e train pendant l'ar- 
rêt en gare de Florence. L’accu- 
sation ne put trouver d'autres té- 
moins à charge. 

Un autre procès' pour un at- 
tentat néo-fasciste ayant fait 
seize morts et quatre-vingt-dix 
blessés te 12 dé cembre 1969 au 
siège de la Banque de F agricul- 
ture è Milan - la troisième 
procès dans cette affaire - vient . 
de s'ouvrir devant la cour d'as- 
sises de Bari, mais lesautfiances 
ont été renvoyées à janvier pro- 
chain. 

Enfin, dans un troisième at- 
tentat néo-faedste, celui du 
2 août 1980 en gare de Bologne, 
qui a fait quatre-vingt-cinq 
morts, l'enquête judiciaire n'a 
pas encore abouti. 
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pose nu très vif différend, notam- 
ment scalaire. L’affaire semble 
s’éterniser, le Vatican intervient, 
mais M. Bonnici parvient enfin à un 
compromis, en octobre dentier, dans 
des conditions difficiles. Entre- 
temps, en 1983, 3 est entré aii Pârte- 
ment (par cooptation) et: a été 
nommé vice-premier ministre, 
chargé dn portefeuille du travail et 
des affaires sociales, qqH a troqué 
au début de cet automne pour celui 
de Fédncation. 

M. Bonnici va devoir incarner le 
rajeunissement d'un Parti travail- 
liste usé par un long règne, et très 
largement dominé, jusqu’alors, par 
la personnalité de son prédécesseur. 
11 partage avec ce dernier une 
grande simplicité dans savïé privée, 
le refus dé font hne ostentatoire, 
mais, aussi, semble-t-il, un certain 
goût du secret II n*aura pas trop de 
toutes ses qualités d’intelligence et 
de travail pour arrêter le déclin de la 
gauche maltaise et dissiper ht pro- 
fond malatea créé par lescrienla- 
tions diplomatiques de M. Mintoff. ; 

B.B. 


Chypre . 

KYPRIANOU MET FW ' : 
AS0NALL1ANCE 
AVEC Œ PARTI COMMUNISTE 

Nicosie (Reuter). — Le p ré s id e nt 
chypriote Spyros Kyprianou a an- 
noncé, samedi 22 décembre, qu*2 
mettait fin à son alliance avec -te 
puissant Parti cnmmiwî«te AlceL 
afm d’éJargir sa base politique avant 
sa rencontre avec le dirigeant chy- 
priote turc Rauf Denktash. 

Les deux hommes doivent ae ro- 
trduvêr le 17 janvier aux Nations 
unies à New- York pour tes premiers 
pourparlers directs entre dirigeants 
des deux communautés depuis cinq 
ans. 

Akel, qui représente te tiers des 
électeurs chypriotes grecs sans sié- 
ger an gouvernement actuel, avait 
soutenu M. Kyprianou pendant 
Tétection présidentielle de 1982. 
Avec 34 % des voix, le Parti commu- 
niste est la formation chypriote la 
pins importante. H y a douze dé- 
putés (sur trente-cinq), akxs que le 
Parti démocratique de M. Kypria- 
non n’en compte que neof. , 

La dérision de M. Kyprianou est 
généralement interprétée comme nn 
geste en direction de Washington. 
D’éventuelles pressions américaines 
sur Ankara — et indirectement sur 
M. Denktash — pourraient faciliter 
te déroutement des négociations in- 
tercommunantaires, qui ont toqjoms 
échoué jusqu’à présent. 

Irlande du Nord 

GRAVES MOMENTS AU 
COURS DE L'ENTERRERENT 
D'UNMBJTANTDEL'BA 

Londonderry (AFP. AP). - 
Douze policiers et cinq civils, dont 
un reporter de la BBC, ont été 
blessés, dimanche 23 décembre, à 
Londonderry (nord de FUlster), an 
cours <f incidents survenus lots de 
l’enterrement d’un militant de 
F IRA. Quatre personnes ont été ar- 


Parmi la centaine de personnes 
qui assistaient dans l’aprèâ-midi aux 
obsèques, des militants et sympathi- 
sants républicains, irrités par l’impo- 
sante présence policière, ont jeté des 
pierres purs dû cocktails Mdotw 
sur tes farces dé l'ordre. Celks-cï ont 
fait usage de leurs matraques puis 
ont tiré des baltes de plastique^. Sur 
tes cinq civils blessés, qui ont tous 
été hospitalisés, deux an moins ont 
été atteints par ces balles, dont 
Posage est très controversé en UIs- 
ter. L’un d’eux, un jeune homme 
gravement atteint à la tâte, a été 
opéré à nullité de neurochirurgie dé 
l’hôpital de Belfast. L’autre souffre 
d'une fracture de la mâchoire. 

Le militant de TIRA enterré. Km- 
ran Fleming^ vingt-cinq ans, avait 
été trouvé noyé vendredi . dernier 
dans une rivière du sud-ouest dé la 
province (comté de Fermanagh). E 
avait été vu pour la dernière fois 
alors quU plongeait dans Feau, le 
2 décembre dernier, au cours d’af- 
frontements entre des militants de 
TIRA et des soldats du SAS (Spé- 
cial Air Service, troupes d’élite de 
Farinée britannique). La fusillade 
qui avait marqué ces' affrontements 
avait fait un mort de partes d’autre. 
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ASIE 


Chine 


M. Arkhipov a jeté les bases d’on vaste programme 
de coopération entre Moscon et Pékin 


Pékin (AFP), — Le premier vice- 
premier ministre soviétique, M. Ivan 
Arkhipov, devait quitter- Pékin, ce 
hindi 24 décembre, pour Canton, 
après être convenu avec les diri- 
geants chinois d’un vaste pro- 
gramme de coopération économi- 
que, commerciale, scientifique et 
technique, et avoir décidé avec eux 
d'une très importante augmentation 
des échanges commerciaux sino- 
sovié tiques d’ici A 1990. 

M. Arkhipov, qui a eu, au cours 
de sa visite ae trois jours dans la ca- 
pitale chinoise, trois séries d’entre- 
tiens approfondis avec son homolo- 
gue, M. Yao Yilin, et qui a 
rencontré dimanche le premier mi- 
nistre, M. Zbao Ziyang, a notam- 
ment décidé avec ses interlocuteurs 
de signer dans la première moitié de 
1985 un important accord de coopé- 
ration économique et commerciale 
portant sur la période 1986-1990. 
De source soviétique, on indique que 
cet accord stipule une augmentation 
du volume des échanges commer- 
ciaux sino-sovi étiques de 1,2 mil- 
liard de dollars en 1984 à S milliards 
en 1990. 

La délégation soviétique, de haut 
niveau, et la partie chinoise sont 
également convenues de signer deux 
accords de coopération l'un écono- 
mique et technique, l'autre scientifi- 
que et technologique et, enfin, un 
troisième accord sur la mise en place 
d’une commission mixte chargée de 
cette coopération, a-t-on expliqué di- 
manche de source officielle chinoise, 
sans fournir d’autres détails. La coo- 
pération technique s'attachera en 
particulier, a-t-on précisé de source 
soviétique, à la rénovation par 
l’URSS des nombreuses usines 
qu'elle avait installées en Chine 
dans les années 50 et qui sont deve- 
nues pour la plupart périmées de- 
puis que Moscou, en juillet 1960, a 
retiré tous ses experts. 


R 


Inde 

MESURES DE SÉCURITÉ 
EXCEPTIONNELLES POUR 
LES ÉLECTIONS LÉGISLA- 
TIVES 

New-Delhi (AFP). - Les élec- 
tions législatives indiennes - la plus 
grande consultation électorale du 
monde - ont commencé, lundi 
24 décembre, cl se poursuivront 
jeudi 27 et vendredi 28 décembre 
(/e Monde daté 23 et 24 décembre). 
Des mesures de sécurité .exception- 
nelles ont été prises, et les troupes 
consignées dans leurs casernes. Les 
autorités tentent ainsi de dissuader 
toute violence. Les incidents ont fait 
une cinquantaine de victimes au 
cours de la campagne électorale, 
dont treize au moins, dimanche, 
dans l’Etat du Bihar, où mille cem 
personnes ont été arrêtées dans le 
cadre d’opérations préventives. 
Deux bombes ont explosé presque 
simultanément, dimanche, à Srina- 
gar, capitale du Jammu- 
ei-Cachemire, sans faire de vic- 
times. 

Près des deux tiers des trois cent 
soixante-dix-huit millions d’élec- 
teurs devaient se rendre aux urnes, 
lundi, dans quelque trois cent 
soixante-dix circonscriptions de 
seize provinces et six territoires sous 
administration fédérale, pour élire 
cinq cent dix députés des cinq cem 
quarante-quatre de la Chambre du 
peuple (Lofc Sabha) du Parlement. 
Les résultats officiels ne seront 
connus au mieux que le 28 décem- 
bre au soir. 

Le siège en jeu dans le territoire 
du Mizoram a été attribué d’office à 
l'unique candidat représentant du 
parti du Congrès (Indira) au pou- 
voir, et les deux députés de la com- 
munauté anglo-indienne ont d'ores 
et déjà été désignes, selon l’usage, 
par le président de 1'Union. 

Le Congrès (I). le parti gouver- 
nemental de M. Rajiv Gandhi, pré- 
sente des candidats dans presque 
toutes Les circonscriptions, tandis 
que les principales formations de 
l'opposition, qui n’ont pas réussi à 
élaborer une stratégie commune, ne 
contestent que la moitié des sièges à 
pourvoir. Nul ne met en doute la vic- 
toire du Congrès (I), mais il reste à 
savoir quelle en sera l'ampleur. 

• Fin de L opération neutralisa- 
tion du gaz toxique à Bhopai - 
L'opération de neutralisation de 
l'isocyanate de méthyle (MIC), à 
l’usine de pesticides de Bhopai, où 
une fuite a fait environ 2 500 morts, 
le 3 décembre, s’est achevée samedi 

22 décembre. En définitive, 
25,5 tonnes de MIC ont ainsi été 
transformées en pesticide. Le gou- 
vernement de l’Etat du Madhya- 
Ppradesh a fait savoir, dimanche 

23 décembre. qulï avait officielle” 

ment refusé le renouvellement de la 
licence d'exploitation de l’usine de 
Bhopai - en raison de la violation 
des dispositions sur les mesures 
prévues en cas de fuite de gaz. ainsi 
que de l’insuffisance des mesures de 
rz - -/b—..— air»» 


Le séjour & Pékin de M. Arkhi- 
le pins haut dirigeant soviétique 
se rendre en Chine depuis 1969, a 
par ailleurs été l’occasion pour les 
dirigeants chinois de lancer un a 
solennel à l’URSS pour qu’elle 
preuve de bonne volonté en ce qui 
concerne la normalisation des rela- 
tions entre les deux pays. 



MM. Zhno Ziyang et Yao Yilin 
ont tous deux reconnu que les pers- 
pectives de la coopération sino- 
soviëtique étaient très larges, mais 
ils ont cependant souligné qne des 
m obstacles majeurs » continuaient 
d’exister dans les relations entre les 
deux géants du monde communiste, 
brouille depuis plus de vingt ans. 
M. Zhao c’a pas précisé lesquels. 
Pour Pékin, trois problèmes s'oppo- 
sent, comme on le sait, à une vérita- 
ble normalisation des relations si no- 
soviétiques : l'intervention de 
l’armée rouge en Afghanistan, le 
soutien de Moscou à l'occupation du 
Cambodge et te stationnement d'un 
important potentiel militaire soviéti- 

Î ue aux frontières nord de la Chine. 

1 existe donc réellement des « obs- 
tacles majeurs • dan« les relations 
sino-sovi étiques. * Nous espérons 
que l'Union soviétique prendra des 
mesures pour réssoudre ces pro- 
blèmes ». a déclaré dimanche le 
chef du gouvernement chinois & son 
hôte, selon l’agence Chine nouvelle. 

De son côté, M. Arkhipov a invité 
l'un des vice-premiers ministres 
chinois à se rendre en visite officielle 
en URSS, sek» Chine nouvelle. 

Avant son dépan pour Canton, 
M. Arkhipov aura rencontré 
M. Chen Y un. l’un des six membres 
du comité permanent du bureau po- 
litique du Parti communiste chinois. 
M. Chen Yun, tout en étant réfor- 
miste, est considéré dans les milieux 
diplomatiques occidentaux à Pékin 
comme le chef de file, au sein de 
l’appareil chinois de la critique sus- 
citée par l’accélération des réformes 
économiques. 

Selon le programme officiel rendu 
public par les autorités chinoises, 
M. Arkhipov devait se rendre suc- 
cessivement à Canton et dans la 
zone économique spéciale de Shenz- 
hen, dans le sud de la Chine, puis à 
Wuhan, dans le Centre. A Canton et 
à Wuhan, M. Arkhipov aura l’occa- 
sion de visiter deux laboratoires de 
pointe des réformes économiques en 
cours en Chine, Shenzben, situé à la 
frontière avec Hongkong, étant pour 
sa part h - zone économique spé- 
ciale » la plus active des quatre 
créées en Chine. 

Le séjour en Chine de M. Arkhi- 
pov, arrivé vendredi 21 décembre à 
P ékin, doit s'achever le 28 déeem- ] 
bre. I 


Singapour 

MALGRÉ UN RECUL 

Le parti gouvernemental conserve 
la majorité absolue des sièges 

Correspondance 


Singapour. - Le Parti d’action 
populaire (PAP) du premier minis- 
tre, M. Lee Kuan Yew, a dû concé- 
der deux sièges au cours des élec- 
tions générales qui se sont déroulées 
à Singapour, samedi 22 décembre, 
près de quatorze mois avant la date 
prévue. Mais, ainsi que l’a fait ob- 
server le premier ministre au cours 
d’une conférence de presse, le plus 
significatif est sans doute le recul 
général du P AP sur l’ensemble de 
iîfe. Perdant près de 10 % du sou- 
tien populaire, le PAP conserve la 
majorité absolue des sièges (77 sur 
79), mais doit faire face à un électo- 
rat jeune qui n'accorde plus une 
confiance automatique A ceux qui 
ont conduit la jeune république vers 
sa prospérité actuelle. 

Vainqueur lors d’une élection par- 
tielle en 1981, le candidat du Parti 
des travailleurs (Workers Party), 
M. J.B. Jeyaretnam, a conservé son 
siège à Anson, tandis que M. Cbiam 
See Tong, un jeune avocat qui est A 
la tête du Parti démocratique de 
Singapour (SDP), remportait une 
brûlante victoire à Potong-Pasir. 

Les derniers rassemblements élec- 
toraux de l'opposition avaient attiré 
des foules considérables. Jamais 
sans doute une élection générale à 
Singapour ne s’était déroulée dans 
une ambiance aussi passionnée. Du 
moins depuis l’indépendance de la 
république. Tous les observateurs 
sont d’accord pour constater que les 
jeunes citoyens, qui constituaient la 
moitié des votants, n’ont pas hésité à 
proclamer ouvertement leur désac- 
cord avec certains aspects de la poli- 
tique du gouvernement. 

Quelques décisions récentes des 
autorités, touchant directement à la 
vie privée des Siogapou riens, ont été 
au coeur de te campagne et ont sans 
douté coûté des milliers de voix au 
PAP. La controverse entourant le 
Central Providence Funds (CPF) — 
sorte de caisse de retraite à laquelle 
contribuent obligatoirement em- 
ployeurs et employés, - les avan- 
tages réservés aux mères dotées d’un 
diplôme universitaire et, d’une façon 
générale, ce qui était perçu comme 
les tendances de plus en plus élitistes 
du gouvernement ont fait l'objet 
d’attaques soutenues de la pan des 
candidats d’opposition. La popula- 
tion s’était alarmée d’une proposi- 
tion du pouvoir visant à reculer l’âge 
auquel le citoyen peut bénéficier du 
CPF. D serait passé de cinquante- 
cinq ans i soixante-cinq ans. M. Lee 


Kuan Yew a signalé que l'ajuste- 
ment se ferait par étapes et que ceux 
qui pouvaient espérer bénéficier des 
fonds du CPF dans le proche avenir 
ne devaient pas s'inquiéter. 


Irritation ou mise en garde ? 

* La génération qui s'était forgée 
dans la lutte pour la fusion avec la 
Malaisie, puis la séparation et le re- 
trait des Britanniques, cette généra- 
tion qui avait fourni une base ferme 
et solide pour de hautes ambitions, 
cette génération a vieilli, diminuant 
en nombre ». a déclaré le premier 
ministre. • Une nouvelle génération 
doit maintenant décider de ses buts, 
définir ce qu’elle souhaite pour Sin- 
gapour. » 

M. Lee Kuan Yew a laissé enten- 
dre que le système » nn homme, une 
voix • devrait vraisemblablement 
être revu pour garantir la stabilité 
du pays. En général, on s'attend sur- 
tout à une révision des pouvoirs du 
président, actuellement honorifi- 
ques, ce qui permettrait à l'actuel 
premier ministre - qui a récemment 
proclamé son désir de quitter son 
poste dans quatre ans — de conti- 
nuer à jouer un rôle-clé dans la sau- 
vegarde de ce qu'il considère comme 
la seule voie possible pour la survie 
prospère du pays : la stabilité soute- 
nue par la continuité politique. 
Parmi les six jeunes candidats nou- 
veaux du PAP qui avaient été si- 
gnalés par M. Lee Kuan Yew 
comme étant destinés à être - plus 
que de simples membres du Parle- 
ment ». quatre ont été élus, dont le 
fils du premier ministre, le brigadier 
général de réserve Lee Hsien Loong, 
qui, dans sa circonscription, a rem- 
porté plus de 80% des votes. 

Seul l’avenir montrera si la jeune 
génération de Singapouriens, celle 
qui n'a pas connu les luttes souvent 
difficiles menées par la vieille garde 
du PAP, pourra découvrir ce * nou- 
veau consensus * désiré par M. Lee 
Kuan Yew. Et il faudra attendre un 
prochain scrutin pour découvrir si le 
vote de samedi marque un tournant 
décisif en direction de l’opposition 
(dont le programme est relative- 
ment vague) ou si, au contraire, tl 
s'agissait avant tout d’une manifes- 
tation d’irritation et d’une mise en 
garde à l’égard d'un parti qui a par- 
fois tendance A se considérer comme 
de droit divin. 

JACQUES BEKAERT. 


Afghanistan 

t VIOLENTS COMBATS AU 
PANSHIR. - De violents com- 
bats se poursuivraient depuis le 
début du mois de décembre, dans 
le nord de la vallée du Panshir, 
pour le contrôle de ia garnison de 
Peshgor, a-t-on appris à Fesha- 
war. de source proche de la résis- 
tance. Selon des messages en- 
voyés par les maquisards du 
Panshir, les forces soviêto» 
afganes seraient parvenues 
• après de lourdes pênes », à ré- 
tablir la liaison avec le poste as- 
siégé, en larguant deux cents pa- 
rachutistes. Et une colonne de 
blindés, venue du sud de la val- 
lée, aurait également réussi A re- 
joindre Peshgor, oh sont sta- 
tionnés plusieurs centaines de 
soldats sovïéto-afghans, et qui 
constitue leur tête de paît dans la 
vallée. Les maquisards du com- 
mandant Massoud affirment 
avoir pris, an début du mois, le 
contrôle de neuf petits postes pro- 
tégeant Peshgor et fait 
mers une centaine de sol 
ghans dont une vingtaine 
d'officiers parmi lesquels le colo- 
nel Mohammed Naim, chef d’on 
régiment de commandos. — 
(AFP). 

Espagne 

M. ARDANZA DÉSIGNÉ 
PAR SON PARTI POUR LE 
POSTE DE PRÉSIDENT DU 
GOUVERNEMENT AUTO- 
NOME BASQUE. - U Parti 
nationaliste basque (PNV) a dé- 
signé, dans la nuit du vendredi 21 
au samedi 22 décembre, M. José 
Antonio Ardanza, quarante-trois 
ans, aux fonctions de lendakari 
(président do gouvernement au- 
tonome basque), poste rendu va- 
cant par la démission, mercredi, 
de M. Garaikoetxea {le Monde 
du 20 décembre). La nomination 
de M. Ardanza doit encore être 
approuvée, en janvier, par le Par- 
lement de la région autonome, où 


les formations nationalistes dispo- 
sent de la majorité. M. Ardanza, 
qui maîtrise l’euskera (la langue 
basque), est député général du 
Guipuzcoa depuis 1983 et mem- 
bre du PNV depuis 1961. - 
(AFP.) 

Etats-Unis 

» DES NAVIRES DE GUERRE 
SOVIÉTIQUES DANS LA 
MER DES CARAÏBES. - Une 
flottille militaire soviétique tra- 
verse actuellement la mer des 
Caraïbes en direction de Cuba, 
sous la surveillance étroite de 
l'aviation et de la marine améri- 
caines, a annoncé, dimanche 
23 décembre, le département de 
la défense. Le principal navire de 
cette flotte est un destroyer de 
type Sovremenny, équipé de mis- 
siles A tête chercheuse, et d’un 
hélicoptère de reconnaissance. 
Les bâtiments sont entrés jeudi 
dans la mer des Caraïbes. Selon 
le Pe ntag o n e, Os pourraient rester 
environ nn mas dans la régie» 
pour participer à des exercices 
conjoints avec les forces 
cubaines. - (Reuter. ) 
EXPULSION VERS L’URSS 
D’UN CRIMINEL DE 
GUERRE UKRAINIEN. - 
Fcodor Fedorenko, un ancien gar- 
dien du camp de concentration de 
Treblxnka, qui vivait aux Etats- 
Unis depuis 1949, a été expulsé 
vers l’URSS dans la nuit du ven- 
dredi 21 au samedi 22 décembre 
(le Monde du 22 décembre), a 
annoncé, samedi, le département 
de la justice. Agé de soixante- 
dix-sept ans, Fedorenko, qui est 
d’origine ukrainienne, avait été 
déchu de sa citoyenneté améri- 
caine eu 1981 an motif de fausses 
déclarations concernant son 
passé. Il est le sixième criminel 
de guerre nazi A être expulsé des 
Etats-Unis depuis la création, en 
1979, d’un bureau des enquêtes 
spéciales au département de la 
justice A Washington D est, 
toutefois, le premier A être ex- 


pulsé vers PURSS. Selon Am- 
nesty International, Fedorenko 
risque la peine de mon. - (AFP, 
UPI.) 

République 

sud-africaine 

i 43 % DES BLANCS FAVORA- 
BLES A DES NÉGOCIA- 
TIONS AVEC L’ANC. - Le 
gouvernement sud-africain doit 
engager des négociations avec le 
Congrès national africain (ANC, 
mouvement ami -apartheid), esti- 
ment 42,9 % des Sud-Africains 
blancs interrogés dans le cadre 
d’un soulage réalisé récemment 
par un organisme gouvernemen- 
tal, le Conseil de recherches en 
sciences humaines (HSRC). Se- 
lon ce sondage (effectué auprès 
de mille personnes), 43,9 % des 
personnes interrogées soit hos- 
tiles A de telles négociations. 
37 % ont refusé de répondre. Près 
de 75 % des personnes estiment 
cependant que l'égalité des droits 
politiques ne réglerait pas le pro- 
blème de l’agitation dans les cités 
noires ; 43 J % jugent que l’action 
de la police a manqué de fermeté, 
contre 41,5 % qui l'ont estimée 
-suffisamment fane - et 5,2 % 
pour qui cette action a été « trop 
dure ». — (AFP.) 

DETENTION PREVENTIVE 
PROLONGEE. - Huit diri- 
geants anti-apartheid, qui ont 
comparu, vendredi 21 décembre, 
devant le tribunal de Durban, et 
qui sont accusés de « trahison » 
ou de violation de la loi de - sécu- 
rité intérieure », resteront en dé- 
tention préventive jusqu'au 
15 janvier, date A laquelle seront 
examinées leurs demandes de 
mise en liberté sous caution. 
Parmi les détenus, qui appartien- 
nent tous au Front démocratique 
uni (UDF), figurent cinq des six 
militants anti-apartheid qui 
s’étaient réfugiés le 13 septembre 
dernier au consulat britannique 
de Durban. — (AFP.) 
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Tunisie 

LA FIN DU CONGRÈS DE L’UGTT 

Les syndicalistes ont durci le ton 
à l'égard du pouvoir 

De notre correspondant 


Tunis. — Le seizième congrès de 
l’Union générale des travailleurs 
tunisiens (UGTT), qui a pris fin 
vendredi 21 décembre A Tunis, a 
durci encore un peu plus le ton A 
l’égard du pouvoir, sans cependant 
fermer la porte au dialogue ; et la 
tension sociale enregistrée depuis 
quelques mois ne paraît pas devoir 
s'apaiser dans l'immédiat. 

Sur bien des points, en effet, la 
motion de politique générale votée 
par les congressistes revêt la forme 
d’un réquisitoire. C’est (c cas, no- 
tamment, lorsqu'est mise en évi- 
dence » l'intégration progressive de 
plus en plus nette entre l’appareil 
de l'Etat et les détenteurs ae capi- 
taux tunisiens ou étrangers ». 
Celte situation, qui se concrétise, 
selon rUGTT, au niveau national 
et régional sur un certain nombre 
de questions fondamentales (fisca- 
lité, prix, salaires, dépendance de 
l’étranger), fait que • le gouverne- 
ment a perdu une grande partie de 
ses possibilités de tenir son rôle 
d'aroitre entre les travailleurs et le 
patronat ». 

Après avoir justifié les différents 
mouvements de grèv e qu i ont eu 
lieu récemment, rUGTT demande 
à nouveau au gouvernement de se 
pencher sans tarder sur ses deux 
principales revendications qui fu- 
rent d'ailleurs largement évoquées 
durant les débats: augmentation 
des salaires, qui sont demeurés blo- 
qués en 1984, et respect des acquis 
contractuels, qui. dans certains sec- 
teurs et entreprises, demeurent let- 
tre morte depuis un an. Faute de 

3 uoi l’action syndicale va repren- 
re, notamment par le déclenche- 
ment de nouvelles grèves. 

La motion met aussi l’accent sur 
« la gravité de la détérioration du 
climat politique depuis un an » 
qu'elle impute à « l'agressivité 
avec laquelle le gouvernement se 
comporte dans le discours comme 
dans la pratique » h l'égard de 
l’organisation syndicale et des 
forces de l’opposition. Elle insiste 
sur la nécessite d’un » exercice ef- 
fectif » des libertés Individuelles et 
publiques, et sur le respect de l'au- 
tonomie syndicale et du pluralisme 
politique - sans exclusive ». Dans 
le même temps, toutefois, en allu- 


sion à la création l'an passé d’une 
seconde centrale ouvrière (l'Union 
nationale des travailleurs tuni- 
siens), le pluralisme syndical est 
catégoriquement rejeté, car - i t ne 
répond pas à l'aspiration réelle 
des travailleurs et constitue une 
manœuvre gouvernementale pour 
affaiblir ITJGTT ». Le congrès a 
demandé, par ailleurs, la promulga- 
tion d’une loi d’amnistie et le re- 
tour des exilés politiques et notam- 
ment celui du • frere » Ahmed 
Ben Salab oui fut, au lendemain 
de l'indépendance, secrétaire géné- 
ral de l’organisation avant d’entrer 
au gouvernement. 

Ainsi qu'on s'y attendait, l'idée 
de la création d'un parti travailliste 
a été écartée après avoir fait l'ob- 
jet d’une très large hostilité de la 
part des congressistes. II faut dire 
que l’aile gauche de la centrale, 

? |ui militait depuis longtemps en sa 
aveur, s'est montrée singulière- 
ment discrète tout au long des as- 
sises. au point que treize voix seu- 
lement se sont élevées contre le 
maintien de l'exclusion en mai der- 
nier d'une soixantaine de jeune 
syndicalistes appartenant A la gau- 
che la plus intransigeante et la 
plus active qui contestait M. Ha- 
bib Achour. Après le plébiscite de 
ce dernier au secrétariat général 
lie Monde du 20 décembre), 

1 élection des douzes membres du 
bureau exécutif, au terme du 
congrès, n’a réservé aucune sur- 
prise. Neuf d'entre eux, dont l’an- 
cien secrétaire général M. Taieb 
Baccouche. figuraient déjà dans le 
précédent bureau, et les trois nou- 
veaux ne font gu 'occuper des 
sièges demeurés libres depuis plus 
d'un an. 

L’UGTT a décidé de réintégrer 
la Confédération internationale des 
syndicats libres (CISL) après que 
celle-ci ait adopté, voilà six mois, 
un texte reconnaissant le droit de 
tous les peuples à l'autodétermina- 
tion. En juillet 1983, la centrale 
tunisienne avait gelé ses relations 
avec la CISL qui avait alors rejeté 
de ses projets la résolution deman- 
dant la reconnaissance des droits 
des Palestiniens à l'autodétermina- 
tion. 

MICHEL DEURÉ. 


Tchad 


Une nouvelle conférence de réconciliation 
pourrait être organisée 


Les chefs d’Etat des pays mem- 
bres de l’Union douanière et écono- 
mique de l’Afrique centrale 
(UDEAC), réunis la semaine der- 
nière à Brazzaville, A l’occasion du 
vingtième sommet de leur organisa- 
tion, ont chargé le président congo- 
lais. M. Sassou Nguesso. d'organiser 
une nouvelle conférence de réconci- 
liation entre Tchadiens, a annoncé, 
vendredi 21 décembre, le président 
gabonais, M. Bongo. Au cours de 
son séjour dans la capitale congo- 
laise, le président ichadien. M. His- 
sène Habrc, a eu des entretiens offi- 
cieux avec les représentants de 
plusieurs tendances hostiles au gou- 
vernement de N'Djamena. Selon le 
chargé d’affaires tchadien à Brazza- 
ville. M. Habré aurait donné son ac- 
cord pour la tenue de cette confé- 
rence. 

Le comité d’action et de coordina- 
tion (CAC) du Tchad qui regroupe 
des personnalités dissidentes du 
CDR (Conseil démocratique révolu- 
tionnaire) — l'une des principales 
composantes du GL^NT de M. Gou- 
kouni Oueddeï - a, d’autre part, 
lancé un appel pour » la mobilisa- 
tion des Tchadiens nationalistes de 


quelque bord que ce soit pour 
contrecarrer la politique hégêmo- 
rûste. expansionniste et esclavagiste 
de la Libye ». Cet appel préconise 
une « concertation globale en vue de 
ramener la paix et la stabilité au 
Tchad ». A propos du rôle d’une 
commission d'observateurs interna- 
tionaux (le Monde du 22 décem- 
bre), le colonel Kadhafi a déclaré 
que le GUNT est libre d'accepter ou 
non que des observateurs français 
inspectent le nord du Tchad, Au 
cours d'une conférence de presse te- 
nue vendredi à Tripoli, le dirigeant 
libyen a souligné que - tout le nord 
du Tchad vit actuellement sur 
l'aide libyenne depuis qu'Hissène 
Habré a coupé toutes les possibi- 
lités d’approvisionnement de celte 
région ». S’agissant du maintien de 
troupes libyennes, le colonel Ka- 
dhafi a estimé que » tout ce qui est 
dit à ce sujet n est que prétexte pour 
permettre le retour des troupes 
françaises au Tchad. Si tel est le dé- 
sir de la France, a-t-il ajouté, qu 'elle 
le fasse et qu'elle assume dans ce 
cas la responsabilité de son ac- 
tion. • - (.AFP. AP, Reuter.) 


LE CONFLIT DU SAHARA 

Le Front Polisario fait état 
d'une violente attaque contre l'armée marocaine 


Selon un communiqué sahraoui 
publié dimanche 23 décembre & 
Alger, le Front Polisario a mené une 
violente attaque samedi contre les 
forces marocaines cantonnées dans 
la région de Mabbès, dans le nord- 
est du Sahara occidental, à moins de 
100 kilomètres de la frontière algé- 
rienne. Cette opération, qui a duré 
deux heures, aurait entraîné la mort 
de cent trente-cinq soldats maro- 
cains et la - mise hors de combat » 
de cent cinquante autres. 

En Mauritanie, les dirigeants de 
Nouakchott ont dépêché des mis- 
sions d’information dans plusieurs 
pays d’Afrique et du Proche-Orient 
pour expliquer les raisons qui les ont 
poussés à renverser l’ancien prési- 
dent, le lieutenant-colonel Ould Hai- 
daila. le 12 décembre dernier. Une 
première mission, est arrivée diman- 
che à Alger. 


A Nouakchott, plusieurs cen- 
taines de personnes ont organisé 
samedi une marche de soutien pour 
approuver l'amnistie générale en 
faveur de tous les prisonniers politi- 
ques. annoncée la veille par le prési- 
dent Ouid Taya. Cette amnistie, qui 
profile notamment aux éléments 
-prolibyens* arrêtés en mars der- 
nier et aux membres de l’opposition 
mauritanienne qui bénéficiaient du 
soutien du Maroc, peut être inter- 
prétée comme une volonté de neu- 
tralité du nouveau régime. Le colo- 
nel Ould Taya a d’ailleurs exprimé 
vendredi la volonté d'ouverture de 
son régime, en vue d'un rapproche- 
ment des peuples du Maghreb. Les 
relations entre Nouakchott et Rabat 
se sont tendues depuis février der- 
nier. lorsque l’ancien président Ould 
Haidalla a reconnu ia République 
arabe démocratique sahraouie 
(RADS). — l AFP. Reuter.) 



Nouvelle-Calédonie: la polémique se poursuit 


Après la pogna** k«K*e A F Assemblée 
nationale pns an Sénat par le RPR contre ks 
p wT tf a aaeBt, qn serait coupable de « trahi - 
ans», M. Debré, qui a cosigné arec cinq antres 
anciens premiers ministres et l'ancien chef de 
FEtat ne déclaration dénonçant Faction de la 
France en Nouvelle-Calédonie, persiste et 
rigne: B envisage bien de traduire le {Résident 
de la République en Hante Cour de justice ! 

De son côté, M- Dlck Ukéhrê, président du 
gouvernement local, a déclaré, JmuicbB à 
Parts, que «le seule aohtkm pour s’en sortir . ; 
c'est shnpfeaKnf de caatiaoer à appBqœr btié- 
gnüewent les focs de la Rép abH qoe sans tenir 
compte de la peau et de la race». Le président 
du gonvernement territorial, sur Radio- 
Monte-Carlo, a accusé René Gniart - Os de 
F ethnologue Jean Gniart et frère d’Armand, 
r ete nu trois jours en otage avec sa compagne 


par les anti-indépendantistes I Bovafl — 
d’être m des principaux cerveaux «de tonte 
cette opération eu Nouretie-Calédome». René 
Gniart, a dit M. Ukéswé, «a poussé tues com- 
patriotes à commettre des actes ça étaient 
juaqiFbâ inconnus par les Calédoniens. Nom 
avons plusieurs Ms alerté les pouvoirs pubBcs 
pour que Rosé Court soit arrêté ». Cmq habi- 
tants de Boarail ont été hoodpés lundi de 
séquestration et d’arrestation fl l égate pom 
r enié ren i en t de M. Armand Gnl—L 

Enfin, à Nouméa, oè B séjourne quelques 
jours, M. Gaston Flosse, prétest (RPR) du 
gonvemement en Polynésie française, estime 
qu’une érentneOe iadêpeodance àe la NouveÜe- 
Odédonie n’amait pas d’effet de contagion sur 
la Polynésie, es raison de la présence sur ce 
territoire d’osOHner da Centre d’expérimen- 


tation du Pt It" 1 (CEP). M. Flosse a toute- 
fois estimé que la Potyuésfe devait accéde r A 
nseastonostie encore plus large, «Ce que nom 
aoi&sûterioaa, a-t-fl dit, c'est an statm sembla- 
ble i celui dont disposent les fies Cook vis-è-ria 
de Ja NooreUe-Zéimade, ceüe-d me conservant 
comme seules compétences que celles relatives 

aux rebttkm extérieures, à ta mammie et à ht 
défense. Tout en tBsposaat de davantage de 
moyens ta P o l y nés ie dm— B* nhdmwh 
de la RépobBqae française.» 

M. Flosse doit s'entretenir avec M. Edgard 
Pfsani, délégué da g onver nement «■NoaveBe- 
Calédonie, des mo dalités i nadenndu s ti on des 
Polynésiens ayant subi des domm a ge s Ion des 
événements de NouveBe-Qüédonie. 5500 per- 
sonnes originaires de Polynésie française rés»-' 
deateaNoaveUe-Calédocde. . . 


La «libération» du fils de l'ethnologue Jean Guiart 


Nouméa. - Ce fat un bien 
carieux week-end où oc laissa Boo- 
mil, la seconde ville blanche da ter- 
ritoire, s'ériger presque en zone fran- 
che. Tout à la préparation de son 
réveillon, Nouméa ne répondait 
plus. Boarail était une fie, avec ses 
barrages aux allures de kermesse, et 
ses deux kidnappés qui lui brûlaient 
les mains. On s’en passait la garde 
de Fun à Faotre, comme le valet de 
jaque au jeu da pouilleux. 

■ On n’a pas idée de venir en 
vacances en Calédonie en pleine 
insurrection quand on s'appelle 
Guiart. Pour tout ce qui porte la 
peau blanche dans nie et circule 
sous un chapeau de cow-boy, le nom 
est synonyme d’antéchrisL M. Jean 
Guiart, ethnologue féru de tivüisa- 
tion mélanésienne, et son fils René, 
très actif dans les mouvements de 
revendication de terres de la région 
de Koné (dans le Nord), se parta- 
gent équitablement la hain e des cal- 
doches. On imagine te frisson de joie 
des «i tocfcmen », de Bornai! quand 
on leur annonça l'arrivée au barrage 


DÉMISSION AU RPR 

M. Gérardin, colonel de gendar- 
merie da cadre de rés e rve, vienrde~i 
se démettre de ses fonctions de 
chargé de mission A la sécurité terri- 
toriale du RPR auxquelles l'avait 
nommé l'ancien secrétaire général 
du mouvement, M. Bernard Pons. 11 
entend ainsi protester antre les 
propos de M. Godfrain, député de 
l’Aveyron, qui, A son retour de 
Nouvelle-Calédonie, avait parlé de 
• l'insubordination de certains per- 
sonnels de la gendarmerie, ignorant 
sans doute que si la gendarmerie a 
traversé huit siècles de l’histoire de 
notre pays c’est parce qu’elle a tou- 
jours été loyale vis-à-vis du pouvoir 
légal ». 

M. Gérardin ajoate dans une let- 
tre A la presse : « Que les personnels 
de certaines brigades aient été trau- 
matisés par les ordres d’inertie 
qu’ils avaient reçus du haut- 
commissaire socialiste, cela me 
paraît évident. Que le commande- 
ment envisage leur rapatriement en 
France est dans la logique. Mais, de 
grâce, ne parlons pas d’insubordina- 
tion . » 

En tout état de cause, les fonc- 
tions de M. Gérardin auraient pris 
fin du fait de la nomination du nou- 
veau secrétaire général, M. Toubon. 

• Procès de PARC : renvoi. - 
Le procès, A Pointe-à-Pitre, de six 
militants présumés de PARC 
(Alliance révolutionnaire caraïbe), 
accusés d’avoir fait sauter les stu- 
dios de Radio-Caraïbes internatio- 
nale, en novembre 1983, a été, le 
21 décembre, au terme de la 
deuxième journée d’audience, ren- 
voyé au 31 janvier. Cette décision 
est te résultat d’une bataille de pro- 
cédure, engagée par les neuf avocats 
de la défense. Sitôt la décision de 
renvoi annoncée, ttois cents à quatre 
cents manifestants ont défilé dan* 
tes mes de Pointe-à-Pitre pour mar- 
quer leur satisfaction, alors que les 
forces de Tordre qui avaient été pla- 
cées autour du palais de justice se 
retiraient sans incident. Un disposi- 
tif renforcé avait été tais en place le 
21 au matin, des accrochages entre 
manifestants et policiers s’étant 
poursuivis jusque fort tard la vcQle. 
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«La route est libre» 

De notre envoyé spécial 


d’une proie de choix : M. Armand 
Guiart, frère de René, fils de Jean, 
en villégiature dans nie avec sa 
com pag ne- M* Charlotte de Damas. 

Dès que se présente le ample, il 
est scrupuleusement fouillé, copieu- 
sement insulté et prestement 
emmené vers un lieu mystérieux de 
détention. Et IA, les ennuis commen- 
cent. Que faire de cet encombrant 
trésor? On se creuse la tète pour 
imaginer une rançon à la mesure des 
otages. Cm commence par réclamer 
que René Guiart vienne se livrer en 
lieu et place de son frire. Puis les 
Pieds nickelés de Bonxafl appellent 
•IM copain » A Nouméa, qui donne 
une brûlante idée : exiger le départ 
en métropole de René. 

Mais la négociation ne manque 
pas seulement de revendications : 
elle manque aussi de négociateur. 
Les «cerveaux» du rapt refusait 
obstinément d’entrer en contact 
avec les gendarmes. Quant A ces 


Juridisme 
et ^opportunisme 

(Suite de la première page.) 

Le moins que l’an puisse dire 
est que tes Algériens ne furent pas 
véritablement conviés à « opter 
entre deux solutions : l’une hors 
de la République française. l’au- 
tre dans la République française 
(3) ». 

Autrement dit, ce que les gaul- 
listes parent s’autoriser en fonc- 
tion des exigences supérieures de 
l'intérêt national, ce que les gis- 
cardiens purent ajuster en fonc- 
tion des impératifs géopolitiques 
de la France dans l’océan Indien, 
les socialistes n’auraient en aucun 
cas le droit de le faire, fût-ce pour 
éviter le bain de sang en 
Nouvelle-Calédonie ou maintenir 
la France en cet espace du Pacifi- 
que.- 

Certes, MM. Giscard d’Es- 
taing, Debré, Couve de Murvüle, 
Chabas-Delmas, Mesmer, 
Chirac et Barre sont des hommes 
politiques. Mais raison de plus 
pour qu’ils ne se placent pas sur le 
terrain de la Constitution au seul 
gré de la conjoncture. Quant aux 
anciens présidents ou membres du 
Conseil constitutionnel (4), au 
demeurant très estimables et es- 
timés, on ne peut qu’éprouver une 
certaine gêne A l’invocation de 
leurs titres pour soutenir une 
conception étroite des exigences 
constitutionnelles, alors même 
qu'elle ne fut pas appliquée 
lorsqu'ils siégeaient. Ils n’en 
étaient pas directement responsa- 
bles, n’ayant pas été saisis. Mais 
ne serait-il pas plus clair que la 
conception qu’ils défendent au- 
jourd'hui publiquement soit assor- 
tie de quelques réserves ou d’une 
condamnation explicite des précé- 
dents algérien et djiboutien ? 

Entendons-nous bien : libre à 
chacun de critiquer la politique 
suivie par le gouvernement fran- 
çais à Nouméa ; ccd ne relève pas 
du droit. Libre à chacun aussi de 
soutenir une conception très 
étroite des exigences constitution- 
nelles en matière d’accession à 
l'indépendance. Mais en ce der- 
nier cas, <m ne saurait se réclamer 
de la rigueur da droit è P encontre 
de ses adversaires après en avoir 
pratiqué les souplesses à son avan- 
tage. Faute de quoi, sous couvert 
de réhabiliter te droit constitu- 
tionnel, on risque fort de 1e dis- 
qualifier. 

OUVER DUHAMEL. 


(3) Déclaration déjà ôtée dn 21 dé- 
cembre 1984. 

(4) Le Monde. 22 décembre 1984, 
page 2. 


derniers. Os cherchent, bien sûr. 
Mais sans doute A reculons. 

Dès vendredi maria, tout Boarail 
se murmurait 1e secret. Les commer- 
çants le chuchotaient aux gen- 
darmes mobiles venus s'approvision- 
ner. On convoquait en douce les 
journalistes. M lk Charlotte de 
Damas, emmenée par ses ravisseurs 
en visite giridéedes fermes alentour, 
passait et . repassait tes barrages de 
gendarmerie. Et oe n'est que samedi 
soir que tes gendarmes de Bourail 
av ertir ont enfin 1e Haut Commissa- 
riat de la présence probable des 
jeunes gens. 

Le temps de franchir les quelques 
centaines de mètres qui séparent la 
gendarmerie de la maison où est 
détenu 1e jeune couple : dès diman- 
che soir, tes otages étaient libérés 
«sans coup férir». 

Charitablement, nous imputerons 
cette lenteur an souci d’éviter les 
bavures. Nous oublierons ce cri du 
coeur d’un gendarme voyant monter 


-Propos et débats — — — 

M. Fabius : de l'huile sur le feu 

■ M. Lau rent Fabius a répondu par un communiqué f le samedi 
22 décembre, à ta déclaration rendue publique, ta veSie. au sujet de la 
Nouvelle-Calédonie, par M. Valéry Giscard d’Estaing et par les six an- 
tiens premiers ministras de l’opposition De Monda daté 23-24 dé- 
cembre L ML Fabius estime que cia droite veut faire une' opération de 
violente polémique intérieur» au Beu de chercher è apaiser les 
pa ssion s et h dégager des solutions pour te Nouvelle-Calédonie». Se- 
lon le premier mnstra. «tes partis de droite s» d écon si dèrent en je- 
tant, de façon irrasponeafata. da ThuOe sur te feu». 

M. Debré : Je gouvernement 
ne respecte pas les lois 

M. Mkhti Debré, député (RPR) de la Réunion, ancien premier mi- 
nistre, a accusé la gouvernement le samedi 22 décembre sur An- 
tenne 2, de ne pas «respecter las lois quH a votées» pour la NouveOe- 
CaMdorim. et aon délégué, M. Edgard Piaaré, d'avoir «violé te» 
dispositions constitutionnelles». «Que M. Fabius rentre en kri-même 
et qu'à regarde A quel point te gouvernement n'appGque pas les lois 
qu'il a votées, ne respecte pas tes princ^es qui ont été acceptes per 
tout le monde», a déclaré M. Debré, l’un des sept sign a taires da la 
misa en garde lancée par l'opposition. 

«Le gouvernement et, même, te président de te République, par 
leurs propos et par leur comportement m ontrent une sorte de 
désaffection des règles eonstitutionnaBes», a ajouté M. Debré. A 
M. Piaati, le député de la Réunion a reproché d'avoir qualifié la 
NouveHe-Caiédonie da «une francophone des antipodes, au beu de 
territoires français d'outre-mer». «A peine sur oe territoire, voici te dé- 
légué nommé par le gouvernement qui viole les dispositions constitu- 
tionnelles», a lancé M. Debré, qui s'est déclaré «d'accord» avec 
M. Charles Pasqua, président du groupe RPR du Sénat pour envisa- 
ger de Me «sais» ta Haute Cour de justice» i rencontre du chef de 
l'Etat et des mhôstres. les une et les autres voulant «imposer l'indé- 
pendance A des populations qui n'en veulent pas». 

M. Stim : malaise 

M. Olivier Stim. président de rurion centriste raeScafe, estime, 
dans un communiqué publié le dimanche 23 décembre, que «ta dra- 
matisation qu’emrsfoe rappel de F ancien président de te République 
et de six anciens première ministres», i propos de ht Nouvelle- 
Calédonie, «provoque un malaise». «S'il est in co nte s t ab le que l'ordre 
doit être rétabE ai NouveHe-Caiédonie et que ta loi doit être égale 
pour tous, rien n'interdît aux gouvernement, avant un scrutin d'auto- 
détermination, (ThxSquer que, pour lui, l'indépendance est le solution 
préférable», dédore l'ancien secrétaire d’Etat aux DOM-TOM. 
M. Stim souligne que c'est ce qui s’était passé pouf F Afrique noire et 
plus récemment pour les Comores et pour DfrroutL 

Quant au «vota da mus tes présents sur le territoi re », demandé 
par l'appel de Poppotition. AC- Stim fait valoir que pour Djibouti, en 
1977. «te Parlement, unanime, avait alors accepté que tes fonction- 
naires de passage, présents depuis moins de trois ans, ne participent 
pas au scrutin». «Cela pardi logique pour des populations da ttbto 
i m p ortance», ajoutera 


i : pas de complaisance 
envers Le Pen 


ML Bernard Stem, d éputé ( CPS) da la Marne, dénonce, dans une 
interview publiée te 23 décembre par te Journal du dimanche, « ceux 
qui exploitent défibérément pour conforter leur influence politique, les 
difficultés vraies et le» inquiétudes, plus au moins justifiées, ceut qui 
exacerbent les passions, ceux qui n'hésitent pus à réveiller tes ins- 
tincts les moins nobles dais les profondeurs de râme français»». 
Potr AC Stasi. « la France est déjà une société multin ati o nal e ». .« Il 
faut dire A Jean-Marie Le Pan et au Front national qu'ils se trompent. 
dédm-t-a. U ne faut pas de compteisanca avec ces thèses-là. » 


AU « CLUB DE LA PRESSE » D'EUROPE 1 

M. Crépeau : on peut gouverner 
avec certains hommes de l'opposition 




desçhanec 


M. Michel Crépeau, ministre du 
commerce, de l’artisanat et du tou- 
risme, invité du « Club de la 
Presse» d’Europe 1, dimanche 23 
décembre, a estimé que te vote des 
dépotés communistes contre le bud- 
get constituait on « changement 
radical ». En effet « la décernée 70, 
qui s'arrête en 1984 ». était caracté- 
risée par • la politique d’union de 
gauche et la montée en puissance du 
PS ». L'ancien président du Mouve- 
ment des Radicaux de gauche pour- 
suit : « Il y o au niveau politique, au 
niveau rut Parlement, un certain 


nmi owwi aux "H*"» les gefifien 
1e Puma qui les gmmerafr vers Nou- 
méa : « Tespère qu’ils n’y restant* 
pas trop longtemps. » Nous oublie- 
rons comment, le’ matin même, des 
gendarmes se firent un plaisir 
d'emmener en hélicoptère • quatre 
Caldoches pour rechercher dans la 
brousse deux fuyards canaques qui 
venaient de tenter de cambrioler une 
ferme. 

Quant à la convention passée 
«nîftiii entre gendarmes et barra- 
gistes, fat pratique du week-end a 
encore permis de l'affiner. Les cal- 
doches disposent du droit de refou- 
ler les suspects, mais se font un 
devoir d’en référer aux gendarmes. 
Ces derniers expliquent poliment la 
situation aux indésirables, qui fort 
civilement rebroussent chemin. Le 
fait, dans 1a secte journée de samedi, 
s’est reproduit au moins quatre fois. 
Dans le lan gage des <v 'irm r n , Tvq n ^« 
du Haut Commissariat, cela se tra- 
duit par : la route est libre. 

DANIEL SCHNEDERMANN. 


iris au-delà de M. Stim, qui refuse- 
ront de s’allier avec M. Le Pen et. 
plus encore, de gouverner la France 
avec M. Le Pen, des gens qui vont 
s’interroger ai face de la momie de 
l'intolérance. Les Français ont du 
bon sens : U y a toujours des majo- 
rités silencieuses qui vont au-delà 
des appareils politiques. Il y a des 
majorités d’idées, dont parlait 
M. Edgar Faure. Ce que la France 
veut fondamentalement, à mon avis, 
c’est l’ordre et le progrès, la généro- 
sité qui appartient à la gauche. 
Mais la gauche a fait aussi mainte- 
nant la preuve quelle était capable 
de gouverner, de gouverner dans 
Porare. » 

ML Crépeau estime qu’il y a tiras 
façons de gouverner la France : « la 


majorité d'union de Ja droite que 
l'an a connue, pendant près de vùîgf- 
trois ans, la majorité eTùniûn de la 
gauche que nous avons eue pendant 
trois ara. Ou bien m. coupe l'ome- 
lette par les deux bouts.' Pour f tire 
une majorité on peut couper à diffè-’ 
rents niveaux. ~ •" 

Moi,- ça name dérangerait pas 
du tout de gouverner avec un certain 
nombre d'hommes qui sors actuelle- 
ment dans l'opposition, et qui s'y 
trouvent parce . qu’ils ont .rejeté 
l’alliance avec le Parti communiste, 
qui leur a fait peur, ou parce qu’ils 
n’y croyaient pas . Mol, je fais par- 
tie des gens qui ont cru en l'union de 
la gauche, qui tint joué à fond la 
carte de l’union de la gauche. Le 
MRC est né de cela, finalement. Il y 
a des r adicau x qui ont accepté 
l’alliance avec le Parti socialiste, 
toujours privilégié, et avec le Parti 
communiste ; il y en a d’autres qui 
ont. refusé et qui se retrouvent 
aujovrdhvi dans V opposition. Mais 
à partir du moment où le Parti 
commmuaste, de lui-même, s’en va, 
automatiquement, des. regroupe- 
ments vont se faire. C’est lorsque la 
cause dispartit que f effet dbipatdti 
lut aussi» 

questîM^rOTCT^Mrtes nationafr 
tarions. 


AU CONSEIL GÉNÉRAL DES VOSGES 

Les communistes votent le budget 
dé la majorité de droite 

■ De notre correspondante 


EpmaL — Surprise, dans la nuit 
du 21 au 22 décembre,' au. conseàT 
général des Vosges : le groupe 
communiste a voté le budget pour 
I98S élaboré par le president, 
M. Christian Poncelet, sénateur 
(RPR) et sa majorité d’opposition. 
Le document a été adopté par 
22 voix (l'opposition RPR, UDF, 
divers droite et les 3 conseillers 
communistes), contre 6 (le PS). 
C'est la première fras, depuis des 
cannées, que les Ôus communistes 
se séparent des socialistes pour 
approuver un budget élaboré par la 
droite. « Cette décision ne sera pas 
sans conséquences ■»'. «-'déclaré 
M. Poncelet, agréablement surpris. 

• La caractéristique essentielle du 
budget des Vosges, pour 1985, est 
la forte progre ss ion de l'investisse- 
ment (+ 16,3 % par rapport A 
1984) et Ja compression de celle 
des dépenses de fonctionnement 
( + 6,7 %). dans un souci de 
rigueur. L'augmentation des crédits 
pour les programmes d'équipement 
des communes, sans que. cela se 
traduise par un alourdissement des 


impôts, a emporté la décisxn des 

Ain* cnmmnnitfttc - - 

« Cette dédsion n’a rien à voir 
avec l'union de la gauche nous 
nous déterminons par rapport à 
notre formation, à nos objectifs ; 
nous travaillons, dans rindépen- 
dance la plus totale, pour r avenir 
du département. Notre vote est un 
vote d’efficacité, dans le sens de ta 
vie des familles, de ceux oui souf- 
frent de la crise ». a déclaré le 
porté- parole du groupe commu- 
niste. M. Robert Bresson. . . 

M. Christian Pierret, conseiller 
général (PS), rapporteur général 
au budget A l’Assemblée nationale, 
s’est déclaré « stupéfait par ce 
voie *. « C’est désarçonnant, a-frfl 
dit, les communistes votent contre 
un budget de gauche à l'Assem- 
blée nationale et, dans ies Vosga, 
ils votent le budget de la droite. 
Cest de l'incohérence politique. Je 
me demande comment les électeurs 
communistes vont y comprendre 
quelque chose. » 

cl c. 


AU CONSEIL D'ÉTAT 


La délibération du cornai général de la Moaefle 
t an ge ant la nouveau canton da Metz-IV 
dans la série renouvelable en 1988, est censurés 

Trois, cantons dn département de ans — que pour ks cantons aff***# 
k Moselle : Florm^Hayange et A k séné A), rangea d’office le can- 
Metz-IL avaient étéscmdfe par un ton de Mete-IV&ns k série A et 
décret de janvier 1982 (Ftorange et tira-au sort entre les séries A et B ks 
i-ameck se substituant au premier; deux autres cantons. Par jugement 
gOTS ; du 8 décembre 1983, te iribcaal 

des élections partielles organisées 

lors du rcaoavcllemeut triennal de a confinné cette solution k 

mars 1982 ont pourvu A k désigna- 19 décembre, sans sarrfter A te 
tkm de coBseOlers généraux reW- coosidéraxnm que le procédé sum 
sentant lés trois noroanHant^ permettait d’égaliser le nombre des 
Ont ainsi été élus : M. Jambel (PS) cantons rattachés A chacune des 
A Hayange ; M. Quinqueton ( 1 %) à deux séries de* renouvellement au 
Fameck; et M. Hetncner (RPR) A «te de rarrondissémeni de Metz- 
Metz-IV. ' ville. Le conseil général de la 

Au cours de sa réunion du devrait donc être amené 

dans les jours qui viennent A tirer au 
sort k répartition des trois cantons 
entre les deux séries de renouvelle-* 
ment Le canton de Metz-IV pour- 
rait ainsi se trouver soumis A renou- 
vellement plus tôt que prévu, 
c’est-à-dire en mars nroenam. 


26 mars 1982, le coaseû général de 
k Moselle appelé, selon ta règle, A 

répartir entre tes deux séries, A et B, 
tes tiras nouveaux cantons, et donc A 
décider de k durée du mandat des 
nouveaux élus (celui-ci ne devant 
aller jusqu’à son terme normal — six 

• Vende : « Immigrés indésira- 
bles ». — Le conseil municipal de 


Vence ‘ (Alpes-Maritimes), tfont le 
maire est M. Bernard Dcmicbelis- 
(RPR), a décidé, le 21 décembre, 
de • demander que le gouvernement 
prenne, sans plus tarder, les 
mesures nécessaires pour débarras- 
ser la France de tous les Immigrés 
indésirables qui menacera la santé 
et la sécurité de nos concitoyens ». 
La motion, proposée par un conseil- 
ler .municipal RPR, M. Gérard 
Prioux. ancien président du conseil 
d'administration de l’Office national 
d'immigration (ONI), dont 3 avait 
démissionné es 1983. a été adoptée 
à l’ unanimité moins une voix contre 
(PC) et tiras abstentions (PS) . « Le 
conseil municipal de Vence. dit la 
motion, est légitimement préoccupé 
par la momie de l'Insécurité dans 
notre région et constate l'appari- 
tion, sur son territoire, d'une délin- 
quance nouvelle. dont sont respon- 
sables les immigrés maghrébins en 
situation irrégulière dans notre 
pays. - 


. • Le découpage cantonal des 
Alpes-de-Haute-Provence. - 
M. Fernand Tardy (PS), sénateur 
et conseiller, général . des Alpes- 
de-Haute-Provence, nous a adressé, 
après te parution d’un article consa- 
cré au remodelage cantonal: de ce 
dfoanemept dans pas éditions du 
14 décembre, k mise au point sui- 
vante : 

« En ce qui concerne le remode- 
lage proposé des cantons de Digne, 
votre correspondant écrit :■ « Après 
remodelage, cm constate ai fait que 
Pécari de population entre. ces deux 
cantons n’est pas. sensiblement modi- 
fié, mais simplement inversé- » Cela 
est routé fait inexact. Avant remo- 
delage, le .canton, de. Digne-ouest 
que je représente avait II 798 habi- 
tants et celui dè Digne-Est 6907. 
Après le remodelage, les deux can- 
tons auront respectivement 9658 et 
9 247 \ . habitants. » * Lorsque l’on 
sait, ajoute M: ; Tardy. que Digne se 
développe essentiellement à l ouest. 
Il s'agti bien d'un rééquilibrage sans 
lequel un canton aurait été raplde- 
meat le double.de. l’autre»- . 
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L’ËGALITË DES CHANCES POUR LES FILLES A L’ÉCOLE 


AU « GRAND JURY RTL- LE MONDE » 


M®* Roudy et M. Chevènement 
ont signé une convention 


L'abbé Pierre : la crise nous contraint 
au partage des revenus de l'emploi 


Une convention sur l’égalité des 
chances et F orientation des filles 
dans renseignement a été signée, 
jeudi 20 décembre, entre 
M“ Yvette Roudy, ministre des 
droits de la femme, et M. Jean- 
Pierre Chevènement, ministre de 
r éducation nationale. Cette conven- 
tion, dont le contenu avait fait l’ob- 
jet d’une communication au conseil 
des ministres dn 7 novembre (le 
Monde do 20 novembre), s’inscrit 
dans les efforts menés par le gouver- 
nement en faveur de l’égalité profes- 
sionnelle. « Elle doit donner aux 
jeunes femmes une plus grande li- 
berté d’accès à toutes les profes- 
sions et leur ouvrir en particulier 
tous les secteurs scientifiques 4, lit- 
on dans celle convention. 

Les initiatives des deux ministères 
vont porter sur quatre domaines : 

• Eu direction des jeunes filles 
et de leurs parents. - Les campa- 
gnes d’information multimédias au- 
tour dn thème « Les métiers n’ont 
pas de sexe » vont continuer. L’ob- 
jectif est d’atteindre dans les trois ou 
cinq années une augmentation de 
10 % à 20 % de la proportion des 
filles dans les formations scientifi- 
ques et techniques, et de dépasser 
dans la série C (mathématiques) le 
pourcentage de 40 %. 


• Eacfireclkm des personnels de 
r Éducation nationale. — Une vigi- 
lance particulière est recommandée 
lors de la formation initiale des fu- 
turs enseignants. Des stages de for- 
mation des formateurs sont prévus, 
ainsi que des actions de formation 
continue pour les personnels ensei- 
gnants, d'information, d’orientation 
et même des chefs d’établissement. 

• En direction des é tahüss e- 
ments scolaires. — Le ministère de 
l’éducation nationale s’engage & dé- 
velopper les capacités d'accueil dans 
les formations scientifiques et tech- 
nologiques. Recteurs et inspecteurs 
d’académie proposeront des mesures 
pour l'accueil en internat des jeunes 
filles, lorsque leur admission en sec- 
tion scientifique, technique 00 en 
classe préparatoire en dépendra. 
Des « classes-passerelles » seront 
créées dès la rentrée de 1985 pour 
permettre aux jeunes filles de se réo- 
rienter. si elles le désirent, vers les 
secteurs scientifiques et techniques. 

Enfin, pour la mise en œuvre de la 
-convention, les deux ministres ont 
décidé de désigner auprès de chaque 
chef du service académique d’infor- 
mation et d'orientation on responsa- 
ble à temps plein chargé « d’animer 
et de suivre la politique académique 
sur l’égalité dès chances ». 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


L’abbé Pierre, invité, dimanche 
soir 23 décembre, du Grand Jury 
RTL-/e Monde, a, en dehors d’un 
panorama de l’activité des Chiffon- 
niers d’EmmaHs — deux cents 
groupes dans vingt-neuf nations, 
soixante-sept communautés et trois 
mille personnes en France, apporté 
quelques précisions sur ses récentes 
démarches. 

S’agissant du premier ministre, 
M. Laurent Fabius, rencontré tout 
dernièrement en tête & tête, pendant 
une heure un quart, le prêtre a «lit 
notamment : - Toute mesure de 
l’Etat, toute initiative privée seront 
vaines tant que l'opinion publique 
restera entretenue dans cette illu- 
sion mortelle, qui consiste à penser 
que la crise n’est qu’un mauvais 
moment à passer. Il y en a pour une 
génération. Nous sommes 
contraints au partage de l'emploi et 
au partage des revenus de 
Temploi. » 

S’agissant de M. André Bergeron 
— une polémique s’est instaurée 
entre le secrétaire général de Force 
ouvrière et l’abbé Pierre à propos de 
la sécurité de remploi des fonction- 
naires, — le fondateur des commu- 
nautés d’Emma üs a exprimé son 
« désir » de rencontrer le leader de 
FO. L’abbé Pierre n’a pas été ten- 


AU COLLEGE DE FRANCE 

M. Christian Goudineau inaugure 
la chaire des antiquités nationales 


En inaugurant an Collège de 
France sa chaire des antiquités 
nationales, le 14 décembre, 
M. Christian Goudineau (1) a com- 
mencé par lancer un cri d’alarme : 
-Si je vous disais que la décision 
venait d’être prise en haut lieu 
d’autoriser la destruction d’un tiers 
de la Bibliothèque nationale pour 
construire le parc de stationnement 
automobile qui fait si cruellement 
défaut au 2* arrondissement [_.] 
vous n’en croiriez pas un mot [...et 
pourtant:? des destructions de ce 
genre, aussi graver, non pas acci- 
dentelles mais autorisées, organi- 
sées par notre société, nous en 
connaissons dans ce pays depuis des 
années. C’est vrai, elles ne se sont 
pas attaquées aux archives de par- 
chemin ou de papier, mais à celles 
que l’on appelle couramment nos 
archives matérielles, celles qui ont 
pour support ia pierre, la terre [...], 
le métal, des matières organiques. » 
Et Ton cric rarement au scandale ï 

Certes, en vingt ans, les autorisa- 
tions de fouilles de sauvetage se sont 
accrues de 500 %. Mars - en l’espace 
d’une génération, nous avons plus 
détruit que ne T avaient fait, depuis 
les invasions de la fin de l’Anti- 
quité. toutes les générations qui 
nous ont précédés ». 

C’est pourquoi M. Goudineau a 
repris le nom de la chaire antiquités 
nationales, illustrée de 1905 à 1948 
par Camille Jullian et Albert Gre- 


nier. Il ne veut pas ainsi marquer 
une rupture avec son prédécesseur, 
M. Paul-Marie Du val, professeur 
d'archéologie et histoire de la Gaule, 
de 1964 & 1982, mais, au contraire, 
continuer l'enseignement de celui-ci. 
En reprenant l'ancien nom de la 
chaire, M. Goudineau pense que 
l’expression antiquités nationales qui 
détient une * forte charge affec- 
tive », lui permettra de mieux alerter 
ses collègues et l’opinion sur les très 
graves menaces qui pèsent sur notre 
patrimoine. 

M. Goudineau a ensuite expliqué 
le but des recherches archéologiques 
modernes. Longtemps ce but a tenu 
essentiellement i deux questions : 
Qu’est-ce que c'est? Quelle en est la 
date. Actuellement ces deux ques- 
tions sont toujours légitimes, mais le 
• but ultime /...J c’est de restituer 
un sens à des existences passées». 

Les méthodes scientifiques d'ana- 
lyse et d'identification ont fantasti- 
quement progressé. Le matériel 
récupéré augmente dans des propor- 
tions fabuleuses. Mais 3 ne faut pas 
s’égarer dans » la folie et le dessè- 
chement ». L'archéologue est 
contraint à faire des choix — tou- 
jours entachés de subjectivité - et, 
ü doit en même temps faire appel 
aux méthodes de fouille et de 
réflexion dont M. André Leroi- 
Gourhan a été l'extraordinaire pro- 
moteur dans le domaine de la préhis- 


toire, qui sont fondées sur une 
recherche pluridisciplinaire et qui, 
seules, permettent de dresser des 
panoramas des vies passées, dans 
leur environnement et dans leurs 
contextes économiques et sociaux. 

Les antiquités nationales, qui 
vont, pour M. Goudineau, de la 
Gaule des âges du fer à des périodes 
postérieures i l'époque romaine, 
constituent donc nn domaine 
immense. -Il reste beaucoup de 
place. Trop pour moi seul. Mes- 
dames. Messieurs, vous tous qui, 
sur le terrain, dans nos dépôts de 
fouilles, dans nos musées, dans les 
bibliothèques et les laboratoires, 
dans les universités ou ailleurs, tra- 
vaillez à nos antiquités nationales 
ou vous passionnez pour elles, si 
vous le voulez, cette place, elle sera 
vôtre», a conclu M. Goudineau. 

YVONNE REBEYROL. 

[Né le S avril 1939 à Neuilly- 
sur-Seine, M. Christian Goudineau a été 
Sève de rEcoie normale supérieure et 
membre de l’Ecole française de Rome. 
Agrégé de lettres classiques et docteur 
ès lettres, assistant puis professeur 
(chaire des antiquités nationales) i 
ruoiversité de Provence i Aix- 
en-Provence, il a été élu au Collège de 
France en 1984. D a fouillé, notamment, 
les sites de Boise na (Italie), de Vaisoa- 
la-Romaine (Vaucluse), de Taradeau 
(Var) et de Fréjus (Va r). Ea 1981, 
M. Goudineau a reçu le grand prix 
national d'archéologie.] 


dre, au micro de RTL, vis-à-vis de 
M. Bergeron : « Il voit rouge, m'a- 
t-on dit. dès qu’il s’agit d'un curé. 
Je voyais en lui un homme de 
sagesse. • 

Le tiers-monde, la violence, une 
diatribe contre cette « société de 
gaspillage et d’égoïsme ». alors qu’Q 
ne rêve que d’une « société de par- 
tage *• °nt été les autres principaux 
thèmes abordés par l’abbé Pierre. U 
a conclu par un - message d’espoir 
aux jeunes ». - Si vous êtes entrés 
dans la vie avec la volonté d’être 
heureux, de travailler, d’être com- 
pétents pour vous meure, en équipe, 
au service premier des plus souf- 
frants. vous avez de la veine d'avoir 
vingt ans aujourd’hui, parce que les 
idoles sont cassées et que le chemin 
est ouvert. Si tel est votre idéal, 
vous pourrez avoir une vie passion- 
nante. Elle ne sera pas forcément 
belle, pas forcément drôle, mais elle 
sera créatrice de l’homme de 
demain. » 


LANCEMENT A CHERBOURG 
DU TROISIÈME SOUS-MARIN 
NUCLÉAIRE D'ATTAQUE 

Le troisième sous-marin nucléaire 
d'attaque (SNA) français, le S-603 
Casablanca a été lancé avec succès 
samedi 22 décembre à Cherbourg et 
entrera en service en avril 1987. 
Beaucoup plus petit que le sous- 
marin nucléaire lanceur d’engins 
(SNLE), avec 2 650 tonnes de 
déplacement en plongée (contre 
9 000 tonnes pour le SNLE), le 
SNA est un sous-marin & propulsion 
nucléaire mais qui emporte des 
charges da saignes à bord de tor- 
pilles et de missDea SM-39 pour le 
combat contre les navires du surface 
ou contre d'autres sons-marins. 

Plus rapide, discret et sflendeux 
que les sous-marins traditionnels à 
propulsion diesel-électrique, le SNA 
n’a pas besoin de venir «respirer» à 
la surface, disposant d’une pins __ 
grande autonomie de plongée (entre 
quarante-cinq et soixante jours) . 

Conçu dès 1972 et commencé en 
1976, le projet SNA a été concrétisé 
par le lancement du S-601 Rubis en 
1979 (entré en service en 1982) et 
du&6025qpUren 1981 (en service 
en 1983). Le Casablanca est, à ce i 
jour, le sixième bâtiment de la I 
marine nationale à porter ce nom. 
Parmi ses précédents, il convient de 
cher le célèbre sous-marin, â propul- 
sion élastique, de 1 500 tonnes qui, 
sons les ordres du commandant 
L'Hennimer. participa durant la 
dernière guerre mondiale à de nom- 
breuses missions de la France libre. 

D fut désarmé en 1947. 


• Trois indépendantistes bretons 
condamnés. — Le tribunal correc- 
tionnel de Vannes (Morbihan) a 
condamné, le vendredi 21 décembre, 
Denis Riou. trente ans, Hervé Barry. 
trente-deux ans, et Patrick Gardin, 
vingt-trois ans, à trois ans de prison 
ferme chacun, pour avoir tenté de 
détruire à l'explosif, dans la nuit du 
4 au 5 août dernier, nn transforma- 
teur d’EDF, près d'Arzon (Morbi- 
han) ( le Monde du 7 août). 


Des spécialistes préconisent de généraliser 
la vaccination contre les oreillons 


responsables de la Ligue f ren- 
contre les maladies infec- 
s, que préside le professeur 
J Rcy (Clermont-Ferrand), 
lisent la mise en place d'une 
tation généralisée des enfants 
: les oreillons. Un vaccin fabri- 
>ar l’Institut Mérieux existe 
; déjà un an sur le marché 
iis. Un dossier d'autorisation 
ise sur le marché a, d'antre 
Été déposé auprès dn secréta- 
riat à la concernant un 

1 protecteur à la fois contre la 
île, la rubéole et les oreillons, 
vaccination contre les oreillons 
pas une nouveauté. Elle a 
iment été mise en œuvre dès 
aux Etats-Unis où, depuis, 
lence de cette maladie a baissé 
is de 90 Pourquoi vacci- 
Les -oreillons» (infection 
ine virale quasi obligatoire et 
□paraît le plus souvent dans 
3 ce) sont en général une mala- 
Saigne. U semble néanmoins 
jusqu'elle atteint les garçons a 
le la puberté, cette inflamxnar 
es glandes narotides peut être 
aine de complications (cncé- 
e. surdité, atteinte des tesu- 
i l'origine de cas de stennte; 1 - 
ême, il semble que les oreu- 
ûrsqu'Us apparaissent au coure 
■entier semestre d’une gros- 
, augmentent le risque 
rtement spontané, 
ites ces complications, dont les 
■nces restent faibles, sont fort 
mnues. Justifiem-eHes la mise 
ivre de vaccinations genétuu- 
Les responsables de la Ligue 


française pour la prévention des 
maladies infectieuses le pensent, 
comme ceux de F Institut Mérieux. 
Les premiers viennent de rendre 
publique leur décision de proposer 
aux autorités sanitaires une générali- 
sation de la vaccination après que 
les seconds ont obtenu, il y a un an, 
l’autorisation de mise sur le marché 
français d’un vaccin préparé à partir 
d’un virus vivant. A l’appui de cette 
décision : deux enquêtes épidémiolo- 
giques menées en Isère et dans le 
Vai-de-Marne. 

L'objectif des responsables de la 
Ligue est d’obtenir une vaccination 
généralisée des enfants contre les 
trois mala dies virales que sont la 
rougeole, la rubéole et les oreillons. 
Mais tous les spécialistes ne sont pas 
d’accord. Pour certains, 0 n’est nul- 
lement démontré que les avantages 
l’emportent sur les Inconvénients. 
D’autres encore proposent pour les 
«talions la seule vaccination des 
adultes et des enfants pré- 
pubertaires de sexe mas c ulin qui 
n’om pas présenté les symptômes de 
la maladie (1). 

rnmme toujours en matière de 
prévention vaccinale, il restera aussi 
à convaincre médecins et parents de 
l’utilité d’un geste dont le coût 
financier n’est pas pris en charge par 
la Sécurité sociale. 

JEAN-YVES NAU. 


(1) Sur ce thème. Dre k numéro daté 
août-septembre 1984 de la levas Pres- 
crire. 


EN BREF 

De nouveaux 
vices cto forme 
dans l'affaire 
Ûréqory V Bomin 

Après Fannulation, par la cham- 
bre d’accusation de la cour d’appel 
de Nancy, des expertises en écri- 
tures, graphologie et sonographie 
( le Monde du 21 décembre), de 
nouvelles irrégularités viennent 
d’être mises en évidence, par les avo- 
cats de la défense, dans le dossier 
instruit contre Bernard Laroche, 
inculpé d’assassinat après le meurtre 
du petit Grégory Vïïlemïn. 

Ainsi, M ai Stasi, Welzer et 
Prompt assurent-ils notamment que 
le juge d’instruction d’Epinal chargé 
de l’affaire, M. Jean-Michel Lam- 
bert, n’a pas motivé le prolongement 
de la garde à vue de Muriel, la jeune 
belle-sœur (quinze ans et demi) de 
Bernard Laroche, dont le témoi- 
gnage - avant qu’elle ne se rétracte 
— avait été accablant pour ce der- 
nier. 

La pièce adéquate ne figure pas 
an dossier et, les gendarmes de 
Bruyères (Vosges) ayant fait des 
déclarations inexactes à propos de 
cette garde à vue, les avocats de 
Bernard Laroche ont, d'une port, 
demandé Formulation du témoi- 
gnage de Muriel et, d’autre port, 
porté plainte pour faux contre ces 
gendarmes. De plus, lors de la 
recons ti tution du scénario du meur- 
tre, le 5 novembre dernier, le juge 
d'instruction et son greffier ne circu- 
laient pas dans le même véhicule, ce 
qui constitue, aux yeux de la 


défense, une autre erreur de procé- 
dure, le témoignage de Muriel 
n'ayant pas pu être enregistré direc- 
tement. 

De leur côté, les enquêteurs font_ 
valoir que les contestations des avo-‘ 
cats de Bernard Laroche portent sur 
la forme et non sur le fond de leurs 
investigations. Il n’empêche que, 
depuis le déclenchement de cette 
affaire, les vices de forme paraissent 
s’accumuler. 

Moins da cocame 

saisie en 1984 

Les saisies de stupéfiants opérées 
an cours de l'année 1984 par les ser- 
vices des douanes françaises ont 
augmenté de 24% par rapport à 
1983,. indique le bilan annuel récem- 
ment publié par cette administra- 
tion. En collaboration avec la police 
et la gendarmerie, la douane a inter- 
pellé 2 568 personnes en 1984, soit 
27 % de plus que l’année pièce- 
dente, et confisqué au total 
28,5 tonnes de drogues diverses. 

L'analyse par substances montre 
que les quantités d’héroïne saisies 
(en provenance de l’Inde, du Népal 
et de la Thaïlande) ont augmenté de 
30% (151 kflüs cette année contre 
116,6 kilos en 1983). En revanche, , 
la cocaïne, originaire de la Colombie 
et du Brésil, marque un net recul 
(—43%). Les douanes ont saisi 
d'autre pari 19,8 tonnes de résine de 
cannabis provenant du Liban, du 
Maroc, du Népal et de l’Inde, soit 
90 % de plus que Fan dernier : 
19.8 tonnes en 1984 cmnre 10.2 
tonnes en 1983. 


Une crèche menacée de fermeture à Paris 

Père Noël Ubu 


Pair cinquante bambins de 
Paris, le Pare Noël prendre peut- 
être, cette année, le visage d'un 
fonctionnaire venant les expulser 
de leur crèche. Dans cette affaire 
ahuris sa nte. Ubu mène à Kafka. 

Tout a commencé en 1952, 
lorsque de riches Américains lé- 
guèrent à l'Université de Paris un 
bel immeuble de la rue du Fau- 
bourg Saint-Jacques, dans le 
14° arrondissement : une seule 
condition, le transformer en une 
maison pour les étuchants, équi- 
pée d'une crèche. CeHe-d fut ins- 
tallée au sixième étage pour pro- 
fiter des balcons et des 
terrasses. Grâce à une douzaine 
de puéricultrices de qualité, il y 
règne une ambiance familiale qui 
fait le bonheur des enfants. L’as- 
sociation gérant (‘établissement 
est présidée par un pédiatre, le 
professeur Guy de Montis. 
Comme ûs sont mal acceptés 
dans les autres crèches, les étu- 
diants accourant des quatre 
coins de la capitale pour déposer 
leurs tout petits rue du Faubourg 
Saint-Jacques. C’est la seule 
crèche étucBante de Paris. 

Une inquiétude pourtant. 
L’immeuble appartient au Centre 
régional des œuvres urâvers»- 
tairas (CROUS). qui. invoquant le 
manque de crédits, néglige de 
l'entretenir- Alors, peu à peu, 
dans les étages inferieurs, la bi- 
bliothèque. la salle de confé- 
rences, les bureaux occupés par 
les associations étudiantes se 
sont vidés. Voilà sept ans main- 
tenant que. situation incroyable 
an plein Paris, la plus grande par- 
tie du bâtiment est inoccupée. 
Seule, tout là-haut, la crèche 
continue à fonctionner à la satis- 
faction générale. 

Puis, brusquement, le 19 no- 
vembre damier, la commission 
départementale de sécurité dé- 
crète qu'B faut fermer rétablisse- 
ment avant la fin de l’année. Mo- 
tif: il manque quelques portes 
coupe-feu dans l’escalier. Devis : 


100 000 francs. Le CROUS af- 
firme que son budget (217 mê- 
lions de francs par an) ne lui per- 
met pas de trouver cette 
modeste somme. Le professeur 
de Montis remue ciel et terre, en 
vain. Ministère de l'éducation na- 
tionale, secrétariat aux univer- 
sités. rectorat. Caisse d'alloca- 
tions familiales. Ville de Paris, 
mairie d'arrondissement, chacun 
se retranche derrière d’excel- 
lentes raisons administratives. 
Enfin, le pédiatre déniche une as- 
sociation privée qui va peut-être 
lui prêter c es malheureux 
100 000 francs. Sauvé I Pas du 
tout. 

Voëà que, après des années 
d’une incompréhensible inaction, 
le CROUS sort de ses tiroirs un 
plan de rénovation de l'immeu- 
ble. On veut en faire une rési- 
dence universitaire de soixante 
chambras. Début du chantier au 
printemps 1885. La crèche sera 
maintenue (c’est la condition du 
legs), mais on conseille aux étu- 
diants de renoncer aux travaux 
de sécurité, désormais inutiles, 
et de déménager leurs enfants 
pendant la durée des répara- 
tions, c’est-à-dire pendant deux 
ans. 

Le CROUS est propriétaire des 
locaux. Va-t-il reloger ses loca- 
taires. comme cela se fait d’habi- 
tude 7 Impossible, répond-il. Le 
professeur de Montis entreprend 
une nouvelle tournée des ser- 
vices publics, aussi infructueuse 
que la première. Devant ce 
casse-tête, les étudiants envisa- 
gent de passer une petite an- 
nonce ainsi rédigée : « Université 
cherche d'urgence 400 métros 
carrés dans Paris pour accueillir 
pour deux ans cinquante enfants 
dont les parents sont à la Esc. 
Envoyer proposition à M. Chevè- 
nement. ministre de l’éducation 
nationale. » 

MARC AMBROISE-RENDU. 


CARNET DU Wviït 


Naissances 


- Amie TROMECJK 
et Iran Luc GAGET 
««it i^u ynT d 'annoncer la naissance de 

Jules, Baptiste, 
le 19 décembre 1984. 


Mariages 

- bnbeHe DAVIGNON 

Bnmo DETHOMAS, 
sont heureux de faire part de leur 
mariage, qui a eu lieu le 21 décembre 
1 984 i Paris. 


Décès 


- M» G. Langeyin, 

M. Jacques Brossier, 

Sophie, Nicolas et Marie, 
oui la douleur de faire part du décès de 

M- Nicole BROSSIER, 
oécLangevin, 

rappelée à Dieu le vendredi 21 décem- 
bre 1984. 

Les obsèques ont eu lieu le lundi 
24 décem b r e, à 10 b 30, en la cathédrale 
Saiu-Bemgne de Dijon. 

26, rue du Château, 

21000 Dijon. 


- M — Odette El Hass, 

M. et M m Ragi El Hoss 
et leurs e nfant*, 

M. Marwan El Hass 
et ses enfants. 

M. et M- Pomma Hoss, 

Ainsi que toute la famille a Hass, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M* Salah EL HOSS, 
avocat à la cour de Beyrouth, 

leur époux, père, grand-père et frère. 
sur ve n u à Paris le 21 décembre 1984, 1 
la suite d’une longue mnlnriie. 

Les obsèques ont beu dans b stricte 
inHmîrf 

Cet avis tient Keo de faire-part. 

25, quai André-Citroën. 7501 S Paris. 
56, a venue de Suffira, 75015 Paris. 


- M“ Madeleine Marti, 
son épouse. 

Scs enfants et petit»en£ants. 

Tonte b famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Isidore MARTI, 
fondateur de b Fédération 
libre pensée locale, 
vétéran de b Ligue 
des droits de l’homme. 

survenu dans sa soixante-seizième 
année, b 14 dé cemb re 1984, à Aix- 
en-Provence. 

L’incinération a eu lieu dans b plus 
stricte intimité. 


Anniversaires 

- JB y a aujonnilrai neuf ans 
déjè 

Annette LANOIX, 
née SnckowobU 
noos quittait. 


- Le 25 décembre 1983 

Pierre Patrick LE GOFF 

disparaissait de sou voilier dans b lagon 
de Nouvelle-Calédonie. 

En ce jour de Noël 1984, S reste 
vivant dans b souvenir de toute sa 
famille, Sariat. Alsace, Bretagne, Lor- 
raine, Paris^M de tous scs amis. 


Communications diverses 

- Les associations, les groupes, les 
Centres culturels, les Eglises catholique 
ou protestante qui organisent des confé- 
rences, voire des sessions, sur des 
thèmes teb que b presse, l’information 
religieuse et les mass media laïcs, b 
renouveau des Eglises, b foi dans le 
monde moderne, etc., peuvent s'adresser 
à Henri Fcsquet, le Monde. Paris. 


LA SEMAINE 
DE LA BONTÉ 


(Reconnue d’utilité publique) 
CASn-3 

Handicapé des brus et des 
jambes, ce je u ne homme de dix- 
neuf ans a besoin (Tan batud 
élect riq u e : seul moyen pour ac- 
quérir un pea d'indépendance. 

La Sécurité sociale rembo nra c 
14 000 F sur cet achat de 
18 500 F. la famille et peut pas 
Csucer cette différence, et k 
jeune homme, qui rient d’entrer 
dans uu Centre d'aide par le tra- 
vaB, a’a pas encore de salaire. 

Il faudrait 2 000 F pour com- 
pléter raide déjà apportée par le 

Semaine de b bonté. 

★ Priè re d’adresser les dons à b 
Semaine de b twwé, 175. boule- 
vard Saint-Germain, 75006 Paris. 
CCP Paris 4-52 X ou chèques ban- 
caires. 

Aucune quête n’est faite i domi- 
cile. 


\ 

Pompes Funèbres 
Marbrerie 

CAHEN& 0 e 

320-74-52 



FOOTBALL 


Les élections à la Fédération française 


Jean Fournet-Fayard «héritier» de Fernand Sastre 


Tandis que les footbaüeers profiesa i o iiaels 
disputaient leurs devnfcro matchea avant la 
trêve hivernale qni se nohnnn jusqu’au 
19 janvier, la Fédération française de football 
(FIT) procédait, samedi 22 décembre, à l’élec- 
tion du successeur de M. Fernand Sastre 
(le Monde daté 23-24 décembre). Après qae 
Georges Favre ent retiré sa candidature an 
dernier moment par «souci rfWfté*, c’est h 
l’ manlnri té des vingt-trois ntnbres dn 


vean conseil fédéral qne M. lean Foornet- 
Fayard a é té cfa i pour quatre ans à la prési- 
dence de la FFF. 


de bt continuité, de façon qae k pbu 


Après uk année 1984 e xc eptiomefle, le 
football français abordera donc 1985 avec une 
nouvelle direction. Comme Henri Michel 
Pavait fait en succédant Pété denier à MkW 
Hidalgo A la tête de Péqnipe de France* 
M. Fournet-Fayard entend aussi « agir dam le 


Mm». Parmi les premières préoccupations du 
nouveau président de la FFF pourrait figurer la 
défection du public pour les matcfaes de pre- 
mière divisioa (128000 spectateurs de moins 
qu'es 1983 & la uü-champioiiuat) qui entrafee 
n aggravatbm du déficit dn football prof es- - 
sâound (95 mflHons de francs). 


Un ancien coéquipier de Kopa 


C'est un ancien footballeur 
professionnel qui succédera, le 
I» janvier 1985, à M. Fernand 
Sastre, comme huitième prési- 
dent de la FFF. Après avoir fait 
partie de la première équipe de 
France de football championne 
d'Europe juniors en 1949, 
M. Jean Foumet-Fayard a joué 
pendant deux saisons au poste 
d'arrière latéral ou de demi- 
centre dans r équipe profession- 
nelle d'Angers, de 1950 à 1952. 
t J'ai même joué un an aux côtés 
de Kopa . précise-t-il. Un pro- 
blème do ménisque m'a en partie 
incité à privilégier mes études de 
pharmacie. Le football a payé 
mes études à une époque où les 
gains n'étaisnr pas ceux 
d’aujourd’hui a 

Devenu directeur d'un impor- 
tant laboratoire pharmaceutique 
lyonnais qui emploie deux mille 
salariés, le nouveau président de 
la FFF n'a jamais cessé de 
s'occuper de sport puisque, 
après avoir été joueur, entraî- 
neur, puis dirigeant de dub de 
football, 9 a même été arbitre et 
vice-président de la section de 
basket-ball du F-C Lyon. 

Appelé à la présidence de la 
plus importante fédération spor- 
tive de France, avec plus 
de 1 700 000 licenciés. 
ML Foumet-Fayard ne pourra pas 
se dégager de ses obligations 
professionnelles, comme son 
prédécesseur. 

« U serait anormal que la pré- 
sidence d’une teHe fédération ne 
soit réservée qu’à des fonction- 
naires ou à des retraités, estime- 
t-il. Depuis huit ans que je pré- 
sida la ligue Rhône-Alpes de 
football, je dirige i temps partiel 
la deuxième ligue de France avec 
sas 1 800 clubs, 150000 licen- 
ciés, 13 millions de francs de 
chiffre d'affaires, 18 salariés per- 
manents et 10 cadras techni- 


ques. La quotité numéro un d'un 
patron est de savoir déléguer et 
d’être informé. » 

Ce manque de disponibilité, 
r ambition et l'absence de sou- 
plesse dans les rapports parfois 
manifestés par M. Foumet- 
Fayard, avaient suscité quelques 
réserves, notamment chez k» 
responsables de la Ligue natio- 
nale du football professionnel. 0 
aura fa Pu toute l' influence de 
M. Sastre, qui le prépartit à sa 
succession depuis plus de deux 
ans, et le soud de voir préservée 
l’unité du football pour que 
M. Georges Favre, le deuxième 
candidat à réfection, accepte de 
se retirer au damier moment et 
de permettre un vote unanime du 
consefl fédéral, aussitôt ratifié en 
assemblée générale (1 071 oui ; 
168 non ; 31 abstentions). 

Après son élection, le nouveau 
président de la FFF a confirmé 
son intention de réaliser le pro- 
gramme d'action défini par 
M. Sastre avec quelques prio- 
rités : la préparation de l'équipe 
de France pour la Coupe du 
monde 1986 ; la négociation de 
la nouvelle charte du football 
professionnel pour privilégier la 
formation par rapport au recrute- 
ment; la construction du centre 
technique national ; la prépara- 
tion d'une candidature de la 
France à l’organisation de la 
Coupe du monde 1998. 

[Né le 21 décembre 1931 1 Lyon, 
M. Fournet-Fayard est directeur 
d'en laboratoire pharmaceutique 

dans cette ville. D a été joueur A 
FoHt-dc-Cbéniy, au Lyon OU, A 
l’ASU Lyon et professionnel A 
Angers (1950-1952). 

Il est président de la Ligue 
RbAne-Alpcs de football depuis 
1976; membre du Conseil fédéral 
depuis 1977 et ricc-pr&àdcnt de la 
FFF depuis 1981.] 


DEUXIÈME DIVISION 


Le contraste Lyon - Saint-Etienne 


De notre correspondant régional 


Lyon. - Il n’est décidément pas 
facile de gérer une descente en 
deuxième division du championnat 
de France de football. Les deux 
clubs voisins et traditionnellement 
rivaux de l'Olympique lyonnais et de 
l'Association sportive de Saint- 
Etienne (ASSE) en font — depuis 
deux saisons pour les premiers, 
depuis une seule pour les seconds — 
une difficile expérience. Maïs les 
réactions et, depuis peu, les résultats 
sportifs divergent très nettement. 


Dix points de retard sur le leader, 
Nice, huit sur le premier «barre- 
giste» potentiel et une treizième 
place peu reluisante : le bilan sportif 
de l'Olympique lyonnais est catas- 
trophique. L’O.L. de Robert Herbîn 
a même touché le fond en se faisant 
battre dans son stade «européen» 
de Gerland par la modeste équipe 
duPny ! 


L’ASSE a choisi le «profil bas» 
sur le plan financier ; la subvention 
minimale de la municipalité — 
1 million de francs — et le soutien 
très tardif d’un sponsor (1) ont 
obligé les dirigeants, dont le prési- 
dent M- André Laurent, A n'opérer 
qu'un recrutement sportif mini- 
mnm jnaLs qui s’est révélé judicieux. 
Un départ en demi-teinte, qui fut 
surtout marqué par une défaite à 
domicile contre Limoges, n'a pas 
démobilisé une équipe très motivée 
par un entraîneur qui se veut surtout 
un «éducateur», l'ancien Messin 

Henry Kasperzack. Deux joueurs, 
l'ancien Marseillais Didier Gilles, 
stoppeur, et surtout le Camerounais 
Roger Milia, avant-centre, ont large- 
ment participé an redressement 
d’une équipe qui talonne 
aujourd'hui les formations de tête 
du groupe B. Avec les «anciens» 
Jean Castaneda et Jean-François 
Daniel, ils composent une ossature 
solide, confirmée par la position 
symbolique de meilleure défense de 
deuxième division. 


Subventions très élevées de la 
mairie (5600000 francs) ; politique 
coûteuse de transferts (Jean- 
François Larios. Félix Lacscsta) ; 
public en baisse qui paraît avoir 
reporté ses émotions sportives vers 
les basketteurs villcurbannats. et 
cela malgré un carré de «fidèles» 
qui viennent à plus de cinq mille 
assister A une rencontre Lyon- 
Grenoble : le bilan est très amer. La 
municipalité fait, pour quelques 
semaines encore, le dos rond. Le 
recruteme n t a eu pour effet secon- 
daire de paralyser de réels espoirs 
du club (JoSl Frechet ou Laurent 
Fournier) qui n’ont pas dû appren- 
dre sans surprise le montant excen- 
trique des salaires versés aux deux 
joueurs «vedettes» : 62 000 F men- 
suels pour Lacuesta, 35 000 F pour 
Larios (2) ! Le contraste entre ce 
dub, riche « sur le papier- unique- 
ment, et des «verts» stéphanois qui 
pratiquent un des mcülcuis footballs 
de deuxième division, rappelle une 
nouvelle fois que l’argent et le sport 
Ont des logiques qui ne se rencon- 
trent pas à tout coup- 


CLAUDE RÉGENT. 


Pour les Stéphanois, le signe k 
plus encourageant est la fidélité du 
public, qui vient en plus grand nom- 
bre que la saison dernière dans le 
gigantesque «chaudron vert» de 
Geoffroy-Guichard! Près de onze 
mille spectateurs de moyenne, mille 
de plus qu’en 19B3-1984. Un chiffre 
éloquent, qui ferait le bonheur des 
voisins lyonnais, qui semblent, eux, 
au bord de la crise... 


(1) Ce n'est que vendredi 21 décem- 
bre que TASSE a passé un courrai por- 
tant sur une subvention de 2J5 militons 
de francs pour dix-huit mois avec un 
fabricant de pâtisseries de h Lobe por- 
tant le nom... du président déchu 

Rocher. Une homonymie qui est un clin 
d’œil A l'histoire tourmentée du dub. Le 
procès de la «caisse noire» est prévu 
pour la fin du printemps 1985. 


(2) Déclaration de M. Charles 
Migti irian. président de l'Olympique 
lyonnais, recueillie sur Amcnne2. 


Des places vides sur les gradins 


Dana l’euphorie du double cou- 
ronnement européen et olympique, 
les principaux responsables du foot- 
ball français espéraient que leur 
compétition nationale bénéficierait 
des effets prolongés de cet «été de 
grâce». Las ! A Pbcure dn premier 
bilan hivernal, seule l’équipe de 
France a tenu ses promesses en 
gagnant ses trais premiers matches 
de qualification pour la Coupe du 
monde 1986. Dans les coupes euro- 
péennes, les Girondins de Bordeaux 
seront lès seuls au rendez-vous des 
quarts de finale avec, il est vrai, une 
équipe bien armée pour aller plus 
Iran encore. Mais c’est au niveau du 
championnat que la situation est la 
plus préoccupante. 

Comme la cigale de la fable, le 
football français se trouve un peu 
dépourvu A rapproche de Thiver. 
Alors que la capacité accrue des 
stades de «TEuro 84» et le retour en 
première division de TOtympique de 
Marseille et du Racing Club de 
Paris pouvaient favoriser un nouvel 
essor, une baisse de fréquentation 
par rapport & la saison dernière est 
enregistrée à mi-chemin de la com- 
pétition. 

Quelques chiffres permettent de 
mieux mesorer le reflux. Avec 
2 107 532 spectateurs, ce recul est 
de 122 88S par rapport A 1983 et de 
170 703 par rapport A 1982. Le coef- 
ficient de remplissage des stades est 
passé de 45 % A 38 % cette saison. 
Sur cent quatre-vingt-dix matches, 
seize seulement ont attiré plus de 
20000 spectateurs avec un «petit» 
record pour le derby parisien suivi 
par 34504 personnes. A l’autre 
extrémité, Bastia, pourtant bien 
placé depuis 1e début de la saison, a 
joué cinq de ses onze matches A 
domicile devant moins de 2000 sup- 


décembre, un appel an maire ainsi 
qu’au président du conseil régional 
et A celui du conseil général pour 
définir une nouvelle politique d’aide 
financière. Avec un budget prévi- 
sionnel de 28 millions de francs, 
dont 9 500 000 F de masse salariale 
pour la saison, le déficit du club 
avoisine les 10 millions de francs. 

Pour expliquer la « désertion » de 
ces cent vingt mille spectateurs, cer- 
tains présidents de chib mettent 
aussi en cause— l’équipe de Franoe. 
Afin de préparer dans les meilleures 
conditions les rendez-vous européen 
et olympique de l'été, la reprise dn 
championnat a été plus tardive. 
Déjà contestable les années précé- 
dentes, le calendrier de la saison a 
été encore plus anarchique ; . les 
clubs ont dû jouer jusqu’à dix mat- 
ches en trente-trois jours. Emportés 
dans ce tourbillon, entraîneurs et 


joueurs n’ont pu se soumettre A 
rindi 


'indispensable travail de prépara- 
tion et de récupération. Le public 
ressent d’autant pins cette baisse de 
la qualité du spectacle qu’il a été 
gâté l'été dernier par TEuro 84 

95 misions de déficit 


Ce resserrement dn calendrier a 
peut-être eu d’autres conséquences 
négatives, compte tenu de la crise 
économique qni touche en priorité 
les couches sociales les pins concer- 
nées par le footb&lL Si on se réfère 


au prix moyen des places en pre- 


s pl 

mièxe division (45,65 F la saison 


dernière), il est évident que bon 
nombre de spectateurs potentiels 
doivent faire des choix, surtout s'ils 
sont sollicités deux fois, par semaine, 
comme c’est le cas à Paris. 

Le déficit cumulé du football pro- 
fessionnel, qui atteint 95 millions de 


porters. 


Nantes l'exception 


francs, n’inquiète pourtant pas trop 
asaV 


Un examen de la situation club 
par dub démontre qu’il convient de 
ne pas généraliser cette baisse 
d’intérêt poux le championnat. 
Ainsi, le Football-Club de Nantes, 
qni bénéficie du nouveau stade de la 
Bcaujoire et partage la première 
place dn classement avec les Giron- 
dins de Bordeaux, a attiré 
198 165 spectateurs en dix matches, 
contre 139165 la saison dernière 
(42,40% de progression). Ses 
recettes sont passées de 
5600000 francs A 9200000 francs 
(65% de progression). 

Le classement et le comportement 
de l’équipe locale deviennent des cri- 
tères déterminants pour l'assiduité 
du public. La chute globale du nom- 
bre des spectateurs est essentielle- 
ment provoquée par les déceptions 


les responsables de la Ligue natio- 
nale, qui regroupe les cinquante-six 
clubs de première et de deuxième 
division. Pour justifier son opti- 
misme, M. Sàdoul, triomphalement 
réélu le 15 décembre i la présidence 
de la Ligue pour on cinquième man- 
dat consécutif, fait valoir la progres- 
sion des recettes annexes : la publi- 
cité, passée en quelques années de 5 
A 70 millions de francs; les accords 
signés avec TF1 et Canal .Plus qui 
rapporteront dès cette saison près de 
20 millions de francs (en Italie, le 
football a reçu 110 millions de 
francs de la RAI l’an dernier) ; le 
loto sportif qui sera institué dès 


1985. Parmi ses projets pour attirer 
,lepc 


causées par quatre équipes Â fort 
tief : le Paris SG, dont la 


potentiel 
moyenne de spectateurs est tombée 
de 23000 à 18000, le Racing de 
Paris, dont la moyenne est inférieure 
A 10000, l’Olympique de Marseille 
et Toulouse. 

Ces baisses d’affluence peuvent 
avoir des répercussions alarmantes 
sur la trésorerie des clubs concernés. 
Ainsi, à Toulouse, M. Vxsentin, le 
président, a-t-il lancé, au début de 


le public dans les stades, le président 
de la Ligne envisage encore de créer 
une loterie avec une automobile 
tirée au son parmi les acheteurs de 
büleis d'entrée pour chaque soirée 
de championnat. 

Devant la progression de ces 
recettes annexes, M. Sadoul, qui, à 
soixante-treize ans dont trente 
passés à divers postes de responsabi- 
lité de la Ligue, n'ignore pourtant 
rien de la boulimie des dirigeants de 
dnbs, a d’ailleurs pris le risque de 
pronostiquer la résorption du déficit 
du football professionnel pour la fin 
de son cinquième mandat en 1988. 

GÉRARD ALBOUY. 


BASKET-BALL 


Les Français trop en dessous du. panier 


L'équipe de France a été battue, àhnamcbB 23 décembre, en finale 
da Tournoi de No*S de boskeMmU, organisé an stade Pierre- 
de-Coubertin, à Parte, par le club néeriaodais ck Leyde (87 i 86). Pour la 
«nûeîème ntace. rêotéue des AB Stus* composée des rndBevra étrangen 


UVI&irilR: WBWy A WW» w Minawy 

joeant eu France» a batte les Brésiliens dn Cmh rih Ung fc Sao-Paato . 
(122 A 104). La veffle, les Français avaient gagné leur match contre tes 
Bréÿffiem, et les Néerlandais ava ie nt battu tes AM St»*. 

La défaite de l’équipe de France, qui dispute actuellement le tournoi 
qualificatif poterie championnat dn monde de 1986 en Espagne, soufigne 
Fabsence de joueurs de grande taffle dont le rôle, dans le jeu moderne, est 
de conquérir le ba&oB. 


Faute de trouver d’autres équipes 
nationales, la Fédération française 
de basket-ball a été réduite à inviter 


les Néerlandais de Leyde et les Bré- 
lo. {Elle a pris le 


siliens de Sao-Paulo. r 

risque de voir l’équipe de France se 
foire battre par Tune ou l’autre. Une 
défaite n’est jamais très bien ressen- 
tie. 

Jean Luart, rentraEbear national, 
a coupé court A toutes les critiques. 
A la question : « Les Français ont-ils 
été convaincants? m. 0 a tranché 
après le match contre les Brésiliens : 
« Je ne pavoise pas. mais je ne 
considère pas que nos adversaires 
étaient des faire-valoir. Les Brési- 
liens, qui pratiquent un leu rapide 
autour d'un pivot mobile et d’une 
défense rigoureuse, nous ont posé 
des difficultés. Nous connaissons 
les formes de jeu que nous appli- 
quons. Il nous resté encore à 
apprendre quand nous devons les 
déclencher.» 

Le lendemain. Téqurpe de France, 
moins athlétique et moins adroite 
que les Néerlandais, n’échappait pas 
A la défaite. Dans le jeu moderne, le 
pivot, dont le rôle consiste notam- 
ment A récupérer la balle sous les 
paniers, mesure an moins 
2,10 mètres. Les Fiançais ne comp- 
tent pas djins leurs. rangs de joueurs 
de ce gabarit Philippe Szamel et 
Stéphane 1 


d'être parfaite, la situation est deve- 
nue pins saine. 

Jean Luen t , dont la compétence 
et l'autorité avaient été mues eu 
cause par certa ins joueurs; a' passé 
l'éponge. Richard Dacoary. qui 
avait tenu les propos les plus yiru- 
lents, a été rappelé dans la sélection. 
Pour autant, l'entraîneur français 
n’a pas fondamentalement changé 
de politique. La discipline fait tou- 
jours partie de son vocabulaire. Son 
objectif est, (Tune part, de maintenir 
son équipe parmi les huit p re m iè res 
du championnat d’Europe ai juin 
prochain en RFA et, d’antre paît, de 
se qualifier pour le championnat dn 
monde en juillet 1986 en Espagne.' 
a _ . lùpe* 

irait A cette a 
détentrice du titre,' et 
pays organisateur, sont 
d’office. La phase 
déjà commencé en 
groupes ont été ca 
RFA, Turquie, Albanie (groupe A), 
Pays-Bas, Yougoslavie, 




Luent, 


qui 

sV 


ent pas 2,04 mètres. Jean 
i a écarté 


mi a écarté de la sélection 
ertris. Tua des rares Fran- 
çais à mesurer 2,10 mitres, recon- 
naît que l’absence de véritable pivot 
est préjudiciable au basket-ball. 
« Cette situation impose notamment 
aux Joueurs de l’équipe de France 
un travail supplémentaire qu'ils 
n’assurent pas dans leur dub, où ils 
jouent aux côtés d’un Américain de 
grande taille. » 


On ne tirera pas pour autant de 


era pas , . 

conclusions définitives après cette 
défaite. Moins de six mois après 
l’échec de Los Angeles, il y a quel- 
que chose de ch angé dans le basket- 
ball français. La FFBB et les joueurs 


de l'équipe nationale ont admis, 
ibfot-il,q 


semble-t-il. que le succès passait par 
le travail et la rigueur. A défaut 


Bretagne, Suisse (groupe D). Les 
deux premiers des groupes A et B et 
le premier des groupes C et D seront 
^ qualif iés pour Ja phase finale. 

Au terme de ses deux premiers 
matches, la France, qui était privée 
de bons meneurs de jeu et de son 
menteur marqueur, Hervé Dubuis- 
son, a été battue par bt -Grèce A 
Athènes et a gagné son match contre 
la Pologne A Nancy. Cette phase 
qualificative prendra fin le 
Ï3 février 1986. . - , 

Pour être, difficile, la, tâche des 
Fran çais n’est' pas insurmontable. La - 
FFBB . et son président, Robert 
Fotms, ont élargi le nombre des 
entraîneurs. André Bufflère . est 
devenu l'adjoint de- Jean Luent; 
Georges Fischer (Orthez), Jean 
Galle (Vichy) et Franc» Jordanne» 
qui est conseiller technique régional 
et r esponsable des espoirs, ont .été 
appelés en. renfort. Le temps, guère 
lointain, n’est pins où tes entraîneurs 
successifs de l’équipé de France et 
ceux des date dénonçaient, chacun 
â sa façon, leurs carences. 

GILLES NtARTMEAU. 


UNE COURSE A PIED DE 6 600 KTLOMÈTRES 


L’autre Paris-Dakar 


pari, ce 
Douze 


pris, ! 
delà 


Une vingtaine de küomètres en 
moyenne par jour pendant quatre 
semaines. Ce n’est puis tout à fait un 
i, ce n’est pas encore une réalité, 
se hommes et trois femmes ont 
samedi 22 décembre, an pied 
là tour Eiffel, le départ de l’autre 
Paris-Dakar, une course A pied lon- 
gue de 6 600 küomètres. Leur objec- 
tif est d’atteindre, en se relayant, la 
capitale du Sénégal le 22 janvier, 
jour de l’arrivée du Paris-Dakar 
auto-moto. Ils étaient, dimanche soir 
23 déce m bre, A Marigny-4 'Eglise 
(Nièvre). 

Marc Bouet, l'organisateur de 
cette aventure, dit: «La course à 
pied a délaissé les stades exigus 
pour des horizons plus largo. Les 
grands marathons prolifèrent mue 
différents coins du monde. » Ce 
Paris-Dakar n’est pas la première 
expérience de Marc Bouet. En 1978, 
3 a mis sur pied un Paris-Londres : 
« Nous étions dors dix coureurs et 


notre public, à l’arrivée à Trafalgar 
Square, était constitué de deux 
journalistes.» 

Cheveux en bataille, le regard vif 
derrière de fines lunettes, ce techni- 
cien de la faculté des ' sciences 
d’Orsay a, par la suite, organisé le 
premier Para-Olympie (2 000 kilo- 
mètres) eu 1983 et te premier Paris- 
Cap-Nord (4000 kilomètres) en 
1984. Dix coureurs ont participé A la 
li a dure a 


pr em ière épreuve qui a duré sept 
jours :Ct sept nuits, l'équipe qui a 
l seconde, a radié te oer- 


Âthlétisme 


CORRIDA 

D'ISSY-LES-MOULINEAUX 
La Corrida d’Issy-Uah-Moutinsaux 
( Hauts-de-Sciac ) . disputée contre la 
montre sur 5 J 30 kilomètres, a été ga- 
gnée par le Britannique Uutehùtgs 
(15 nui 49 s) devant son compatriote 
Clarcke (15 mn 58 s). Roxbergar 
(16 me 9 s 60). Mahmoud (16 ma 
9 s 93) et Alex Gonzales (16 ma 16 s). 


Football 

COUPE DE FRANCE 
(Septième mur j 

Huit équipes de deuxième division 
ont été éliminées dis leur entrée en 
Coupe de France. 

"tares (div. 3) b. Le Puy ........ M 

(4 tirs au but à 3) 

."Rodez (div. 3) b. Limoges ...... 1-0 

*Crcü (div. 4) b. Dunkerque 1-0 

"Douai (div.4) b. Abbeville 1-0 

"Vauvert (dsv.bcm,) biAJès.. 1-0 
"Rennes (div. bon.) b. Ange» .... 04 
(4 tirs au but à 3) 

"Albertville (pr. h.) b. Tbonan 2-1 

"Avau (pr. d. h.) b. Cbâtesaroux . . 2-1 
(après prolongation) 


Handball 


CHAMPIONNAT DE FRANCS 
(Neuvième journée) 

Gagny b. "Stade MaraaL UC . 26-21 


RÉSULTATS 

Nîmes b. "Paris UC 24-22 

"Saim-Manr b. Dijon 21-16 

"Saint-Mardi] d’Heres et Ivry .. 25-25 
"BouL-BiDancoart b. SL Messin . 19-15 
Chfvmwr - 1. Gagny, 26 pts; 2. 
Sain t-Maur, Nîmes, 20 ; 4. SMUC, AC 
Boologne-BilhuKoait, 19; etc. 

Hockey sur glace 

CHAMPIONNAT IXE FRANCE 

(Dix-neuvième Journée) 

“Chameaux b. Tours 8-4 

"Français Volants b. Gap 9-5 

"Grenoble et Megève 2-2 

•Vhyb. VBlaiddoians 6-2 

"Saint-Gervab b. Amiens 2-0 

•Caen h. Briançon 10-6 

Passement. - 1. Saint-Gervais, 
32 pts ; 2. Gap, Megève, 27 ; 4. Greno- 
ble, 26; 5. Français Volants, 25; 6. 
Cbamooix, 24. 

Ces six équipes sont d’ores et déjà 
qualifiées pour la poule futaie au 
etumqnamaL 

Rugby 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Treizième journée) 

Poule 1 

"Tÿrosse b. Tarbes 19-6 

"Racing CF b. Aïrc-surTAdour . . 17-9 
•Stade Toulousain b. Narbonne . . 16-3 

"Monfimhan b. Aurillac 184 

"Béziers b. Carcassonne 45-4 

- Qas s e m n rt. - 1. Stade Toulousain; 
35 pts ; 2. Béziers, 34 ; 3. Mcntanbao, 
29; 4 Tarbes, 27; etc. 


Ponte 2 

"Oteron b. La Rochelle 22-9 

Dax b. "Romans 9-6 

"Biarritz b. Valence 24-10 

i b. Boucau 23-7 

leaux b. Hyères 15-6 

C lass em en t. — 1. Agen, 33 pts; 2. 
Biarritz, 31 ; 3. Dax, 29 ; 4. Oiéron, 28 ; 
etc. 

. . Ptmle3 

"Le Greusot et Montferrand 64 

"Brive et Grenoble 3-3 

Pau b. "Aagouteme 19-13 

Lourdes b. "Bagnèrcs ...'309 

"La Voulte b. Bayoone 21-9 

Classement. - 1, Montferrand, 
Lourdes, 34 pts.: 3. Bayonne, Brive, 
La Voulte, 26 : etc. 


"Mont-de-Marsan b. Castres ... 19-13 

"Bomgpm b. TuOe 18-12 

"Toulon b. Nîmes 24-8 

•Graolbetbt Albi 34-3 

"Nice b. Perpignan 20-6 

Classement. - I. Nice, Toulon, 
35 pts; 3. Graulbet, 31; 4. Bourgom, 
28 ; etc. 

Volley-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

( Huitième journée) 

Asnières b. "Bordeaux 38 

Grenoble b. "Racing CF 34) 

"Sète b. Stade Français 3-0 

"Cannes b.. Montpellier 3-2 

(Match en retard) 

"Asnières b. Grenoble 3-| 

Ctoaeuifc*. - 1- Asnières, 15 pts; Z 
Montpellier, Cannes, 14; 4. Grenoble, 
Stade Français, 12 ; etc; 


cte polaire eu quatorze jours et 1 
torze nuits. * Expérience inoublia- 
ble. Nous avons du sport une 
nouvelle .conception », disent les 
concurrents. Les deux épreuves 
devraient devenir, sek» leur promo- 
teur, des « classiques » et * le 
rendez-vous des amateurs de 
vacances sportives *. 

Médecin, photographe, ingémeur, 
boulanger ou retraité, tes concur- 
rents, Agés de vingt A cinquante-sept 
ans, ont tous en commun la passion 
de la course d’endurance. Attaché 
d’am bas sade. Domïni que Bourdil laf- 
trente-neuf ans, estime que c’est une 
nécessité : «Je parcours quinze 
küomètres trois fois par semaine. 
J’ai participé à Paris-Olympic, et 
fenonine cette fois mon fils de 
vingt ans qiti-est étudiant en droit. » 
Michel Kaczorek, trente-quatre ans, 
est chercheur en biologie. D a com- 
mencé A courir autour de Hippo- 
drome de Longchamp ; « Je tra- 
vaille plus et mieux qu’avant de 
tenter ces expériences. La course- 
relais est une école de volonté. . Pas 
question d’abandonner, une épreuve 
qui réclame la participation de cha- 
cun. » 


Cette tentative pourrait cepen- 
dant r *— J ” 


aux participants. Les 
mutes de rVonnc, du Morvan, au 
rythme de dix kilomètres à rbeure. 
ne tes inquiètent pas: En revanche, 
le désert et le sable « dans des 
conditions que nom ignorons totale- 
ment» pourraient teu- réserver des 
surprises désagréables. Les entraîne- 
ments que deux jeunes Landaises, 
Anne-Marie Mendiboure et Nicole 
Mercapide, ont effectués ces der- 
nières semaines damt tes dunes de 
leur région . ne rendent pas les 
concurrents du Paris-Dakar plus 
optimistes pour autant. Mais rien ne 
saurait décourager les nouveaux 
aventuriers du grand fond. 
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L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE EN 1984 


Dérive déflationniste 


C E n'est pas la première fois 
que les Européens ont le 
sentiment de se laisser 
distancer par leurs concurrents 
- et partenaires - américains, 
et plus récemment japonais. Ce 
n'est pas b première fois non 
plus, particulièrement en France, 
que le «retards abondamment 
dénonçé est imputé au premier 
chef à une avance, supposée de 
pfew en plus difficile A combler, 
des capacités industrielles et sur- 
tout technologiques des Etats- 
Unis ou du Japon. Qu'on se sou- 
vienne du fameux c gap » du 
même nom dont il était tellement 
question à la fin dos années 60. 

Le caractère peu convaincant 
de ce type d'expfication tient 
d'abord au tait que personne, cm 
tout cas ni des techniciens ni des 
savants, n’a jamais analysé ce 
concept finalement très vague de 
« retard » technologique cumula- 
tif. Un examen des seuls facteurs 
économiques et financiers en jeu 
est capable de rendre compte en 
bonne partie des évolutions cfr- 
vsrgentes qu'on constate antre 
f Amérique du Nord, qui a incon- 
testablement, depuis la fin de 
1882, le vent en poupe, les pays 
d'Europe occidentale, dont la 
croissance est globalement deux 
ou trois fois moins rapide (avec 
les graves effets sur remploi de 
cette allure trop lente), le Japon, 
qui continue A faire bonne figure 
dans la compétition, bien que sa 
p ro gres si on, de Tordre de 5 % 
en 1984 (6,7 % environ aux 
Etats-Unis), soit la moitié de ce 
qu’elle était jusqu'à la récession 
de 1974-75. 


Même de l'autre côté de 
l’Atlantique, où Ton a vu, pen- 
dant la première moitié de Tan- 
née, le rythme d'activité s’élever 
A un niveau rarement égalé 
(10,1 % au deuxième trimestre), 
ce qui a permis, malgré la persis- 
tance de la crise dans des sec- 
teurs parfois très étendus (l'agri- 
culture) de l'économie, un 
nouveau et spectaculaire recul du 
chômage, le phénomène domi- 
nant est sans doute encore la dé- 
sinflation. La publication A peu 
près simultanée de T indice des 
prix A la production pour novem- 
bre — + 0,2 % seulement — et 
de la première estimation pour la 
progression du produit national 
brut américam pour le quatrième 
trimestre - un taux de Tonte de 
2.8 % après le maigre 1,8 96 du 
troisième trimestre - tend A 
montrer combien est fatale le ris- 
que de dérapage inflationniste au 
cas (assez problable) d'une re- 
montée du « tonus » économique 
succédant A la relative baissa de 
tension de Tête. 

S en est de même dans tos au- 
tres grands pays industriels, in- 
dépendamment de l’état de leurs 
économies respectives. En 
France, où le taux de croissance 
est particulièrement faible (moins 
cependant qu'on n'aurait pu le 
craindre), le mouvement de dé- 
sinflation est bien engagé, 
comme en témoigne la décéléra- 
tion progressive des salaires 
(dans beaucoup de secteurs, la 
haussa est désormais inférieure 
ou égale à 1 %). 


Le contraire des aimées 70 


C'est qu’à plus d'un égard les 
années 80 se présentant comme 
te contraire des années 70. 

Les banques ont cessé de sot- 
Btiter les clients, et leur souci 
prioritaire est d*améfiorer la com- 
position de leurs actifs; celtes 
qui. telle te Continental minois de 
Chicago, dont la faillite a au un 
grand retentissement en jute, 
étaient le plus lourdement enga- 
gées dans des activités en perte 
de vitesse (pétrole par exempte) 
ont été victimes d'une chose 
qu'on croyait appartenir A un au- 
tre tige : ta soudaine défiance des 
déposants, dont tes retraits n’ont 
pu être compensés que par une 
vaste opération de secours des 
autorités fédérales mobilisant au- 
tant de ressources qu'on avait 
nécessité te sauvetage du Brésil 
ou du Mexique. Quant aux in- 
nombrables débiteurs. Ils s'effor- 
cent d'améliorer leurs Mans, ce 
qui amène plus d'une société à 
renoncer A des investissements 
et A licencier du personnel. 
Même dans te prospère Améri- 
que. te nombre des faillites est 
encore très au-dessus de la nor- 
male. La désinflation, c'est te dé- 
nouement, plus ou moins forcé, 
des dettes énormes accumulées 
dans la période précédente, ce 
qui n'empêche pas certains débi- 
tâtes, tels tes Trésors publics des 
pays les plus riches dont la si- 
gnature est encore appréciée, de 
continuer à emprunter massive- 
ment. 

Une importance particulière 
est A cet égard justement recon- 
nus au financement des considé- 
rables déficits de la balance des 
paiements et du budget améri- 
cains. Les conditions dans les- 
quelles il s'opère sont A l'opposé 
de ce qu'elles étalent dans te 
passé. On ne doit pas s'ét onner 
non plus qu'elles aient des effets 
inverses. Dans les années 60, te 
doBar était déjà surévalué (ce qui 
permettait aux Américains 
d'acheter les firmes euro- 
péennes). et te balance des paie- 
ments américaine en déficit. Les 
banques centrales d” Allemagne, 
de France, de Grande-Bretagne, 
des Pays-Bas. de Suisse, du Ja- 
pon, etc. soutenaient la devise 
américaine en en rachetant aux 
banques commerciales de 
grosses quantités qu'elles accu- 
mulaient A titre de réserve. Ces 
rachats procuraient aux banques 
commerciales d'énormes bqui- 
ditée, qui leur permettaient 
d'étendre leurs crédits, pro- 
cessus éminemment inflanon- 
nteu car le point de départ^ft 
te comblement d'un déficit Icetui 
des Etats-Unis) par tes instituts 
d'émission européens et ^japo- 
nais, autrement «fit te création 
monét ai re ax nthtio. 

De nos jours, ce sont des jn- 
vBstirauiurs orivés ou* *e portent 


directement acheteurs des titras 
de la dette publique américaine, 
une pratique que te Trésor des 
Etats-Unis a en quelque sorte of- 
ficialisée en organisant pour ta 
prem iè re fois cet automne une 
adjudication de bons ouverte aux 
seuls non-résidents. Le système 
a cessé d'ètre inflationniste, 
puisque le financement du défiât 
est assuré par un formidable 
drainage de Tépargne, améri- 
caine et non américaine. Mais il 
est déflationniste pour les pays 
'qui voient leurs capitaux fuir A 
New-York. Quelque 90 milliards 
de dollars, soit, grosso modo, un 
montant égal aux deux tiers de 
l’épargna brute de la France au- 
raient en 1984 afflué vers tes 
Etats-Unis. Ces derniers n’échap- 
pent aux conséquences inflation- 
nistes qu'un tel apport pourrait 
produira que grâce A te suréva- 
luation du dollar (importations 
bon marché) dont la consé- 
quence est d'aggraver 1e ... désé- 
quilibre extérieur. 

H reste, au-delà des nouveaux 
dysfonctionnements du système 
monétaire Bt financier, des diffé- 
rences de « structures » (enten- 
dez ; habitudes sociales, législa- 
tions, etc.) qui jouent 
globalement au détriment de 
l 'Europe. Mais c’est A r Europe, 
dans ce domaine, de s'en pren- 
dre A elle-même. Dans l'ensem- 
ble, l’économie américaine s'est 
montrée beaucoup plus souple et 
plus adaptable, d'où un cSmat 
plus favorable à Comptai ( régle- 
mentation moins contraignante, 
salaires mieux ajustés A ia 
conjoncture, sauf peut-être dans 
les grandes entreprises, etc.) et A 
l'essor des Industries de pointe. 
Cette souplesse préexistait A 
Reagan, mais sa politique de 
« déréglementation s tous azi- 
muts l’a améliorée. Cependant 
rien n'est irréverstale : la RFA, 
qu’on disait en train de manquer 
la troisième révolution indus- 
trielle, découvre te c ventura ca- 
pital » à T américaine pour finan- 
cer de nombreuses entreprises 
de haute technologie qui prolifè- 
rent autour de Stuttgart, de Mu- 
nich, etc. Un nouvel optimisme 
renaît dans presque tous les sec- 
teurs de l'économie allemande. 

La crise aide à briser les rifli- 
cfités. Cependant, tes résistances 
au changement restent fortes, 
comme en témoigne en France 
l'échec, A te veille de Noël, des 
négociations sur une plus grande 
flexibilité du marché de l’emploi. 
Si le chômage est bien un fléau, 3 
n'est pas pour autant une malé- 
diction tombée du ciel : c’est 
pour une bonne partie un mal que 
las sociétés s'infligent à elles- 
mêmes et qu'elles pourraient 
sans doute très sensiblement at- 
ténuer sans recourir à des ré- 
formes bouleversantes. 

PAULFABRA. 




Diminution spectaculaire du chômage aux Etats-Unis 


Sons l’avalanche des résultats 
positifs obtenus pour remploi, aux 
Etats-Unis, l’année 1984 devrait 
consacrer le modèle américain. En 
comparaison, et quelles que Muent 
tes politiques économiques menées, 
l’Europe a accusé un retard. Elle ne 
paraît pas devoir sortir du chômage 
avec un taux qui, au fD des mois, 
s’est maintenu au-dessus des 11 % 
de la population active, selon les sta- 
tistiques de Bruxelles (11,4 % en 
octobre). 

Dans son rapport, désormais 
annuel, sur tes « perspectives de 
l’emploi ». l’OCDE constate et 
s'inquiète de cette divergence qui 
devrait creus er un écart durable. 
Les experts, qui avaient estimé en 
1983 que l’ensemble de la zone 
OCDE devrait créer chaque jour 
20000 emplois pendant cinq ans 
(1984-1989), pour ramener le nom- 
tse des chômeurs A son niveau de 
1979, soit 19 millions, observent 
que, si « le Japon a presque atteint 
son objectif ». T Amérique du Nord 
Ta largement dépassé. 


Alors que le chômage aux Etats- 
Unis avait atteint son niveau record 
en novembre 1982, avec 10,7 % de 
la population active, le recul enregis- 
tré en 1983 s'est poursuivi en 1984 
pour atteindre tes 7,2 % en novem- 
bre dernier. Taudis que 88,7 mil- 
lions d’Américains occupaient un 
emploi salarié dans le secteur non 
agricole en décembre 1981, au point 
le plus bas de la récession, la reprise 
entraînerait un rapide retournement 
du marché du travail et pe r mett r ait 
d'atteindre, en août 1984, les 
94,5 miOions de salariés. 

L'appréciation de cette réussite, 
pour impressionnante qu’elle soit, 
doit cependant être nuancée. En 
juillet 1981, tes Etat-Unis comp- 
taient encore 91.5 millions de sala- 
riés. Ensuite, la démographie améri- 
caine commît un ralentissement qui 
précède celui que connaîtra 
l'Europe. Enfin, les emplois créés 
Font été, pour plus de la moitié, dans 
te secteur des services, au point que 
certains y ont vu le résultat de 
Fengoncment poarlasfast food. 
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Capable d'adaptation, l'économie 
américaine s'est déplacée et te mar- 
ché de l’emploi a fait la preuve de sa 
mobilité. Ainsi le secteur manufac- 
turier, qui représentait 30 % des 
emplois en I960, 24% an 1975, est 
tombé à 21 % en 1983, perdant plus 
d'emplois qu’il n'en créait. A cause 
de Taugmentation des emplois à 
temps partiel, la durée du travail a 
diminué et !a productivité du sec- 
teur privé non agricole, estimée A 
3,5 %, n'a pas retrouvé les scores de 
1975 (5,2%) ou de 1961 (5,4%) 
sous l’effet du développement des 
activités tertiaires. Parallèlement, 
aussi, le nombre de personnes vivant 
en dessous du seuu de pauvreté a 
augmenté, et l'épiscopat américain 
s’est inquiété, dans un rapport, de 
découvrir qu’ils étaient 35 millions... 

Dans tous les pays européens, ces 
résultats ont amené des interroga- 
tions sur tes politiques suivies. De 
Londres à Bonn, en passant par 
Paris, on s’est emparé du thème de 
la * flexibilité - qui, progressive- 
ment, a supplanté celui, plus ancien, 
de la réduction du temps de travaiL 

Quoi qu’il eu soit l’Europe a glo- 
balement stagné ri»n» le chômage 
malgré la rigueur des actions natio- 
nales pour rétablir tes grands équili- 
bres. La fermeté de M“ Thatcher 
n’est pas venue & bout du chiffre de 


3,3 mfllkms de chômeurs environ 
(13,2 % de la population active au 
troisième trimestre 1984 selon 
TOCDE). Même l'Allemagne fédé- 
rale de M. Kohl n’est pas parvenue & 
résorber le nombre des sans-emploi 
(8,4 % au troisième trimes- 
tre 1984), et la grève de la métallur- 

f ie, au printemps, ne pourrait servir 
e circonstance atténuante. La 
France, enfin, qui avait longtemps 
cru échapper au sort commun grâce 
au • traitement social » se mettait A 
l’unisson en 1984 et, à son tour, flir- 
tait avec un taux de 10 %. 

Honnis le Luxembourg et la 
RFA. tous les pays européens ont 
désormais atteint cette barre fatidi- 
que des 10% et toutes tes prévisions 
pe rm ettent de croire qu'ils resteront, 
au moins, à ce niveau. En Belgique, 
aux Pays-Bas et en Irlande, où les 
taux de chômage étaient respective- 
ment de 15,2 %, 14,4 % et de 16,6 % 
eu octobre, selon les statistiques de 
la Communauté, la situation est 
encore plus grave. Quant à l’Italie, 
elle aurait compté officiellement 
2,9 milli ons de chômeurs en octobre 
1984, soit 13.2% de sa population 
active. Il est vrai que Ton y dénom- 
bre aussi 600 000 personnes indem- 
nisées par ta cassa integrazione et 
que l'économie « immergée - a 
depuis longtemps succédé au « mira- 
cle à l'italienne ». 
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Hausse puis décrue des taux d'intérêt américains 

rament les taux pour défendre la 


L’événement majeur de Tannée 
1984, sur te front des taux d’intérêt, 
a été une montée de la tension aux 
Etats-Unis, suivie d’une décrue et 
d'un retour aux conditions de début 


d’année. Ailleurs, en revanche, et, 
notamment en Europe, la stabilité a 
été te règle, A l’exception de la 
Grande-Bretagne, où la Banque 
d'Angleterre a dû relever temporai- 


üvre sterling. 

Dès te début de Tannée, en dépit 
des déclarations officielles sur la 
probabilité d’une détente, les pre- 
miers signes d'une tension prochaine 
apparaissaient aux Etats-Unis. Le 
« boom » de l’économie se traduisait 
par une augmentation de 10% du 
produit national brut au premier tri- 
mestre, et la demande de crédit par 
tes entreprises se conjuguait avec les 
emprunts du Trésor pour gonfler la 
demande de capitaux sur le marché 
financier. Cela exerçait une puis- 
sante pression à la hausse sur tes 
taux. Simultanément, la Réserve 
fédérale, banque centrale des Etats- 
Unis, s’inquiétant d’une croissance 
trop rapide, à son gré. de la masse 
monétaire, et continuant à redouter 
un retour de l'inflation, se refusait & 
fournir au marché des Liquidités sup- 
plémentaires. En conséquence, te 
foyer de l'argent commença de s’éle- 
ver, contraignant les banques à rele- 
ver leur taux de base, qui, de 1 1 % 
en janvier, atteignit 13% dans 1e 
courant de l'été. Le taux des bons do 
Trésor et, surtout, de l’eurodollar à 
six mois, qui sert de référence aux 
crédits internationaux, suivirent la 
même courbe. 

A la fin de l’été, toutefois, les pre- 
miers signes d’une détente commen- 
çaient A apparaître, que ce soit sur 
les bans du Trésor ou l'eurodollar à 
six mois, qui revenait d’un peu 
moins de 13% à 12%. En raison 
d’un très net ralentissement de l'éco- 
nomie et d'une progression moins 
rapide tant de la masse monétaire 
que de T inflation, la Réserve fédé- 
rale entreprenait, discrètement, 
l 


d’assouplir sa politique. Le résultat 
fut que, eu septembre, s'amorça la 
décrue du taux de base des banques, 
dont le rythme s’accéléra. De 13 %, 
ce taux retombait à 10,3/4 % en fin 
d’année. De même le taux 
d’escompte de la Réserve fédérale, 
relevé en avril de 8 1/2 à 9 %, reve- 
nait à S 1/2 % en novembre et 8 % 
en décembre. 

En Europe, malgré l’envolée du 
dollar et la baisse du mark, la Ban- 
que fédérale d'Allemagne se refusait 
à relever ses taux de peur de com- 
promettre 1a fragile remise de l’éco- 
nomie. La Banque d'Angleterre, 
tout en manifestant le même souci, 
était contrainte, pendant l'été, de 
relever son taux d’intervention pour 
défendre une livre sterling affaiblie 
par la grève des mineurs de charbon 
et, surtout, la baisse tendancielle du 
prix du pétrole de mer du Nord. Eu 
conséquence, le taux de base des 
banques britanniques, de 9% au 
début de Tannée, passait d'abord à 
10%, pour s'élever brutalement A 
12 % en juillet. II revenait pratique- 
ment à 10 % à la fin de Tannée. 

En France, sur l'initiative des 
pouvoirs publics, désireux d'abaisser 
le loyer de l'argent. la Banque de 
France ramenait son taux d’inter- 
vention de 12% â 10 3/4%. Au 
milieu de Fêté, le taux de la Caisse 
d’épargne et des comptes sur livrets 
passait de 7,5 % à 6,5 %, ce qui per- 
mettait d'abaisser de 12.25 % à 
12 % le taux de base des banques. 
Enfin, les taux du marché des obli- 
gations fléchissaient de 2 points 
pour atteindre 1 1 % à 1 2 % en fût 
d'année contre 13 % à 14 % en 1 983. 
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REPRISE INEGALE ET 


CONJONCTURE 


Dans le sillage américain 


Ce fut l’année de la reprise : selon 
tes dernières prévisions des experts 
de l'OCDE (Organisation de coopé- 
ration et de développement écono- 
miques), te produit national brut 
(PNB) des vingt-quatre pays mem- 
bres aura, en 1984, progressé de 
4,7 %, an Ben de 2,6 % en 1983, 
après avoir diminué de 0,3 % en 
1982. Ce taux est le plus fort qui ait 
été e nr e gistr é depuis nuit ans. 

En fait, la moyenne masque de 
profondes divergences A l'intérieur 
de rOCDE, en gros, entre le couple 
Etats-Unis- Japon et les autres. Les 
deux premiers pays — auxquels B 
faut a router le Canada (- 4,7 %) 
très lie & son voisin du sud — ont 
enregistré de fortes croissances. Les 
autres quatre «grands» (Allema- 
gne, France, Grande-Bretagne, Ita- 
lie) ont connu des taux inférieurs de 
moitié ou des deux tiers. La progres- 
sion lente de l’ensemble de la Com- 
munauté européenne faisant 
contraste avec le dynamisme de la 
«zone Pacifique». 

Cependant, aux Etats-Unis, la 
reprise s’essoufflait eu milieu 
d’année : ainsi, le produit national 
brui n'a augmenté - en taux annuel 
— que de 1,6 % au troisième trimes- 
tre, contre 7,1 % au deuxième et 
10,1 % au premier. Ce fort ralentis- 
sement de ['activité était néanmoins 


jugé par Padmimstration américaine 
comme passager, étant dû & la mau- 
vaise tenue des exportations étant 
donné le niveau élevé du dollar. 

En revanche, certains écono- 
mistes privés, minoritaires, parlaient 
de «récession de croissance », te 
taux devenant insuffisant pour faire 
baisser le chômage. Toutefois, au 
quatrième trimestre, 1e PNB améri- 
cain devait avoir progresser de 
2.8%. 

L’économie des Etats-Unis étant 
remplie de surprises — y compris 
pour ses propres experts, - la 
conjoncture s améliorait d'ailleurs 
en fin d'année, en raison notamment 
de la période des fêtes (les Améri- 
cains dépensent, à cette occasion, 
près de 3000 F en moyenne par 
famille). Ainsi, les ventes au détail 
ont-elles fortement augmenté en 
novembre, alors que les analystes 
officiels tablaient sur un taux moyen 
de croissance de 4 % par an d'ici à 
1988. Toutefois, l’Institut patronal 
Conférence Board prévoyait, hxi, 
3 % pour 1983. 

Nonobstant ces sautes, les Etats- 
Unis ont accru leur avance sur une 
Europe quelque peu engourdie, alors 
même que la propagation de la fiè- 
vre américaine se faisait de façon 
inégale. L'Italie fut le pays le plus 


6.7% 


PNB : la croissance beaucoup plus forte 
• aux Etats-Unis et au Japon. 
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sensible, les exportations ayant - le 
dollar aidant — augmenté de 70 % 
outre-Atlantique. Le dynamisme des 
entreprises de la péninsule et leur 
ingéniosité ont joué un grand rôle. 

En Grande-Bretagne, tes exporta- 
tions . ont eu également leur impor- 
tance, entraînant la production 
manufacturière, mais l'année a été 
plutôt marquée- par la continuité 
dans le rétablissement. Les résultats 
ont, en effet, confirmé ceux des 
armées précédentes, et le chancelier 
de l'Echiquier a pu, A la fin de 1984, 
annoncer pour 1983 use quatrième 
année de croissance soutenue. Tou- 
tefois, le taux de progression do pro- 
duit national brut a fléchi du fait de 
la grève des mineurs, entamée le 
12 mars. Sans ce conflit, ce taux 
aurait été, selon l'administration, 
d’n n point supérieur. 

En Allemagne fédérale, l'écono- 
mie avait durement subi, au prin- 
temps, les effets de la grève de la 
métallurgie, mais un rythme régu- 
lier de croissance a ensuite été 
retrouvé. Le gouvernement est par- 
venu A son objectif de recréer les 
conditions d’une expansion modérée 
mais stable. D a en tout cas résisté A 
ceux qui voulaient un renforcement 
de la relance par des mesures 
d’accompagnement. La reprise des 
investissements n’a cependant pas 
été à la hauteur des espérances, en 
dépit dc i’amâioration de la situa- 
tion financière des entreprises. En 
fait, la croissance a été ici aussi tirée 
par les exportations, qui ont aug- 
menté de 40 % vers les Etats-Unis, 
te dollar ayant franchi la barre des 

3 DM. 

Ainsi, rEurope continuait de souf- 
frir de ses structures ; pour sa part, 
le Japon poursuivait son cavalier 
seuL Grâce notamment aux ventes 
de produits électroniques et de 
machines aux Etats-Unis - l’excé- 
dent commercial nippon aura repré- 
senté un quart du déficit commer- 
cial américain, — l’économie s’est 
mieux comportée que prévu. Pour la 
première fois depuis 1979, le taux 
de croissance aura dépassé les 5 %. 

Toujours dans le sillage de la puis- 
sance dominante, l'année aura été 
marquée globalement en Amérique 
latine par une reprise modérée de la 
croissance, grâce i une très impor- 
tante augmentation des exportations 
(Mexique, Brésil) vers les Etats- 
Unis, favorisée par la hausse-du dol- 
lar. La balance commerciale a été 
excédentaire de 38 milliards de dol- 
lars, les exportations ayant aug- 
menté de 20 % et les exportations de 

4 %. Le produit intérieur brut du 
sous-continent a augmenté de 2,6 %, 
après avoir baissé de 3,3 % en 1983,. 
et de l % en 1982. En revanche, les 
pays d'Afrique au sud du Sahara 
ont peu profité de la reprise mon- 
diale, la sécheresse continuant de 
faire sentir ses effets, et la commu- 
nauté internationale réfléchissant A 
nn programme spécial d’aide. 

Four leur part, les pays de l'Est 
ont connu une conjoncture moyenne, 
notamment en URS&où l'accroisse- 
ment du PNB est ofndellemenl de 
3,1 % contre 3,5 % eu 1983, et 2 % 
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Le dollar roi 


En 1984 comme en 1983, en 1982 
et en 1981, le dollar a tenu la ve- 
dette sur tous les marchés des 
changes. Son cours a monté, A Paris 
etAFrancfort, de plus de 14%, A 
Londres de 12 % et a Tolwo de 7 96. 
Sa progression vis-à-vis du marie a 
été un peu inférieure A celle de 1983 
(+ 16%), et, surtout, vis-à-vis du 
franc, eue a été nettement moins im- 
portante que Tan dernier, au cours 
duquel la monnaie américaine avait 


fait un bond de 26 % en raison de la 
dévaluation du franc par rapport au 
mark (et aussi par rapport au florin, 
au franc belge et A la couronne da- 
noise), en mars 1983. 

Comme les années précédentes, 
l'attrait (Tune rémunération pins éle- 
vée sur Les placements eh dollars a 
joué en faveur du « biHct vert ». 
Mais, A la différence de ce qui 
s’était passé précédemment, on s’est 
aperçu que cet * effet taux» ne pou- 


Le dollar sur les grandes places. 
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Le marie est resté stable à Paris. 


3,20 


Francs 
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MATIÈRES PREMIÈRES 


La déprime 


En 1983, les cours des matières 
premières auront finalement monté 
de 6,7 %, si l’on en croit les statisti- 
ques du Fonds monétaire internatio- 
nal (FMI), qui publie A date régu- 
lière un indice des prix de gros établi 
à partir de trente matières premières 
parmi les plus importantes. Use 
nette reprise des cours était donc 
intervenue cette année-là, après les 
reculs de 12,1 % et de 14,6 % enre- 
gistrés en 1982 et l’année précé- 
dente. Nombreux étaient les spécia- 
listes A penser que 1984 verrait la 
poursuite de ce mouvement. C’est 
ainsi que la Bank of America antici- 
pait une progression de 10% des 
matières premières A caractère 
industriel, tandis que tes prix des 
produits agricoles de base n auraient 
afi progresser que de 2 % environ. 

La réalité a été beaucoup pins 
contrastée en raison des conditions 
propres A chaque produit, deux fac- 
teurs pesant sor les cours : la hausse 

persistante du dollar et la nette 
décélération, à partir de Fc te, de la 
reprise économique aux Etau-Unis. 

Evolution des cours 
depuis le début 
de l’année. 


- 28 % 



A 970 environ à la fin décembre, 
l'indice Moody’s (exprimé en dol- 
lars américains) se retrouve, A peu 
de chose près, A son plus bas niveau 
depuis décembre 1982, mais l'indice 
Reuter des matières premières (cal- 
culé, hti, en livres sterling, c’est- 
à-dire dans une monnaie qui s'est 
affaiblie par rapport A la devise 
américaine) a également évolué en 
baisse (O est aux environs de 1900). 

Certaines baisses corrigent en 
partie les fortes hausses qui avaient 
eu lieu en 1983. C’est ainsi que le 
caoutchouc, dont le cours avait 
monté de 70 % Tan de r n ier , a reculé 
de 25%. L'aluminium, en progrès 
de 75 % en 1983, a, de même, connu 
une baisse sensible. Sur tes 45 % du 
commerce international que repré- 
sentent les matières premières, 25 % 
suit représentés par les produits 
énergétiques- Les 20% restants se 
décomposent en 16 % pour les pro- 
duits agricoles A usage alimentaire 
ou non et 4 % pour les minerais et 
métaux non ferreux. 


T^I+13% 


3+13% 

]+14% 

3+14% 

V::Ly.-^.ÿ + 34 % 

fs. ^^ + 25% 

CAOUTCHOUC 


ALUMINIUM 
- 2 % Il CACAO 


ÉCHANGES INTERNATIONAUX 


Forte progression 


Forte progression du oommercc 
international : les échanges mon- 
diaux auront en 1984 progressé d’au 
moins 8%, estiment les experts du 
GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le co mm e r ce). 
Ces échanges ne s’étaient accrus que 
de 2 % eu 1983, après avoir diminué 
de 2 % en 1982 et stagné en 1981. H 
faut remonter à 1976 pour retrouver 
un taux supérieur, soit 11 %■ 

De janvier A septembre 1984, 
selon les dernières évaluations du 
secrétariat du GATT, le commerce 
international a eu tout cas enregistré 
une croissance de 8^% — A prix 
constants — par rapport à la même 
période de 1983. Selon les autorités 
de Genève, • la reprise vigoureuse 
aux Etats-Unis a été la principale, 
sinon la seule force d'entraîne- 
ment* pour tes échanges. Ainsi, 
pour les neuf premiers mois de 
l'année, les importations améri- 
caines ont - en valeur - dépassé 
d’un tiers celtes de 1a même période 
de 1983. 

Cependant, « le climat des rela- 
tions commerciales internationales 
est actuellement très inconforta- 
ble », souligne-t-on dans la métro- 
pole helvétique, oü est préconisé un 
retour aux «principes fondamen- 
taux de la non-discrimination » 
pour redonner confiance aux 
- investisseurs éventuels ». Ainsi, 
pour 1e commerce du textile, * les 
coûts élevés du protectionnisme • 
ont été dénoncés, dont la pratique a 
été « peu profitable * à l’industrie 
du vêtement des pays développés et 
« très néfaste » pour les autres sec- 
teurs ainsi que pour l'éco nom ie des 
nations en développement. 


Four les six pays de l'Est, le mot 
d'ordre est toujours au redressement 
des échanges. En volume, leurs 
exportations vers les pays occiden- 
taux ont augmenté de 17 % - sur- 
tout A cause du charbon polonais, — 
et leurs importations de 3 % seule- 
ment an cours du premier semestre, 
ce qui a abouti & un excédent com- 
merôial de 3 milliards de dollars 
(13 milliard de janvier A juin 
1983). Four la seule URSS, les 


ventes ont augmenté de 2 % (pétrole 
et dérivés) , mais tes achats ont dimi- 
nué de 9 % (produits sidérurgiques, 
mécaniques - et électroniques), soit 
un surplus de 4 milliards de dollars 
(1 milliard au premier semestre de 
1983). 

Globalement, les pays industria- 
lisés ont, selon le FMI, enregistré un 
solde négatif de 82,6 milliar d* de 
dollars au cours des neuf premiers 
mois de 1984 (46,4 militer a* durant 
la même période de 1983). 


Le solde des paiements cornants. 
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vaït plus totalement expliquer la 
hausse de la devise américaine, puis- 
que cette dernière à continué desc 
montrer très ferme alors même mie 
les taux ‘ s’orientaient 'rigoureuse, 
mont A la baisse aux Etats-Unis. 
D’autres facteurs étaient donc A 
Tœuvre pour doper le dollar. On a 
cité' d’abord la demande « commer- 
ciale ». émanant des sociétés multi- 
nationales pour leurs opérations in- 
ternationales. Cette, demande a 
toujours été forte, mais elle aug- 
mente régulièrement. On a mis eu 
avant, ensuite, Les emprmos effec- 
tués par. le Trésor des Etats-Unix 
pour , financer.' ïedéficit du -budget 
Ces emprunts ont été mdssftçmeut 
souscrits (90 imlllàrâs' de dollars, 
dit-on) par des détenteurs 'étrangers 
de capitaux, qui, à cet effet, ont dâ 
acheter des dollars. On à invoqué, 
également, les besoins des pays en- 
dettés en dollars, notamment TArné- 
rique latine, qui doivent «procurer 
dès montants appréciables de cette 
monnaie pour assurer, an Vnoàmt iç 
paiement des intérêts, À défaut du 
remboursement du capital. 

Enfin, cohune le soulignait 
M. Van Lennep, secrétaire général 
de FOCDE jusqu’à la- fin de 1984* 
les cours élevés du dollar peuvent 
s'expliquer par le fait qu’il est très 
profitable (Travestir dans une écono- 
mie hautement rentabl e. Aus si Long- 
temps que. lè marché estimera que 
l’on peut » faire » plus d’ argent aux 
Etats-Unis qu’eu investissant eu Eu- 
rope où' an Japon, tes gens auront 
tendance & acheter du dollar pour 
investir outre-Adanticpie: Notons 
toutefois que la majorité des place- 
ments étrangers aux Etats-Unis sem- 
blent bien être à court terme. 

L'éventualité d’une basse a, tou- 
tefois, hanté les esprits tout au long 
de Tannée. Ainsi, en mars, te dollar, 
en cinq semaines, perdait plus de 
10%, revenant A Paris de 8,70 F A 
7,80 F, et A Francfort de 2,85 DM A 
2^2 DM. '• 

Cétait Fépoqne où M. Paul Vbk- 
ker, président de là Réserve fédé- 
rale, multipliait Ira avertis sem e n t s 
sur les dangers présentés par le gon- 
flement du déficit budgétaire améri- 
cain. Evoquant 1e reoours massif aux 
capitaux étrangers, il tenait des 
propos explosifs du genre: » Nous 
sommes leurs otages.- Nous Jouons 
à la roulette, russe. Les Etats-Unis 
vont devenir te plus grand emprun- 
teur mondial » Ces. propos contri- 
buèrent, à l'Époque, à provoquer nue 
chute des coure assez rapide. Mao, 
non moins rapidement, les mouve- 
ments de capitaux précédemment 
évoqués enrayèrent cette chute et, 
par la suite, les cours reprirent leur 
ascension. -Le plus haut niveau de 
Tannée fut touché en septembre, 
lorsque te dollar culmina pour at- 
teindre, A Paris,_près de 9,72 F et, i 
Francfort, 3,18 DM. 

C’est à cette occasion que la Ban- 

Ï ue fédérale d'Allemagne entreprit, 
i 21 septembre, de « casser » une 
hausse incontrôlée qui devenait tout 
A fait inquiétante pour 1e marie. 
Cette intervention «surprise», ef- 
fectuée nn vendredi à 15 heures sur 
la place de New-York, eut tout de 
même pour effet de stopper la 
hausse, faisant même refluer tes 
cours au-dessous de 3 marks A 
Francfort et par ricochet de 9 F A 
Paris. Eu fin d’année toutefois, ces 
cours remontaient assez vigoureuse- 
ment, en dépit de là baisse du taux 
aux Etats-Unis, sans atteindre, tou- 
tefois, tes sommets de septembre. 

En Europe, deux monnaies se sont 
distinguées eu 1984. La livre ster- 
ling tout d’abord, qui a été forte- 
ment éprouvée non seulement par la 
grève des mineurs de charbon, mais 
aussi, et surtout, par la crise du pé- 
trole. La surproduction de brut et tes 
baissa de prix successives ont porté 
atteinte an statut de « pétromon- 
naie -qu’avait acquis la livre ster- 
ling depuis des années grâce aux re- 
venus tirés des gisements de. la mer 
du Nord. Du coup, la monnaie bri- 
tannique est tombée à son plus bas 
cours historique vis-à-vis de la devise 
américaine, soit 1,16 dollar. Le 
franc français, en revanche, dévalué 
de 8 % par rapport au mark en mare 
1983, s’est remarquablement com- 
porté au sein du système monétaire 
européen. Le coure du marie A Paris 
est resté pratiquement ««M e, pas- 
sant de 3.0580 F A 3,0630 F environ, 
soit une dérive négligeable, au voisi- 
nage du coure «pivot » de 3,066 F. 
avec des « pointes » passagères à 
3,07 F et, peu de temps, A 3,08 F. 

Cette fermeté, que certains ont 
trouvé surprenante si on tient 
compte d'un écart d’inflation de 
cinq points au profit de T 
peut être attribuée aussi bien 
faiblesse du mari; qu'aux mouve- 
ments de MpiM"» en faveur du 
franc. 

La tenue du mark à été affectée, 
en. effet, A la fois par la. montée du 
dollar, par les retombées politiques 
du scandale Flïck et par la longue 
grève des syndicats de Twitamobue. 
Quant aux mouvements de capitaux, 
effectués en faveur du franc, ils ont 
eu pour origine le niveau flevé des 
taux d’mtéxét'sur Feurofranc, de 5 à 
6 ponts plus élevés que sur Feuro- 
mark. Dans; ces conditions, tes dé- 
tenteurs de capitaux, ont d’autant 
plus d’intérêt & tes placer en euro- 
francs qu’ils Réprouvaient aucune 
crainte immédiate sur la parité. 
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Toujours l'assainissement ! 


La maîtrise des déficits budgé- 
taires a été, comme Tannée pr écé- 
de n te, Pdjj des thèmes majeurs du 
débat économique. Aux Etats-Unis, 
la politique financière n'a pas vrai- 
ment basculé vers la rigueur, ™« 
l'impasse a légèrement diminu é On 
ne pouvait guère espérer mieux en 
armée électorale ! 

Presque partout ailleurs, sous la 
double contrainte du dollar fort et 
du niveau du loyer de l'argent, les 
gouvernements ont |g cap 

de P assainissement bud gétaire La 
République fédérale d’Allemagne, 
fe Japon, la Suisse et les Pays-Bas 
n'ont pas baissé ln garde. La France 
s’est engagée & son tour dans la 
même voie. 

ETATS-UAiS; 
un déficit légèrement réduit 

Le budget de 1984 couvrant la 
période octobre 1983-septembre 
1984 s'est soldé par un déficit de 

1 75.3 milliards de dollars contre 

195.4 milliards, pour l’exercice pré- 
cédent. L’amélioration est bien 
modeste si l'on songe que, seulement 
deux ans auparavant, le déséquilibre 
n'était encore « que » de 1 10,6 mil- 
liards. La diminution du solde néga- 
tif serait, selon certains analystes, 
d’abord due à la compression des 
dépenses effectivement engagées 
pour la défense. 

Ces dernières ont augmenté en 
1984 de 8.1 % en valeur 1983 (an 
lieu de 12,4 % en 1983). Certains 
chapitres du budget ont régressé 
d'une année à l’autre. C'est le cas 
des crédits & l'agriculture divisés 
presque par deux (revenant de 
22 2 milliards à 12*2 milliards de 
dollars), à l’énergie et à l'adminis- 
tration. Si le chapitre des revenus de 
remplacement s'est contracté (en 
liaison avec la baisse du chômage), 
l'ensemble des dépenses sociales 
(santé, sécurité sociale, retraites. 


allocations chômage, etc.) a encore 
légèrement augmenté (+ 13 %). 

Le service de la dette s'est une 
nouvelle fois alourdi, augmentant de 
près de 24 %. La charge des intérêts 
a représenté un peu plus de 13 % du 
budget. Au total, la progression des 
dépenses n’a guère dépassé 5,8 %, 
pourcentage inférieur à l'avance du 
PIB en valeur. Les recettes sont pas- 
sées de 600,6 milliards à 666,5 mil- 
liards (+11%), grâce surtout & 
l’augmentation des cotisations 
sociales et des taux sur les salaires. 

Le budget de l'exercice 1985, 
commencé depuis le 1* octobre, a 
été voté avec une impasse voisine de 
celle de 1984, soit 172,4 milliards de 
dollars. Les dépenses totales 
devaient progresser de 10 % et les 
recettes d'un peu plus de 13 %. A 
peine deux mois plus tard, l’adminis- 
tration fait état de prévisions plus 
pessimistes et d’un déficit pouvant 
atteindre plus de 205 milliards de 
dollars en l’absence de mesures cor- 
rectives. Les grandes manoeuvres 
pour le budget de 1986 sont amor- 
cées. 

JAPON : austérité, austérité... 

Le budget de 1984 concernant la 
période avril 1984-mars 1985 sera 
marqué par une stagnation en valeur 
des dépenses, soit un peu moins de 
51 000 milliards de yens (environ 
208 milliards de dollars). Certains 
chapitres connaîtraient même une 
réduction en monnaie courante, 
mbium la dotation aux administra- 
tions (~ 1,1 %) ou aux travaux 
publics (- 10 %). Progressent les 
crédits de défense (6,5 %) et sur- 
tout le service de la dette publique, 
qui compte désormais pour plus de 
18 % du budget soit un doublement 
en cinq ans. Le ministère des 
finances n’escomptant pas d’aug- 
mentation des recettes, les besoins 
de financement de l’Etat, qui 


Moins d'emprunts du secteur piéfic 
en Allemagne, au Japon, en Grande-Bretagne 



J 983 

| 1984* 

1 1985- 

FRANCE 

ÉTATS-UNIS 

- 33 

- 3 JB 

- 3,1 

- sa 

- 3.1 

- 23 

- 3.1 

- 3.7 

- ia 


- 2.7 

— 1 A 
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_ 3,7 

! - 2JB 

- 2 A 

1 ITALIE 

- 11.8 
- 11,1 

- 12 A 
\ - 103 

1 - 123 
! - 103 

PAYS-BAS 

- 6.8 

- sja 

- 63 

■ Prévisions 





Le tableau ci-dessus exprime les besoins de financement des administra- 
tions publiques en % du produit intérieur brut. Grosso modo, un besoin de 
financement (exprimé par le signe — ) correspond à un déficit de r ensemble 
des comptas de l'État, des régimes sociaux, des collectivités locales. 


devaient s’établir & moins de 
13000 milliards de yens (environ 
53 milliards de dollars) seront sans 
doute supérieurs à ce montant. 

Le premier projet de budget pour 
1985 (avril 1985-mars 1986) sera 
d’autant plus dur à boucler. Le 
ministère des finances table sur une 
progression de 7,2 % des recettes et 
de 22 % des dépenses courantes afin 
de comprimer le déficit. Les crédits 
d'investissement, qui avaient encore 
augmenté de 1,9 % en 1984, seront 
plafonnés en valeur. Paradoxe de 
Téconomie japonaise : le budget de 
l'Etat reste en déficit et son finance- 
ment s'avère difficile en dépit d’un 
excès d'épargne interne. 

GRANDE-BRETAGŒ: 
cheminement inébranlable 

Le budget de 1984 (avril 1984- 
mars 1985 ) comporterait un déficit 
de 8,5 milliards de livres (environ 
96 milliards de francs) soit 23 % do 
PIB contre 10 milliards (3,25 %) on 
an plus tôt. Les recettes seront supé- 
rieures aux prévisions de mars 1984 
en raison, principalement, du gonfle- 
ment des revenus pétroliers. Les 
ventes se faisant en dollars, la 
hausse du billet vert augmente les 
rentrées en livres ! Les dépenses, en 
progression de 6,4 % en valeur, soit 
moins que le PNB, atteindraient 
128 milliards de livres. On prévoyait 
moins, mais la grève des mineurs et 
l'augmentation du nombre de chô- 
meurs ont alourdi la facture. 

Dans le projet de budget de 1985 
(avril 1985-mars 1986). les besoins 
d’emprunt du Trésor seront limités à 
7 milliards de livres. L’objectif est 
de ramener progressivement k défi- 
cit à 1,75 % du PIB dans les pro- 
chaines années. La croissance écono- 
mique, qui demeure ferme, 
facilitera cette stratégie, ainsi que 
les ventes d’entreprises publiques. 

RFA: vers l'équflbre? 

Le budget de 1984 marque une 
nouvelle étape dans le processus 
d'assainissement. Le gouvernement 
a, néanmoins, peu ralenti le rythme 
de l'ajustement. Le déficit de l'Etat 
fédéral sera ramené on peu en des- 
sous de 30 milliards de DM (environ 
92 milliards de francs) alors que la 
loi de finances prévoyait 32fi mil- 
liards. Toutefois, une grande partie 
de cette réduction est imputable aux 
bénéfices de la Bundesbank. La pro- 
gression des dépenses atteindra 3 % 
(contre 0,9 % en 1983). L'écart est 
beaucoup moins grand en ce qui 
concerne les recettes : 4,5 % contre 


L'accord mexicain 


3,75 %. Une évolution comparable 
est enr egistr é e pour les régions et les 
communes dont les budgets sont 
plus importants que celai de l'Etat 
fédéraL Au total, pour l'ensemble 
des administrations, les besoins de 
financement reviendraient de 
55 milliards de DM en 1983 à 
50 milliards en 1984, sent de 3,3 % à 
3 % environ du PIB. 

La loi de finances pour 1985. 
adoptée par le Parlement prolonge 
la rigueur. Le solde à financer de 
TEtat fédéral devrait s'abaisser i 
25 milliards de DM (76 miüiards de 
francs) et celui de l’ensemble des 
administrations à 37 milliards envi- 
ron, soit guère plus de 2 % du PIB. 
Les dépenses fédérales progresse- 
raient de 2 % seulement en valeur, 
soit un peu moins vite que les prix. 

ITALIE : un effort mais... 

Le budget de 1984 visait à conte- 
nir la progression des dépenses et du 
déficit. Mais le plafond de 
90 800 milliar ds de lires (environ 
440 milliards de francs) sera 
dépassé. On atteindrait 96 000 mil- 
liards (460 milliards de francs) 
compte tenu des transferts aux 
entreprises publiques et du redresse- 
ment plus lent que prévu de la 
conjoncture, et donc des recettes. 

Dans le projet de budget pour 
1985. le gouvernement entend stabi- 
liser le déficit autour de 96 000 mil- 
liards. L’impasse reviendrait, de ce 
fait, de 15.8 % du PIB en 1984 & 
15,4% en 1985. 

BELGIQUE: 
on revient de km... 

Le budget de 1984 prolonge 
l’action entreprise en 1983. La part 
des dépenses publiques dans le PNB 
a légèrement régressé, représentant 
41 % contre près de 42,5 % en 1982. 
Les besoins nets de financement du 
Trésor seront revenus de 12.6 % du 
PNB en 1983, à 1 1.5 % en 1984. soil 
516 milliards de francs belges (envi- 
ron 79 milliar ds de francs français) . 
Les dépenses totales ont progressé 
de 5,8 % ( + 7,4 % pour les crédits 
d'investissements, lesquels, toute- 
fois, retrouvent à peine, en valeur, 
leur niveau de 1982). 

La loi de finances pour 1985 
maintient les mêmes options fonda- 
mentales. Le déficit global est fixé à 
495,7 milliards de francs belges 
(75 milliards de nos francs), son 

10,4 % du PNB. Les dépenses aug- 
menteraient de 43 % dans l’ensem- 
ble (63 % pour les dépenses d’éqni- 
pement). 


L’année a toutes chances de se 
rotiner sans que l'accord de prin- 


Washington) entre le directeur 
général de cette dernière institution, 
M_ Jacques de Larosière, et F Argen- 
tine soit rendu effectif. Le FMI 
subordonne le déboursement de 

1,4 milliard de crédit promis & la 
conclusion d'un double accord entre 
Buenos-Aires et les banques créan- 
cières, l’un ponant sur le rééchelon- 
nement de la moitié environ de la 
dette extérieure de ce pays (évaluée 
au total à quelque 41 milliards de 
dollars) et 1 autre sur l'octroi par ces 
mêmes banques de nouveaux cré- 
dits. Au début du mois d’avril, qua- 
tre pays d’Amérique latine, le Mexi- 
que, le Brésil, le Venezuela et la 
Colombie, tous eux-mêmes endettés 
jusqu’au cou (en tout cas les trois 
premiers cités) ont accordé un prêt 
d'urgence à r Argentine- Celle-ci 
commit une inflation qui dépasse 
sans doute 1 000 % par an (comme 
Israël). 

Le Brésil, dont le taux d'inflation 
est de l’ordre de 250 % vient d’adres- 
ser sa septième « lettre d’intention > 
au Fonds monétaire pour définir les 
nouveaux objectifs de redressemenu 
Ce sera au futur président - un civil 
pour la première fois depuis 1964, - 

S ai doit être élu le 15 janvier 1985. 

e donner suite aux intentions ainsi 
exprimées et de négocier avec les 
banques un nouvel accord de réécbe- 
kxmemenL Le plus important est 
que, accord avec le FMI ou pas, le 
Brésil a déjà redressé sa situation 
extérieure : l’excédent de sa balance 
commerciale dépasse vraisemblable- 
ment, en 1984, 1 1 milliards de dol- 
lars (contre 9 milliards prévus par 
les experts du FMI). 

C’est i la fin du mois d’août qu’un 
accord, très largement orchestre, a 
été conclu entre le Mexique et les 
banques créancières de ce pays. 11 
est destiné, dans l’esprit de ses inspi- 
rateurs (M. de Larosière au premier 
chef), à servir de modèle et de 
■ récompense » pour les bons débi- 
teurs : reéchelonnement partant sur 

K * ie 40 milliards de dollars de 
à échoir, entre 1985 et 1990 
(au lieu des seules dettes de Tannée 
en cours ou i venir) ; délais 
allongés, en l’occurrence quatorze 
ans (au lieu de sept à huit générale- 
ment), pour le remboursement, 
conditions d’intérêt plus favorables. 

Deux pays ont conclu, sans avoir 
signé préalablement un accord avec 
k FMI, un arrangement au moins de 
principe avec les banques internatio- 
nales créancières : en septembre, le 
Venezuela, selon une formule pro- 
che de la mexicaine, et pour environ 
20,75 milliards de douars sur un 
endettement total de 27 milliards : 


en novembre, selon des mod a li t és 
encore mal connues, le Nigéria. 

Alors que les balances des paie- 
ments des trois plus grands pays 
latino-américains, y compris celle de 
l'Argentine, se sont remarquable- 
ment et rapidement redressées, les 
banques, sans être tout à fait rassu- 
rées à leur sujet, sont de plus en plus 
préoccupées par le sort de leurs 
créances sur des pays de moindre 
importance, tels le Chili, le Pérou et 
la Bolivie, (35 milliards de dettes à 
eux trois). La décision de La Paz, 
début juin, de cesser les paiements a 
jeté un froid. 

U faut noter la reprise de pour- 
parlers entre la Pologne (endette- 
ment : 27 milliards) et les Etats 
occidentaux (pour la partie de la 
dette assortie d'une garantie du Tré- 
sor public du pays créancier). Les 
négociations avaient été rompues à 
titre de sanction après r instauration 
de l’Etat de siège en décembre 1981 

g tr le général Jaruzelski. Mieux : les 
tats-unis seraient prêts à lever leur 
veto à l'adhésion de ce pays au FMI. 
Sujet croissant de préoccupation 
pour les banques : la Yougoslavie 

3 ni a un endettement total de l'ordre 
b 21 milliards de dollars. Ce pays 
voudrait lui aussi échapper a la 
tutelle du FMI dont il a encore reçu 
en mars un crédit de 370 millions de 
DTS (environ la même somme en 
dollars). 

Autre accord important : celui 
conclu entre, d’une part, les Philip- 

E ines et, d’autre part, le FMI et les 
anques créancières (celui-là 
n'acceptant d’accorder un prêt de 
650 milli ons de dollars que moyen- 
nant l’engagement des banques à 
accorder 1,3 milliard de crédits nou- 
veaux). 

Dans Tensemble, les pays occi- 
dentaux ont encore réussi à tenir 
ban. Les velléités de formation d’un 
«bloc agressif des pays débiteurs 
latino-américains • ont fait long feu, 
avant même la réunion en juin de la 
conférence de Carthagène (Colom- 
bie) . Devant l'opposition détermi- 
née des Etats-Unis, appuyés par la 
RFA, la Grande-Bretagne et l’Aus- 
tralie, le projet d'une nouvelle émis- 
sion de DTS (droits de tirage spé- 
ciaux), préconisé par les pays du 
tiers- inonde avec l’accord tacite des 
services du Fonds et l’appui d’un 
certains nombre de pays industria- 
lisés (dont la France), a été blo- 
quée. 

L'évolution amorcée les années 
précédentes sur le marché interna- 
tional des capitaux s’est accentuée : 
fort développement des émissions 
obligataires (surtout à taux variable 
puis à taux fixe) au détriment des 
euro-crédits. Or pratiquement aucun 
pays du tiers-monde n est en mesure 
de lever un emprunt obligataire. 
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Ombres et lumières 


Forte reprise des céréales 
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1984 aura été une année excel- 
lente pour la chimie, malgré un 
ralentissement des affaires au 
second semestre. Toutes les grandes 
sociétés qui n’étaient pas parvenues 
à recouvrer les bénéfices comme 
Montedison en 1983 (Tannée de la 
reprise) sont ■ sorties du rouge ». 
Les sociétés en ont profité pour ren- 
forcer leurs positions et continuer 
par échanges d'actifs (Atochem et 
ICI daiK le polyéthylène) à réduire 
leur capacité de production. 

Dans le secteur textile, seuls deux 
pays, les Etats-Unis, et, dans une 
moindre mesure, la Grande-Bre- 
tagne, ont vu leur consommation 
s’ac c r oître . En France, le groupe 
Boussac n'est toujours pas parvenu à 
redresser complètement sa situation 
financière. Une solution pour sa 
r epri se a été enfin trouvée autour de 
la société Ferret-Savincl (FÊRI- 
NEL) alliée à des banques. 

Pour la seconde année consécu- 
tive, le marché mondial de Tautomo- 
bile a légèrement progressé 
(+ 1.4%) après la grande dépres- 
sion du début des années 80. Mais la 
situation est contrastée entre un 
marché américain prospère 
(+ 15 %), des firmes japonaises qui 
stagnent et un marché européen en 
légère régression du fait principale- 
ment de l'effondrement français 
(-12%). La situation est aussi 
contrastée entre des firmes améri- 
caines aux bénéfices impression- 
nants (63 milliards de dollars au 
premier semestre) . certaines euro- 
péennes (Volkswagen et Fiat) qui 
« sortent du rouge », et les fran- 
çaises Renault et Peugeot qui auront 
perdu en 1984 environ 10 milliards 
de francs (8 milliar ds de francs pour 
la Régie). 

Avec la reprise du marché mon- 
dial de l’acicr { + 6 % dans les pays 
â économie de marché pour attein- 
dre 430 milli ons de tonnes) et la 
poursuite de leurs plans de restruc- 
turation, plusieurs grands group« 
sidérurgiques ont recouvré leur équi- 
libre (comme l’allemand Thyssen, 
l'américain US-Steel 
bourgeois ARBED). L événement 


marquant aura été la décision du 
président Reagan d’imposer des 
mesures limitant les importations à 
20 % du marché intérieur américain 
sous la pression des syndicats et des 
maîtres de forges d’outre- 
Atiantique. En France, on nouveau 
• plan acier » a été mis en place 
avec une fusion partielle (aciers 
longs et spéciaux de construction) 
de Sacflor et d’usiner, qui devront 
redresser leur situation en 1 987. 

En 1984, la suprématie des chan- 
tiers navals d’Extrême-Orient 
(Japon et Corée du Sud) s'est 
encore accentuée, tandis que des 
pays traditionnels d'Europe occiden- 
tale voyaient leur part de marché 
diminuer. Les prix sur le marché 
international sont restés très bas, et, 
pour sauver les emplois, tous les 
grands pays industriels ont dû ins- 
crire dans les budgets publics des 
lignes de crédit très importantes. En 
France, on plan de réorganisation 
industrielle prévoit de réduire de 
30 % d’ici trois ans la capacité des 
cinq grands chantiers réunis dans 
deux groupes : NORMED et Als- 
thom Atlantique. 

Dans l’électronique, l'Europe est 
devenue la cible des offensives 
concurrentes des grands groupes 
américains IBM et ATT et des japo- 
nais. IBM a entrouvert la porte des 
télécommunications en Grande- 
Bretagne (avec un accord sur les 
réseaux bancaires) et en Italie, ATT 
a pris pied en Espagne dans les com- 
posants. Mais les PTT et les sociétés 
informatiques, essentiellement l'alle- 
mand Siemens, le britannique 1CL 
et le français Bull, ont cherché à 
mobiliser les esprits et â amorcer 
une contre-offensive sur la normali- 
sation des réseaux. Les événements 
les plus marquants en ce qui 
concerne le changement des struc- 
tures aurait été l'éclatement d’ATT 
(entré en vigueur le 1“ janvier 
1984) et la privatisation de 50,2 % 
de British Telecom, deux initiatives 
qui s'inscrivent dans la vague de 
déréglementation des communica- 
tions nationales et internationales. 


La production agricole mondiale 
qui avait reculé en 1983 a repris sa 
p ro gr es s ion, remarquable surtout 
dans le domaine des céréales dans 
les pays développés. 

Le commerce mondial des cé- 
réales a repris également : selon les 
prévisions de la FAO (Organisation 
des Nations unies pour l'agriculture 
et l’alimentation ), 0 s'élèvera pour 
la campagne 1984-1985 h 210 mil- 
lions de tonnes, un chiffre proche du 
record de 1981-1982. L’aioe alimen- 
taire sous forme de céréales est de- 
meurée stagnante : 9,8 minions de 
tonnes contre 93 millions. 

La production totale de céréales 
est estimée à 1 777 millions de 
tonnes (dont 516 de blé et 459 de 
riz), en progression de 8,6 % sur la 
campagne passée (1 635 millions de 
tonnes )7 Les stocks (en augmenta- 
tion) de fin de campagne représen- 
teront 18 % de la consommation 
mondiale. 

La production mondiale d’oléagi- 
neux s’est développée, s’élevant, se- 
lon le ministère américain de Tarai- 


ÉNERGIE 


culture, à 1843 millions de tonnes, 
en hausse de 12 % sur 1983. Le soja 
en représente la moitié. Aux Etats- 
Unis encore, la production laitière a. 


tonnes. Comme la CEE, ils sont 
confrontés à un problème de surpro- 
duction et de prix garantis qui se 
traduit par la recherche d’une nou- 
velle politique agricole, moins pro- 
tectrice. 

La production laitière mondiale 
est estimée à 502 imitions de tonnes 

i + 1 million de tonne). Le volume 
a commerce international (22 mil- 
lions de tonnes), stable par rapport â 
1983, ne représente que 43 % de la 
production contre 1 1,8 % pour les 
céréales. Ce rapport montre que 
T écoulement des excédents laitiers 
est moins aisé que celui des céréales. 
Les stocks mondiaux de beurre ont 

E ue triplé par rapport à 1982 
million de tonnes contre 
ilü 


0,6 million). 

Selon des sources occidentales, la 
production soviétique de céréales se- 


Le désarroi de l'OPEP 


La reprise mondiale des consom- 
mations de pétrole, plus faible que 
prévu, n’a quasiment pas profité aux 
membres de TOPEP, qui ont vu 
pour la sixième année consécutive 
leur part du marché mondial se 
réduire. Et la timide coopération 
amorcée avec les pays producteurs 
de brut non membres de TOPEP, au 
premier rang desquels la Grande- 
Bretagne, a volé en éclats en octo- 
bre, seuls le Mexique et l’Egypte 
continuant désormais d'barmomser 
leurs politiques avec celle du cartel. 
Pis, TOPEP a dû, pour préserver les 
apparences et éviter l'éclatement, 
accepter de fermer les yeux sur les 
écarts répétés de certains de ses 
membres envers la discipline des 
prix. A la fin de Tannée, les prix 
mondiaux du pétrole avaient de fait 
diminué de 13 à 2 dollars par baril 


(5 à 7 %), les tarifs officiels de 
J’OPEP n’étant quasiment plus 
appliqués. 

L’un des phénomènes majeurs de 
l'année a été en effet la désintégra- 
tion accélérée des structures du 
marché mondial du brut, jusque-là 
dominé par les pays producteurs, qui 
vendaient aux compagnies sur la 
base de contrats â terme à prix fixes. 
La part croissante (plus de 50 %) 
prise par le marché libre dans les 
transactions, la généralisation des 
rabais - y compris au sein de 
l'OPEP. - la multiplication des 
accords de troc et le rôle directeur 
de la Bourse à terme de New-York 
montrent que l’OPEP, après dix ans 
de domination, a largement perdu le 
contrôle de la situation et que le ; 
marché a rep ri s ses droits. 


rail d’environ 170 millions de tonnes 
de blé contre 190 millions de tonnes. 
Ce qui explique l'accroissement des 
importations égaies â 50 imitions se- 
lon le département américain de 
l'agriculture. 

Troisième grand bloc mondial de 
l’agriculture, la CEE a enregistré 
une production céréalière record 
avec 144 millions de tonnes. La 
hausse du dollar a favorisé le rappro- 
chement des cours mondiaux et eu- 
ropéens. et si la Communauté 
connaît des problèmes d'écoulement 
pour ses céréales, les exportations 
sont devenues moins coûteuses, puis- 

Î ue les subventions ont été réduites. 

,’Europe est parvenue également à 
réduire sa production laitière, redes- 
cendue à 120 millions de tonnes en- 
viron en 1984. Les dix pays de la 
Communauté ont adopté une politi- 
que de réduction de la production 
qui ne portera ses fruits que dans les 
années à venir ; mais qui pose des 
problèmes sociaux, de reconversion 
et d'installation pour les jeunes agri- 
culteurs. A la fin de 1984, b CEE a 
décidé de limiter également la pro- 
duction de vin dans la Communauté 
(environ 112 millions d'hectolitres 
en 1984). afin de réduire les coûts 
des distillations. La production euro- 
péenne de sucre, estimée à 12,3 m3- 
lioos de tonnes, était en p rogression, 
après un fort rend. 

En Afrique, la situation alimen- 
taire est catastrophique. Globale- 
ment la production céréalière est 
égale à celle de 1983, elle-même en 
recul de 15 % sur 1982. Elle attei- 
gnait alors 73,4 millions de tonnes, 
Te auan de la production des Etats- 
Unis, la moitié de celle de TEurope. 
Dans les vingt et un Etats africains 
où selon la FAO la situation alimen- 


situation alimen- 


taire est la plus dramatique, la ré- 
colte céréalière est en recul de 
33 millions de tonnes, avec une pro- 
duction de 2 23 millions de tonnes, 
et des besoins d'assistance estimés à 
5,2 millions de tonnes, soil {dus de la 
moitié de l'aide mondiale. 

En Asie, la production céréalière 
totale est en progression (747 mil- 
lions de tonnes contre 676 en 1 9S2) , 
dont 348 millions pour la Chine et 
165 millions pour I Inde qui devient 
exportatrice. En Amérique du Sud, 


la production céréalière est remon- 
tée & 74 millions de tonnes, après ta 
chute de 1983. 

Situation en France 

En France, l’année 1984 a été 
celle des révisions déchirantes. 

La récolte céréalière a enregistré 
un record : 57 millions de tonnes 
(+ 24 %), qui se décompose ainsi : 
32,6 millions de tonnes de blé 
(+34 %), avec un rendement 
moyen fantastique de 65,4 quintaux 
par hectare; Il millions de tonnes 
d’orge (+31 %) et 10 millions de 
tonnes de mais (— 3,5 %). 

Autre grand succès : les oléagi- 
neux. Par rapport à 1983, la collecte 
de colza a augmenté de 40 %, attei- 
gnant 13 million de tonnes. 

Les livraisons de bétail ont aussi 
progressé de 5,5 %, les prix de 1,6 % 
seulement ; mais l'année est anor- 
male car le volume des abattages 
des bovins a été artificiellement gon- 
flé du fait de la réduction de la pro- 
duction laitière imposée aux éle- 
veurs. Pour permettre à ceux qui 
continuent de produire du lait, 
comme à ceux qui veulent s’instal- 
ler, de progresser, un programme 
d’aides à 1a cessation d’activité a été 
mis en place ; 50 000 producteurs, 
soit un sur huit, l’ont accepté. On es- 
timait en novembre à 1 % la diminu- 
tion de la production sur 1983. 

La France, second producteur eu- 
ropéen de vin derrière l'Italie, est 
aussi concernée par la limitation de 
cette production. EUe s’est élevée, 
en 1984, à quelque 66,8 millions 
d’hectolitres (contre 68,7 millions 
en 1983). Mais l’évolution de la pro- 
duction est contraire à celle du mar- 
ché où Ton voit baisser la consom- 
mation de vin de table et augmenter 
celle des vins d'appellation en 
hausse de 6,7 %. 

Le revenu de la branche agricole 
(moyen par exploitation), qui a di- 
minué de 3,1 % en 1983, aurait pro- 
gressé de 1,5 % en 1984, augmenta- 
tion qui cache bien des disparités 
entre les productions et les régions. 
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TIMIDES LIBÉRALISATION ET MODERNISATION EN FRANCE 


PRIX ET SALAIRES 


La décélération continue 


Le ralentissement des hausses des 
prix s'est confirmé en 1984. Pour 
l’ensemble de Tannée, l'augmenta- 
tion dev rait être inférieure à 7% 
(l'LNSEE prévoyait 6,9% en glisse- 
ment, de décembre 1983 à décem- 
bre 1984). 

Les hausses ont été plus fortes an 
pre mi er semestre (+ 3,7%) qu’au 
second (+ 3,1%). La décélération a 
été générale : pour les produits ali- 
mentaires (+ 3,7% pois + 2,6%), 
pour les produits industriels du sec- 
teur privé (+ 3,7% puis + 2,8%), 
pour les services privés (+ 3,3% 
puis + 2,8%).' Seuls les tarifs 
publics ont augmenté pins vite an 
second semestre qu’au premier 
(+ 4.6% contre + 4.4%) à cause 
des relèvements très importants des 
prix de l'énergie (+ 7% au second 
semestre) et des tarifs du téléphone 
(+ 9,1% en août et + 19.6% sur 
ressemble de l'année). A noter la 
faible hausse des tarifs de santé 
(+ 3,4% sur rensemble de l’année) . 

D’une façon générale, les prix res- 
tent en France réglementés et 


+ 13* 


+ 2* 



ETobtiou des salaires horaires twmere 


contrôlés, notamment les prix des 
services. Dans l'industrie, le gouver- 
nement Obère progressivement (un 
nouveau train a été annoncé en 
novembre). Mais des secteurs aussi 
jriw pre r fturts que l'automobile n’ont 
toujours pas obtenu la liberté de leur 
mouvement, alors, curieusement, 
que 90% des secteurs fournisseurs 
de l'automobile ont recouvré la 
liberté. D'après les chiffres du gou- 
vernement, les deux tiers de l’indus- 
trie, fin 1984, n'étaient pins régle- 
mentés. 

La remise en cause 
(te Téchefle mobile 

En ce qui concerne les salaires, 
1984 a été une nouvelle aimée de 
rigueur. Une rigueur qui, pour 
l'essentiel, a abouti aux résultats 
escomptés. Non seulement la remise 
en cause de l'échelle mobile — un 
changement fondamental — est véri- 
tablement entrée dans les faits, mais 
la décélération salariale s’est pour- 
suivie. Ainsi le taux de salaire 
horaire des ouvriers de plus de dix- 
huit ans est passé de 1,9 % au qua- 
trième trimestre 1983 à 1,5% au 
premier trimestre 1984, 2 % au 
deuxième et 1 % au troisième. Sous 
réserve de rattrapages que les syndi- 
cats pourraient, ici et là, essayer 
d’obtenir en fin d’année en raison de 
l'évolution de F indice des prix, les 
salaires nominaux reçus par les 
ménages (en brut) devraient enre- 
gistrer une augmentation de 7% 
pour 1984 contre 9,9% en 1983. 


Parallèlement, le gouvernement 
est resté modeste dans sa politique 
de revalorisation du SMIC, qui ne 
fait plus figure de priorité. Le 
salaire minimum in terprofessionnel 
de croissance a été relevé quatre 
fois : 2 % au 1* janvier, 3,4 % au 
1* mai, 1,2% au \ m juillet et 2% au 
l«r novembre. Seul un coup de ponce 
en pouvoir d'achat de 1% a été 
accordé à l'occasion du relèvement 
du 1** mai, mak ce petit supplément, 
n’a fait qu’éponger la hausse de 1 % 
de la cotisation vieillesse des salariés 
qui était intervenue an 1" janvier. 

Cette riguenr salariale s’est 
retrouvée tant dans le secteur privé 
que dans le secteur public. Pour le 
secteur privé, les entreprises ont 
joué le jeu des 5 % de hausse (en 
niveau) des salaires, même quand — 
dans la majorité des cas — il n’y a 
pas eu d’accord salarial avec les syn- 
dicats. 

Dans le secteur public, la politi- 
que contractuelle a été mise à rude 
épreuve. 11 n’y a pas eu d’accord 
salarial dans la fonction publique - 
qui a connu deux grèves nationales à 
sept mois d’intervalle - et les fonc- 
tionnaires n'ont eu que 3% de 
hausse des traitements en niveau, 
une prime uniforme de 500 francs 
étant versée en mars au titre du rat- 
trapage de 1983. Le secteur public 
et nationalisé a été soumis à la 
même rigueur, ce qui explique qu’un 
très petit nombre d’accords aient été 
acquis, les plus importants étant 
ceux des banques, de l'EGF et de la 
RATP. 


BUDGET 


Sévère compression des dépenses 
mais une maîtrise non encore retrouvée 


L’assainissement des finances 
publiques de la France s’est pour- 
suivi tout au long de l’année, trop 
lestement «ns doute, de façon par- 
fois discutable (on a beaucoup 
m débudgétisé » et pas toujours de la 
meilleure façon) mais avec une 
volonté louable de traiter les pro- 
blèmes au fond. Une exception tou- 
tefois et de taille : la suppression 
prévue pour 1985 — mais décidée 
durant Tété 1984 - du prélèvement 
social de 1 % sur les revenus, sup- 
pression qui risque bel et bien 
d’entraîner en 1985 la réapparition 
d’un déficit des comptes de la Sécu- 
rité sociale après les excédents de 
1983 et 1984. 


Les besoins de financement des 
administrations publiques, après 
avoir brusquement et fortement aug- 
menté en 1981, 1982 et 1983, ont 
commencé à se réduire à partir de 
1984. Cette évolution (retracée dans 
le tableau ci-dessous) s’explique par 
l’excédent des comptes de la Sécu- 
rité sociale : économies sur les 
dépenses, augmentation des 
recettes, effet très important des 
modifications des systèmes 
d'indexation des retraites et des 
prestations familiales (1). Elle 
s'explique plus encore par la réduc- 
tion des déficits des grandes entre- 
prises nationales du secteur non 


Un lent redressement 
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1984 - 

1985 
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La table» ct-dessus retrace FéTotutioo du besoin (signe — ) oa.de la 
capacité (aigue +) de financement des organismes pnbfics en pourcentage 
dn Pffl. Les cUffies entre parenthèses expriment des valeras en milliards 
de francs (exemple : le besoin de financement des adm in istr ati on s publique» 
françaises an été en 1984 de 185*6 mÜBaids de francs, soit 43 % dn PIBL 
Les besoins de «—■*■»»»— sont couverts a posteriori, soit par des 
emprunts longs, soit par la création monétaire. Les chiffres indiqués 
il ii m ai sont des flux. Cest dire qne les besoins de financement qu’ils 
SKcsteot s’ajoutent à ceux des années précédentes, d*oà accumulation de la 
dette intérieure pdbfiqne. 


INDUSTRIE 


que prévu 


Le PIB marchand aura progressé, 
selon l’INSEE, de 1,9% en 1984, 
soit deux fois plus vite que ne l’envi- 
sageait le gouvernement dans ses 
comptes publiés à l’automne 1983. 

Cette bonne surprise s'explique 
beaucoup par d'excellentes récoltes. 
Elle s’explique aussi par la produc- 
tion industrielle, qui a augmenté de 
2 % entre le début et la fm de Fan- 
née (+ 2 % également en moyenne 
annuelle) contre 1 % en 1983. 

La demande intérieure en prove- 
nance des entreprises a été plus sou- 
tenue que l’année dernière : les in- 
vestissements out progressé, les 
stocks (matières premières et pro- 
duits semi-finis) se sont reconsti- 
tués, notamment durant Tété. 

Mais c’est surtout la demande 
étrangère qui a tiré la production en 
France tout au long de l'année : les 
exportations industrielles ont pro- 
gressé de 7 % en 1984. 

Dans les biens d’équipement, le 
troisième trimestre a été le temps 


fart de 1984, spécialement pour la 
construction électrique. L’activité 
semblait être quelque peu retombée 
au dernier trimestre. Dans les biens 
intermédiaires, la production est res- 
tée relativement stable. Dans les 
biens de consommation, ht produc- 
tion a augmenté grâce à une de- 
mande étrangère soutenue, notam- 
ment dans la parachimie et la 
pharmacie (avec un ralentissement 
en fin d’année). Le textile- 
habülement, le cuir-chaussure, le 
bois et l’ameublement, Téquipement 
ménager même ont vu leur activité 
croître grâce aux exportations et 
. malgré nng demande des ménages 
fortement dépréciée : les chiffres de 
l’INSEE concernant la consomma- 
tion des ménages en produits indus- 
triels montrent une baisse de 2,8 % 
en un an (en volume) et même de 
3,3 % ri l'on exclut les achats d’auto- 
mobiles et de produits pharmaceuti- 
ques. 


Le choc des restructurations 


La « mutation industrielle », qui a 
pris le nom de « modernisation », dé- 
bouche rapidement sur les premiers 
conflits majeurs que la gauche doit 
affronter : & la fin de 1983 avait 
éclaté la grève de Poissy à la suite de 
la décision prise par la direction de 
Talbot (groupe Peugeot) de licen- 
cier 2 900 salariés de cette usine. 

L’affaire Talbot et ses 7 000 sup- 
pressions d'emplois permettra d’éta- 
blir à tâtons une doctrine : si une for- 
mation et un effort de reclassement 
des travailleurs exclus sont assurés, 
le gouvernement ne s’oppose pas aux 
suppressions d’emplois. La négocia- 
tion doit permettre d’en préciser les 
termes. Mais qui négocie et avec 
qui? Comme la modernisation a, 
pour des raisons qui tiennent tant 
aux dirigeants des e nt reprises que 
du gouvernemen t , pris du retard et 
comme des sureffectifs se sont accu- 
mulés dans pratiquement tous les 
secteurs, fl faut faire vite. Le temps 
manque pour négocier mais aussi 
pour former et reclasser les ouvriers. 
Aussi c'est le gouvernement qui se 
trou v e en p re m ière ligne avec le pa- 
tronat Les syndicats et la base se 

sentent mis devant le fait accompli. 

Dans les charbonnages 4 000 sup- 
pressions d’emplois sur 57 000 sala- 
riés sont annoncées touchant les bas- 
sins du Centre-Midi et du 
Nord-Pas-de-Calais : aucun licencie- 
ment. Dans les chantiers navals, où 
les commandes sont réduites au tiers 
des capacités de production, on pro- 
gramme 5 000 à 7 000 suppressions 
d'emplois sur 20000 salariés : pas 
de licenciement. Dans la sidérurgie 
qui s'enfonce dans les déficits 
• structurels», la révision du plan 
acier 1982. décidée en mars 1983, 
conduit à plus de 20000 suppres- 
sions d’emplois sur 90 000. La Lor- 
raine s'enflamme. C’est le dossier le 
plus lourd : aucun licenciement en- 
core. 


D'autres secteurs on entreprises 
s’écroulent en 1984. Tel est d’abord 
le cas de Creusot-Loire, le premier 
groupe français de mécanique 
lourde. Son statut privé s’empêche 
pas le gouvernement de devoir pren- 
dre son difficile redressement en 
main. Après des mois de négocia- 
tions à rebondissements, Creusot- 
Loire est finalement démantelé en 
décembre 1984, Usinor et Frama- 
tome enlevant lés morceaux princi- 
paux. On compte 2 600 suppressions 
d’emplois sur les 9 800 du « périmè- 
tre de reprise » mais là encore pas 
de licenciements « secs ». D en sera 
de même pour Renault qui souffre 
d’un vieillissement de sa gamine en- 
traînant des ventes insuffisantes. 
Différée aussi, la crise de la Régie 
éclate au grand jour : le déficit est 
d’au menus 8 milliards de francs 
cette année 

P ré r e t ra ites, aides au retour des 
immigrés, mise en place de forma- 
tions pour les salariés en sareffeetts 

et de pôles de conversion dans les ré- 
gions les plus touchées, la doctrine 
gouvernemen t ale s’applique à tous 
les secteurs, de fauzamobfle aux té- 
lécommunications, dès lors que le 
dossier remonte jusqu’à lui 11 s’en 
suit une formidable inégalité de trai- 
tement social entre les licenciés « de 
tous les jours » du fait des faillites 
des PMI ou des sociétés plus dis- 
crètes et ceux des grandes entre- 
prises qui sont placées sous le pro- 
jecteur des médias. 

U s’ensuit, aussi, un co&t très 
élevé qui se chiffre par dizaines de 
milliards de francs (sans doute une 
cinquantaine). 


Ce Kbo a été rédigé par Michel 
Boyer, Jacques Grall, Alain 
Lebube, Eric Le Boucher, Jac- 
ques Letxng, Serge Marti, Michel 
Nobleconrt» François Renard, 
François Simon, Alain Veraboles. 


PROTECTION SOCIALE 


Equilibres fragiles et « nouveaux pauvres » 


En apparence, la protection 
sociale dans son ensemble a bien sur- 
monté le choc de la crise en 1984 en 
France. Le régime d’assuraace- 
chômage (UNEDIC) a achevé 
l’année - marquée par la mise en 
place d’un nouveau système 
d'indemnisation et la montée conti- 
nue du nombre de demandeurs 
d'emploi — en équilibre. Un équili- 
bre ofi, pour une large part, à la 
remise en ordre du système et à 
l’augmentation des cotisations. 
Quant au régime général de la Sécu- 
rité sociale, il a réalisé un excédent 
très élevé de 18,1 milliards de francs 
se décomposant en + 1 1,2 milliards 
pour la maladie, + 8,5 milliards 
pour la famille et — 1,6 milliard 
pour la vieillesse. 

D s’agit pourtant, surtout pour 
Fassurance-chômage, d’équilibres 
bien fragfles qui ne sauraient mas- 
quer les difficultés croissantes d’une 
société en proie an chômage et à 
Tapparition de nouveaux foyers de 
pauvreté. L’excédent de 18,1 mil- 
liards de la Sécurité sociale ne 
s’explique pas seulement par le pré- 
lèvement excep ti o nn el de 1 % sur les 
revenus - non reconduit en 1985 - 
mais par un volume de cotisations 
légèrement plus élevé que les prévi- 
sions (l'augmentation des salaires 
inférieurs au plafond a co m pe n sé la 
diminution du nombre des coti- 
sants) et par une réelle décélération 
des dépenses d’assurance-maladie, 
et surtout des dépenses d’hôpital. 

Fragiles équilibres, en effet, 
quand on sait que cent mille coti- 
sants de moins r epr ésentent une 
perte de 3 milliards de francs de 
recettes. Or le chômage n’a malheu- 
reusement pas stoppé son essor 
en 1984, franchissant en octobre la 
barre des deux millions et demi de 
chômeurs en données brutes. Ainsi, 
d’octobre 1983 à octobre 1984, on 
compte trois cent quarante mille 
demandeurs d’emploi de plus. 
L’absence de croissance, l’épuise- 
ment du traitement social du chô- 
mage, la multiplication des licencie- 
ments économiques au rythme de 
trente mille à quarante mille par 
mois, expliquent cette recrudes- 
cence, qui devrait se manifester 
encore en 1985. Ainsi, dès 
Tannée 1985, ITJNEDIC devrait se 
retrouver en déficit de 33 milliards 
s’il n’y a qne cent cuatro-vingt mille 
chômeurs supplémentaires, de 
43 milliar ds s’il y en a deux cent 
cinquante mille ne plus. Même à 
l'aggravation du chômage ne va pas 
au-delà, la Sécurité sociale devrait 


connaître, en 1985, sauf mesures 
nouvelles, un léger déficit dû notam- 
ment à Falourdissemeiit de la charge 
des retraites et à la suppression au 
prélèvement de 1 %. 

Le chômage est également res- 
ponsable de l'apparition de nouvelles 
catégories d'exclus, les «nouveaux 
pauvres», a-t-on dit, parmi les neuf 
cent soixante-cinq mille chômeurs 
non indemnisés. Si on ne peut pas 
assurer que tous les chômeurs privés 
d’indemnisation se retrouvent parmi 
ces «nouveaux pauvres», il n’en 
demeure pas moins que le nouveau 
système d'indemnisation du chô- 
mage, mis en place à la suite de 
négociations entre partenaires 
sociaux, à partir dn 1* avril 1984, 
porte une part de responsabilités 
dans la mesure où il a réduit les taux 
d’allocation et, dans une moindre 
mesure, les durées cF indemnisation. 

Ces nouvelles poches de pauvreté 
ont donné lieu à de multiples contro- 
verses quant à la mesure chiffrée de 


ce phénomène. Mais c’est encore 
l’étude de l’UNEDIC qui paraît la 
plus fiable. Il apparaît que les chô- 
meurs .rejetés dans une situation 


d’extrême dénuement sont environ 
œot soixante-dix mille, soit 1 8 % des 
chômeurs non indemnisés. Ce sont 
pour l’essentiel ceux qui ont été 
radiés pour avoir atteint les durées 
maximales d'indemnisation ou ne 
pas avoir bénéficié d’une prolonga- 
tion. Il s’agit principalement de 
jeunes de moins de vingt-cinq ans, 
de femmes ou de chômeurs plus 
âgés qui n’ont pas réussi & obtenir 
une prolongation de l’allocation de 
fin de droits ou ne touchent pas 
FaUocatùm de solidarité versée par 
l’Etat, qui ne sont Fune et l’autre 
que de 40 francs par jour. Un phéno- 
mène d’autant plus préoccupant que 
la précarité de l’emploi s'accroît.- et 

S ue le traitement social des pertes 
'emploi se diversifie au point de 
faire apparaître une société à plu- 
sieurs vitesses. 


BALANCE DES PAIEMENTS 


Le déficit presque disparu 


Red r es sem ent très net des trans- 
actions courantes de la France: 
Pour les neuf premiers mois de 
1984, leur déficit a été limité - en 
chiffres bruts — à 5,8 milliards de 
francs contre 36,6 milliards durant 
la même période de 1983. Pour 
l'ensemble de Tannée, le solde néga- 
tif devrait être contenu à 10 mil- 
liards de francs, estimaient les pou- 
voirs publics, contre 29,1 milliar ds 
en 1983 et 793 milliards en 1982. 
Ce résultat est dû à une forte amé- 
lioration du solde commercial. Ainsi 
pour les onze premiers mois de 1984 
le solde négatif a représenté 

21.6 milliards de francs contre 

42.7 milliards durant la même 
période de 1983. 

En revanche, le surplus des invisi- 
bles s’est sensiblement réduit, ayant 
repr é sent é, de janvier à septembre, 
environ 1 milliar d de francs au lieu 
de 33 milliar ds durant les neuf pre- 
miers mois de 1983. Pour les seuls 
services, l’excédent a atteint 
19,1 mîlKaw fr contre 21,7 milliards. 
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Pour le poste « revenus du capi- 
tal », le déficit s’est accentué 
(8,7 milliards c on tr e 5,7) du fait de 
l’accroissement de la charge d'inté- 
rêts des emprunts à Fétranger. 

Ainsi, com p t e tenu des « autres 
biens et services » fortement excé- 
dentaires (23.8 milliards de francs), 
le déficit courant s’est nettement 
réduit. 


Uunl endettement 
extérieur 


L'endettement brut de la France 
à l'égard de l’étranger atteignait à la 
fin du premier semestre (derniers 
chiffres connus) 469 milliards de 
francs. E«t 553 milliards de doDars. 
Ce chiffre officiel était calculé sur 
la base d’un dollar à 8,50 F. n ne 
comprend ni l’endettement en 
devises dés banques (emprunts off- 
shore contractés à l’étranger et don- 
nant lieu à des crédits commerciaux 
accordés à des acheteurs étrangers) 
ni les emprunts à court terme 
(moins de deux ans) . 

L'endettement net de la France - 
qui tient compte des prêts à F exté- 
rieur - représentait 2 la date 
197 milliards de francs, soit 
23,2 milliards de dnibw ■ 

Lé service de la dette (rembour- 
sement annuel du capital et des inté- 
rêts) a r ep rés e nté 67 milliards de 
francs en 1984 sur la base d'un dol- 
lar à 935 F : 47 milliards de francs 
d’intérêt et 20 milliards de francs de 
capital. 


cona uT CT tk d (genre EDF V GDF,' 
SNCF/RATP, PTT-.). Cdks-d 
. ont amélioré leurs résultats, .de 
diverses manières : en augment an t 
de façon importante leur chiffre 
.d’affaires grâce à une conjoncture 
favorable (pour. 'EDF, GDF. la - 
SNCF, nota mm e nt ) ; en réduisant 
les investissements (décrue des 
grands programmes d’EDF et des 
PTT) ; en améliorant leur producti- 
vité (9 000 emplois ont été sup- 
primés en 1984, notamment aux 
charbonnages et à la SNCF) /alors 
même que le- pouvoir d’achat de. b 
masse salariale .n’augmoitait que 
très faiblement (de 1% aa total pour 
rensemble des deux années 1983- 
1984, après + 2 % pour la seule 
année 1982). Enfin l'Etat a aug- 
menté ses concours aux entrep ri ses 
publiques, mais cela a eu pour effet 
d’alourdir sou déficit.. Notons que le 
besoin de financement des grandes 
entreprises nationales évoluerait de 
façon moins satisfaisantes! les chif- 
fres et ratios officiels prenaient en 
compte le- secteur concurrentiel 
public, Renault notamment, dont ks 
pertes ont été lourdes 

Les comptes de l'Etat, pour cette 
raison et d’autres, ne se sont pas 
améliorés. A l'origine, fe budget dé 
1984 était bâti sur on défiât — 

volontairement sous-estimé — de 

125,8 milliar ds de F. . Douze mois 
plus tarif, la ka de finances rectifica- 
tive annonçait une impasse de 
144,4 . mifliaids de F (33 % du 
PIB) ; Ce dérapage de 18,6 milliards 
de F s'est produit & cause, notam- 
ment, de l'alourdissement' de la 
charge de la dette publique 
(143 milliar ds de F non prévus) et 
malgré les poupes importantes prati- 
quées par le gouvernement dans les 
d épenses.- 

Vingt-trois müfiards de francs de 
crédits amont été annulés : 15 mil- 
liards de F auront été transférés sur 
d’autres posta on d’antres chapi- 
tres, 8 milliar ds de F auront été 
purement-et simplement supprimés. 
Les Crédits d’équipements publics 
ont été sévèrement réduits (entre 
15 %-et 20 % d’annulation pour les 
crédits de paiement nouveaux dans 
là ki Cofinances 1984). De même, 
la décision a été prise de ne rempla- 
cer que deux postes vacants sur trois 
de fonctionnaires. Ces multiples éco- 
nomies ont eu- parfois des consé- 
quences surprenantes : ainsi le CEA 
(Commissariat à l’énergie atomi- 
que) et le CNES (Centre national 
d’études spatiales) ont dû emprun- 
ter auprès des. banques pour com- 
penser une partie des crédits qui 
leur avaient été retirés, d’où trans- 
fert dit besam.de financement global 
du secteur public. 

Du côté des recettes, après la sup- 
pression de la vignette tabac, desti- 
née à financer la Sécurité sociale — 
suppression imposée par la Commis- 
sion de Bruxelles, - les taxés sur 
Tessencc ont été fortement augmen- 
tées .durant Tété. B en a été de 
même peu' après pour les tarifs dn 
.téléphone. 

‘ Ces hausses non prévues auront 
en partie compensé de moindres ren- 
trées fiscales au titre de l'impôt sur 
le revenu et de l’impôt sur les 
sociétés Jeu tout 11 milliards de F). 
Moins-vaines également compensées 
par 3 milliards de F de prêts rem- 
boursés par anticipation au Trésor 
par plusieurs entreprises publiques 
(GDF, Compagnie nationale du 
Rhône, Aéroports de Paris). 

Le budget de 1985 prévoit quant 
à lui de ramener le déficit à 
1403 milliards de F (3 % du PNB), 
les dépenses progressant de 53 % 
seulement et les recettes de 43 %• 
Malgré une réduction de 20 mil- 
liards de F des impôts des particu- 
liers (baisse de 5 % de TIR et sup- 
pression dn prélèvement de. 1 .%. 
social), fl est prévu que. les besoins 
de financement .de FEtai.se rédui- 
ront. Un ooup d'arrêt très net est de 
nouveau donné aux dépenses : le 
budget militaire, par exemple, ne 
respectera pas . les engagements 
pourtant qualifiés d’« intangibles » 
de la loi de programmation 1984- 
1988; dé même les autorisations de 
programme (investissement* civils) 
reculeront de 7 3 % en volume. 
Enfin les hausses des taxes sur 
l’essence et les effets en 1985 du 
relève ment des tarifs téléphoniques 
contribueront — avec une croissance 
économique un peu plus forte - à la 
réduction desdéficits. 


(1) L’indexa bonne se fait plus sur. 
la hausse des prix de l’année précéden t e 
mais sur celle - prévue - de l’année en 
cours avec ajustements éventuels a pos- 
teriori. 
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Une sorte de grand twmgwt où 
Ton retrouve avec plaisir de célèbres 
pièces déjà admirées ici, entourées 
d'acquisitions récentes (deux cents 
œuvres vraiment triées sur le volet), 
telle est bien l'exposition « Mille ans 
d'art japonais* réalisée par Janette 
Ostier et Nelly Delay en l'honneur 
du trentième anniversaire de la gale- 
rie. Et dans les toujours trop petites 
salles règne l’habituelle application 
attentive, qualité d’accueil que les 
familiers des présentations précé- 
dentes — quarante-deux ! — n’ont 
pas manqué d’apprécier. Avec, en 

S lus, on accent de célébration déten- 
ue : pour une fois le choix est 
dégage du pends d’un thème. 


dégage du pends d’un thème. 

Libre d’avancer simplement le 
pins beau de ses réserves, la gâterie 
a généreusement fait de l’art japo- 
nais 1e héros de la fête. 

On pourrait donc regretter une 
rétrospective détaillée des plus mar- 
quantes expositions : c’étajt l’occa- 
sion « historique» de revenir sur la 
plus brillante : « Les jardins d’or du 
prince Genji » (novembre 1980) et 
sur la plus instructive — en même 
temps que fane des plus savou- 
reuses - celle des natures mortes où 
tes «objets tranquilles» toujours 
liés à des textes poétiques furent une 
révélation (1978) utile, soignée et 
très agréable à voir. A un niveau 
plus pittoresque 1e public avait aimé 
dès 2954 tes « Fantômes», puis tes 
• Oiseaux, fleurs et jardins» de 
1958, tes « Pierres de rêve», de 
1978, etc. 

Mais de cet effort suivi, toujours 
orienté par !e souci d'offrir une illus- 
tration, plus ou moins brillante et 
riche, jamais indifférente, il faut 
retenir que la galerie Ostier a sur- 
tout insisté avec bonheur sur les 
maîtres du dessin, souvent mal 
connus à Paris. Nous pensons sur- 
font à Itcho. mais aussi à Kumyoshi 
ou à Kazan. Naturellement, ce n’est 
pas dans 1e secteur très bien connu 
de l'estampe qu'un tel travail de 
pointe était nécessaire. Notons 
cependant que l’actuelle présenta- 
tion ne manque pas d 'honorer an 
passage des grands ténors comme 
Utamaro. Les réserves ne sont, 
semble-t-il, pas dépourvues non plus 


quand 3 est question d’Hokmaï on 
de belles peintures anciennes à 
l’encre. 

Les domaines privilégiés par la 

g alerie restent par ailleurs fortement 
6s à la spiritualité japonaise, qu'il 
s’agisse de sculpture, de la « Calli- 
graphie des grands monastères» 
(1969) ou de J’« Art bouddhique, 
5UI«-XtX« siècle » (1982). Et natu- 
rellement cette fameuse perception 
dn « temps qui passe », présente de 
l'éventail à l'estampe : « Le jeu de 
FEterne! et de l'Ephémère » ( 1 974) 
n’est pas oublié. Il va sans dire que 
plusieurs expositions lui ont été 
consacrées. 

Mais revenons sur le fait que te 
souvenir de tant d’expositions réus- 
sies n’est pas exploite du tout par 
l’actuelle présentation. Modestie 
non exempte de coquetterie : pres- 
que toutes tes belles pièces présen- 
tées évoquent respectivement pour 
tes habitués un ensemble particulier. 
Comme si le mérite essentiel de la 

r ïrie avait été, pendant trente ans, 
faire apprécier un art en créant 
pour les œuvres qu’il a engendrées 
une sorte d’environnement naturel : 
un cadre mental de perception sensi- 
ble. 


LIVRES 

LA RÉÉDITION DES « SOUVENIRS ■ D’AMBBOISE VOLLARD 

Quand le marchand ressort de sa cave 

Les éditions Albin Michel réédi- curieusement en 1969 pour faire 
lent les Souvenirs d'un marchand de l'objet, en 1981, d’une étrange 
tableaux d’Ambroise Vollard, mar- affaire ChtomovhclL_ Bref, comme 
chand et éditeur d’art, à la fin du cette réédition ne fait pas l'objet de 
dix-neuvième siècle et jusqu'à la la moindre présentation, il nous faut 
dernière guerre, qui sut rassembler recommander à l’acheteur potentiel 
les plus prestigieux artistes de ce qui d’en commencer la lecture par la lin. 
était encore l'avenir. Le livre paraît A la tin du volume, on trouve en 
au moment où à lieu l'exposition effet un appendice à la seconde (?) 
Kahnweilcr et où, plus générale- édition, où l'auteur des Souvenirs 
ment, les intermédiaires de l'art, les embrasse synthétiquement en quatre 
marchands, les critiques, les revues, paragraphes les qualités et les 
et leurs choix sont l’objet d*bom- défauts de son propre ouvrage, 
mages répétés des galeries ou des comme les risques et incertitudes du 
musées français. A ces interné- métier qui devait faire sa gloire. Les 
chaires, il faudrait ajouter les pre- qualités? Des anecdotes à foison, 
miers destinataires des œuvres que volontiers dialoguées, comme les 
sont les acheteurs, les collection- fragments retravaillés d’un Journal, 
neurs, mais ceux-ci apparaissent 0 £ apparaissent, grands ou petits, 
naturellement, en fin de compte, à familiers ou déconcertants les noms 
travers les donations, ou les dations R. eno ir. Degas, Toulouse- 
( cette manière de régler les droits Lautrec, Cézanne, Gauguin, Pis- 
de succession), ou bien encore les sarro. Bonnard, Redon. Mais aussi, 
ventes. bien qu’il fût mort lorsque Vollard 

Pendant longtemps, les mar- arriva à Paris, Manet, et, sur 
chands sont restés, dans l’esprit du d'autres rives, moins impression- 
public. des bêtes assez mons- nistes, Féliden-Rops, Debat-Ponsan, 
iiueuses. en tout cas mystérieuses, Meissonier, Gervex... Et Rodin. 
qui. si la réussite professionnelle Maillol, Rouault, Rousseau et 
venait à leur sourire, faisaient l’objet Picasso (I ) . 

de deux reproches contradictoires : Tout ce monde vit, s’achète, se 

avoir fait fortune «sur le dos» des yend, s'édite, se rencontre dans la 
jeunes artistes qu’ils ont sa démener, cave-salle à manger de Vollard 
et ne pas s’intéresser ni comprendre notamment, et se déteste volontiers 
le talent des nouveaux jeunes selon des affinités, des sympathies, 
artistes qui viennent frapper à leur c'est-à-dire souvent des antipathies, 
porte. _ . qui surprennent toujours, si familier 

Kahnweïler, on l’a retrouvé voici cl méfiant qu’on soit du genre 
deux ans chez Gallimard dans la col- humain. 

! celions « Idées » . C'était Mes gale- ^ défauts de ces Souvenirs ? 
ries et mes peintres, transcription Ccax ^ précisément, du genre 

des entretiens qu’avait .eus te grand humain, lorsqu’on tend à en réduire 

marchand avec Francis Cremieux ^ joouveroems de l’âme, ou ceux 

en 1960 pour France III _et qui du pinceau, ou du commerce, à une 

avaient été édites une première fois SüCr ^; fff1 d’anecdotes. Vollard, à 

en 1961. Pour la collection travers ses Souvenirs, nous a 

• Idées», une préface d André *-er- rcdonoé j a simple échelle, la 

migier restitue un contexte, resitue n^^te mesure, de tous ces artistes, 

les expériences, les conceptions amalcurs * négociants, mais n’a 

esthétiques de Daniel-Henry Nann- _ UÊrc comprendre pourquoi 

weiler de manière telle queje lien se ^ tin5 - deviendraient grands ni pour- 

fait. naturel, entre le succès présent ^ autres tomberaient dans 
d’un Picasso, par . ex 5™? le \* t l'oubli D’autant qu’à travers toutes 
débuts du peintre a Paris, les pre- ^ histoires - une aubaine pour qui 
miere pas du marchand. . voudrait en faire une série télévisée. 

Ce n’est pas le cas de la recoïnon. _ on voit comment les plus grands 
par Albin Michel des Souvenirs parfois être médiocres, ou 

d'un marchand de comment les candidats à l’oubli peu- 

d’ Ambroise Vollard, parus en 1937, vcnt ^ temps passer pour tes sei- 
ce qu'heureusement et fortuitement gneujs de l’art. 

on apprend grâce au ^ FRÉDÉRIC EMLMANN. 

citation de Georges Cnarcnsoi. non ... 

datée, laisse l'impression d'une crm- * Ambrou* Voilait!, Soudan d un 
que actuelle. El comme U n’est nulle tableaux. Albin Michel, 

part spécifié que notre Vollard est 430 p-, 85 F. 
né en 1 865. ni qu’il est mort deux 
ans après la parution de ses 
Mémoires, en 1939. quelques 
semaines avant la guerre, ni q ue 500 
héritage, après avoir bizarremeni 
disparu, a réapparu non moins 


(1) Une qualité de l'ouvrage, qui ne 
semble pas due aux soins présents 
d' Albin Michel mais à la vertu des pre- 
mières éditions, est la présence d'un 
index des noms et des oeuvres cités. 


C’est dire que cette petite galerie 
de la place des Vosges a tenu sa 
place dans l’évolution actuelle de 


notre connaissance de l’art japonais. 
Elle nous offre aujourd’hui le plaisir 
de reconnaître et celui de découvrir. 
Découvrir ce qu’elle avait caché ou 
ce qu’elle vient d’acquérir, on ce que 
nous avions oublié. Devant tel Golfe 
de Shisa sous la neige d’Hiroshige, 
on hésite. C’est cependant une belle 
estampe. Tandis que l’une des sur- 
prises de l’exposition, la Femme 
étendue sous un voile d’Hanuobn, 
nous semble d’emblée tout à fait 
remarquable. 

En somme, un voyage de trente 
ans dédié à tant d’inoubliables 
contacts. 

P.-M. GRAND. 

-* Jusqu’au 13 janvier 1985, 
26, place des Vosges. Beau catalogue 
avec textes de Marcel Brian, Bernard 
Frank. Jacques miter , etc. 


Jacques Lassai] e, directeur du 
Théâtre national de Strasbourg, a 
mis en scène l’Heureux Stratagème. 
jeu de l'amour et des tromperies, 
comme toujours chez Marivaux. 

Ici, Dorante soupire : La Com- 
tesse qu’il aime lui préfère le Cheva- 
lier qu'elle trouve plus amusant et 
qui, pour elle, délaisse la Marquise. 
La Marquise conduit Dorante dans 
une intrigue propre à éveiller la 
jalousie des infidèles. La Comtesse 
revient & Dorante. Heureux strata- 
gème, cependant sans effet sur 1e 
Chevalier. D s’en va. La Marquise 
reste seule, elle n’a pas même de 
soubrette à qui se confier. Comme 
tes amours des domestiques sont 
liées à celtes de leurs maîtres, Fron- 
tin. attaché an Chevalier, doit 
renoncer à Lisette, servante de la 
.Comtesse, qui lui était promise et 
qui épousera Arlequin, valet de 
Dorante. 

Pas phu que les coquetteries du 
marivaudage, la dialectique maître- 
valet n’a cours aujourd’hui dans les 
interprétations de Marivaux. Les 
maîtres ne sont plus des aristocrates 
libertins seulement préoccupés 
d’eux-mémes. hantés par la pres- 
cience de la guillotine. Les valets ne 
sont plus des naïfs, doués pour 1e 
plaisirs. Ils n’attendent pins l'heure 
de la revanche et de la Révolution. 
Aujourd’hui on cherche à décrypter 
les règles du «jeu marivaudien », 
dont la mise en scène de Jacques 
Lassalle grave avec finesse le rigou- 
reux dessin. 


La règle du jeu 

Marivaux utilise les personnages 
comme tes pièces des échecs. Ce ne 
sont pas des pions. A des degrés 
divers, 3s sont chargés d'une force 
agressive. Leur champ d’action, 
strictement défini, se prête à d'infi- 
nies combinaisons stratégiques. Les 
personnages de Marivaux sont des 
figures de théâtre qui recréent tes 
mouvements du désir et ses combi- 
naisons infinies. Ils posent l'éternelle 
question: qui j'aime? Et bientôt: 
est-ce que j'aime? Et enfin, l’amour 
n’est-il pas un leurre ? 

La première partie se passe des 
deux côtés d'un cadre ovale - qui 
pourrait être un œil — posé devant 
une toile sur laquelle se projettent 
les ombres d’un paysage perdu dans 
les brouillards du temps. Puis 1e 
cadre disparaît. Un immense lustre 
à bougies, allumées une à une, dis- 
pense sa clarté mystérieuse. Enfin, 
la nuit est nue. Les personnages ont 
endossé leurs habits de fête, leurs 
perruques poudrées, sont maquillés 
de blanc argenté, ns sont parés pour 
un mariage dont on ne sait pas entre 
qui et qui il sera conclu. Une idée de 
mariage. Ils portent 1e deuil de 
T amour. 

On peut penser que tes person- 
nages de Marivaux mentent, se men- 
tenL On peut penser aussi qu’ils 
expriment, avec 1e cynisme de la sin- 
cérité, le doute des sentiments. Jac- 
ques Lassalle complique le jeu en 
faisant dn Chevalier - supposé gas- 
con - un Oriental lascif, équivoque. 


Et de Frontin, un homme de joie qui 
attise et canalise chez les uns et les 
autres des réactions de sensualité, à 
la fois libertine et naturelle, 1e 
besoin de caresser, d'embrasser. 
Maïs chaque baiser est commme un 
adieu. 

Le spectacle raconte une histoire 
trouble, qui amorce des déviations et 
se referme sur elle-même. Une his- 
toire • autour » de Marivaux, que 
les acteurs ont du mal à assurer. 
Maîtres et valets, iis sont tenus sur 
un chemin de chute dont ils ne peu- 
vent s’écarter. Us donnent l'ambi- 
guïté de leurs personnages, mais 
dans une seule couleur d’inquiétude, 
de malaise, sans un moment d’insou- 
ciance. Dominique Raymond — la 
Marquise - plaque sur son visage 
une immuable expression bautaine- 
outragée. Dominique Frot - Lisette 
- va d’abattement en accablement, 
et Marc Chouppart — Arlequin - 
de hargne en bouderie. Le Chevalier 
et Frontin - Serge Avadekian et 
Hammoun Graïa — tirent vers te 
carnaval vénitien. André Marcon - 
Dorante, - avec ses petites lunettes 
et ses épaules lasses, ressemble à un 
fils d’Alceste dont l’énergique Com- 
tesse, Claude Degliarae, très Made- 
moiselle de Maupin, ne fera sans 
doute et rapidement qu'une bou- 
chée. 

COLETTE GODARD. 

* Théâtre national de Strasbourg, 
du 5 an 12 janvier. 


MUSIQUE 


Carrefour de la guitare à Fort-de-France 


(Suite de la première page. ) 

Pastorius aussi, dans un autre re- 
gistre, rassemble ses stagiaires après 
une heure d'improvisation débridée 
avec Rachied AB, le dernier compa- 
gnon de route de Coltrane aux 
dru ms. Une heure tantôt versée dans 
la dépense inimitée, tantôt habitée 
par 1* intensi té la plus crue, et tou- 
jours marquée per une générosité 
brute. Avec ses élèves, dont certains 
manifestent une belle assurance (Mi- 
chel Hatzigeorgiou), il retrouve une 
complicité d’enfant, et se met à la 
batterie pour emballer la machine. 

Autres rencontres, cefle de Fran- 
cisco Amat (Cuba, joueur de «très s) 
et du Malien Batrou Sefcou Kouyate 
(cora), ou celle encore, à peine pré- 
parée, des drecteure de stage Suzuki 
et Arnaud Dumond. Dans son pro- 
gramme même, oe dernier donne un 
reflet de l'allure générale. 

A partir d’aire de ta Renaissance 
interprétés au luth avec beaucoup de 
goût, en passant par une pièce de 
Vîna-Lobos aussi dansante qu'on 
peut le désirer, Dumond a glissé vers 
des compositions personnelles 
{ Comme un hommage è Raveft pour 
finir sur deux oeuvres de Philippe Dro- 
goz et Tom Johnson à forte teneur 
comique. Pourtant, ni éclectisme ni 
fourre-tout, r impression qui reste est 
celle d’un parcours ordonné au ca- 
price par l'amour critique de la musi- 
que. Au-delà de ses qualités techni- 
ques, une forme d'imeOigenca de 
l’interprétation. 

Double surprise 

On n'ira pas s'étonner qu'en toute 
logique la plupart des soirées soient 
méthodiquement « bipolarisées ». 
Sans souci des écarts. Au Duo ro- 
mantique constitué par François»- 
Emmanuelle Denis et Christine Coffi- 
nst I répertoire et guitares d’époque), , 
! tout en subtilité et en finesse des 
; échanges, succède Pepe Habichuela 
! avec Juan et José Miguel Cannons, i 
i Le fl a me n co sans transition. Après le 
programme très sage d'Anne-Marie 
Urgatz, les frères Ferré. 

En revanche, pour r Amérique la- 
tine (Bedoys et te Cuarteto Cadran) 
et la CaraÂe, les concerts sont plus 
homogènes. Le pub&c marche alors 
tout seul, quel que soit le sort que 
des i n t erprè tes trop appliqués font 
subir aux oeuvres pour donner à tel 
instrument (le c cuatro » par exemple) 
ses lettres de noblesse. De ce cou- 
rant de sympathie fondé sur une re- 
connaissance eufturefle. une liaison 
régulière est établie entra les festi- 
vals de Porto-Rico, de Cuba et le 
Carrefour mondial de la guita re. 
Après tout, te risque d'académisme 
n'est pas plus grand qu' effleure. Et la 
chaleur du pubEc. bien compréhensi- 
ble, fait aussi que l'on s’étonne, à 
d'autres moments, de l'insistance un 
peu lourde d'un Uxûsiana Red pour 
emporter une adhésion gagnée 
d'avance. 

Succès garanti d* avance égale- 
ment pour le seul trio martiniquais, 
mais à juste titre, cette fois. Issus de 
l'excellent groupe Fa! Fret, Robin 
Vautor et les frères Bernard ont 
fondé une formule de qualité, tant 
par les compositions (tf ailleurs pri- 


mées par le festival) que par les cfi- 
matB qu'elles permettent de dévelop- 
per. 

A noter : toutes les soirées pla- 
cées sous le signe du jazz ont connu 
le même enthousiasme. Depuis sa 
dernière édition, le Carrefour mondial 
alterne avec un festival de musiques 
africaines, antillaises et jazz. Le pu- 
b&c trouve dans le jazz son lot d’in- 
novation rythmique et d’imagination 
sans révérence. Et quand le jeu at- 
teint le degré d* acuité où l'ont porté 
les frères Ferré et le duo Ralph 
Towner-John Abercrombie, l’affaire 
est entendue. 

Double jeu qui devient une évi- 
dence, double commande où plus 
personne ne cherche ses marques 
(ses justifications) : seule s'impose. 


comme avec Townar-Abercrombie. 
la perfection de l’échange. Quand à 
Bouton et Helios Ferré, en France on 
croit parfois trop vite les connaître. 
Aux Antilles, 8s ne sont pas encore 
assez connus pour faire salle comble. 
Double surprise : leur travail est en 
train de s'affirmer pleinement. 
Comme un lyrisme porté par la ri- 
gueur. qui se donnerait des aire de 
couler de source. Pour le plaisir, ils 
ont même joué Nuages, ce qu'ils évi- 
tent de foire pour ne pas être coincés 
dans le souvenir de Django qu'ac- 
compagnait leur père. Matelot Ferré. 
On ne savait pas qu'a était possible 
de réinventer Nuages. Effet de 
convergence, sans doute, de 
confluence ou de carrefour, la guitare 
au centre. 

FRANCIS MARMANDE. 


AU MUSÉE GRéVIN 

Le retour de Guy Fallot 


Guy Fallot : le nom de ce violon- 
celliste a disparu des affiches il y a 
une quinzaine d’années, et nous 
nous demandions parfois pourquoi 
cet artiste. Grand Prix Patigorsky à 
dix-huit ans, qui avait commencé 
une fulgurante carrière et nous 
avait laissé une impression ineffa- 
çable s'était muré dans le silence. 
En apprenant qu’il donnait un 
concert dans le cadre confidentiel 
du musée G révin. la crainte nous a 
saisi de retrouver un musicien dimi- 
nué. essayant désespérément de 
revenir à la scène. 

Dès le premier coup d’archet, on 
a su qu’il n’avait rien perdu de sa 
profondeur, de sa sonorité parlante, 
de son tressaillement mystérieux. 
La Sonate en sol mineur, opus 5, de 
Beethoven, était comme embrasée 
par ce lyrisme puisé aux sources les 
plus intimes qui semblait préfigurer 
les combats de ta maturité. 

Car Fallot est de ces violoncel- 
listes de grand tempérament à la 
manière de Casais ou de Rostropo- 
vitch qui surpassent les purs sty- 
listes et enflamment la musique en 
lui infusant leur intuition vision- 
naire. caractérisant les thèmes 
comme de véritables personnages, 
avec une diversité de timbres et de 
couleurs qu ‘on n 'aurait jamais ima- 
ginés. 

La Sonate en mi mineur, opus 38, 
de Brahms, puis la juvénile Sonate 
en fa majeur, de Strauss, à peine un 


peu bavarde, confirmaient ce senti- 
ment. Non, ce n’était pas une illu- 
sion entretenue par de beaux souve- 
nirs : Guy Fallot n'a rien perdu du 
prodigieux talent de sa jeunesse. Le 
visage très jeune, sans une ride, les 
yeux mi-clos, jouant tout près de 
son instrument, parfois rejetant la 
tète en arrière ou détachant le vio- 
loncelle de son corps pour faire 
vibrer une note à vide, il lui fait par- 
tager les secrets de toute une vie 
passée à interroger la musique. Et 
l'on a l’impression que ce ne sonr 
plus les cordes qui chantent, mais 
l'àme du bois, de celte caisse de 
résonance, où son âme à lui est 
enclose 

Fallot a subi une dure épreuve. 
Pendant dix ans, trois doigts de sa 
main gauche, paralysés, plaqués les 
uns contre les autres, lui ont refusé 
tout service. Après six opérations 
infructueuses, une septième, en 
France, l’a enfin libéré : il a dû 
refaire entièrement sa technique. 
Entre-temps, il s'est consacré à ses 
élèves des conservatoires de Lau- 
sanne et de Genève. Mais, 
aujourd'hui, on peut saluer le 
retour d’un très grand artiste. 

Sa partenaire, la jeune pianiste 
Rita Possa. joue avec une plénitude, 
un charme, une sonorité lumineuse, 
qui équilibrent parfaitement le côté 
sombre et passionné du violoncelle. 

JACQUES LONCHAMPT. 



GEORGES 


CHELON 


THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS 
JUSQU'AU 31: DÉCEMBRE 84 

Loc.:. 770 52 76 et Agences ; 

PATHÉ MARCONI ] ÏÀ T Tf 



Dn projet de musée 
pour l'architecture 

M. Paul Quilès, ministre de 
l'urbanisme, du logement et des 
transporte, vient de charger 
M. Joseph Bel ni ont, directeur de 
l'EPAD (Etablissement public 
pour l'aménagement de la Dé- 
fense) de mettre en œuvre te pro- 
jet d'un musée de l’architecture, 
en liaison avec les différents mi- 
nistères concernés. M. Paul Quilès 
a annoncé cette décision au Cen- 
tre Georges-Pompidou, è l'occa- 
sion de la remise des prix d'archi- 
tecture du Moniteur. Le Moniteur 
des travaux publics et du bâtiment 
a attribué rEquerre d'argent au 
parking municipal des Cbau- 
mrttes à Saint-Denis (architecte : 
Christian Devillers; maître d’ou- 
vrage : la ville), et le Prix de la 
première œuvre au complexe de 
baignade sur la hase de loisirs de 
Moisson, dans les Yvelines (archi- 
tectes : Marc Delanne « Jean- 
Paul Morel; maître d'ouvrage : 
l’Agence foncière et technique de 
la région parisienne). 

Réouverture 
du Théâtre 14 

Le Théâtre 14, subventionné 
par la direction des affaires cultu- 
relles de la Ville de Paris, a rou- 
vert ses portes après des travaux 


la salle de deux cent huit places a 
été repensée pour être à la fois 
lieu de création et de communica- 
tion. 

Jean-Claude AmyL directeur 
artistique, présence depuis le 
20 décembre le Malentendu d'Al- 
bert Camus dans une mise en 
scène de Jean Bollery. avant les 
Nuits et les Jours, de Pierre La- 
ville, en février. Le Théâtre 14, 
qui fait partie des théâtres d'ar- 
rondissement de Paris, offrira 
également des spectacles musi- 
caux, du cinéma, de la danse et 
des marionnettes. 

* Théâtre 14. 20. avenue Marc- 
Sangnier. 75014 Paris. TéL 545- 
49-777 

Cinéma indien 
dans le Val-de-Marne 

Les quatrièmes journées ciné- 
matographiques du Val-de-Marne 
contre le ra ci sme « pour l'amitié 
entre les peuples auront lieu du 5 
au 12 février dans une vingtaine 
de lieux répartis dans une quin- 
zaine de villes. Après le cinéma 
africain en 1984. elles proposent 
de tourner les yeux vers l’un des 
deux grands continents du 
cinéma mondial : l'Inde. Treize 
films ont été sélectionnés dont un 
certain nombre d'inédits comme 
Tonnerres lointains de Satyajit 
Ray ou Affaire dassée de Mrinal 
Fen. qui, malgré le prix du jury 
au dernier Festival de Cannes, n a 
toujours pas trouvé de distribu- 
teur. 

Chaque séance sera suivie d'un 
débat. Rappelons que 1985 sera 
l'année de l'Inde, malt que le 
coup d'envoi officiel n'en sera 
donné qu'au mots de mars 

* Renseignements : Cinéma la 
Lucarne, 100. rue Jutieue-Savar. 
94000 Créteil, téi. : 377-50-56. 

« La Lettre 
do musicien » 

Huit pages, deux fois par mois, 
pour informer notamment les 
professionnels de la musique clas- 
sique, sur les faits et indiscrétions 
du monde musical en France et è 
l'étranger. La Lettre du musicien, 
dont le premier numéro (17 F) 
vient de sortir, s'intéresse è b vie 
des conservatoires, è la pédagogie, 
aux recrutements, aux nouveautés 
dans le domaine des instruments 
et des partitions, aux questions 
juridiques, sociales et syndicales. 

Le directeur de la publication 
est Michèle Worms, par ailleurs 
rédactrice en chef adjointe de b 
revue Warmonif Panorama- 
Musique. 

* Rens. Pubti-group, 60, bd 
Diderot. 75012 Paris. TéL : 341- 
06-06. 

Mort du peintre 
Carlos Merida 

Le peintre d'origine guatémal- 
tèque Carlos Merida est mort 
samedi 22 décembre à Mexico. 11 
était âgé de quatre-vingt-treize 
ans 

{Merida. est avec Siquciras, 
Orôzco et Rivera. F*un des fonda- 
teurs du grand art mural du Mexi- 


verte du cubisme et l'apprentissage 
de la peinture aux côtés de Van 
Dongcn ci de Modigliani. U a connu 
b célébrité à partir de 1936. au tra- 
vers de nombreuses expositions en 
Amérique latine, en Europe et aux 
Etats-Unis. Actif jusqu'à b fin de 
sa vie, H achevait il y a quelques 
jours encore une fresque en cérami- 
que de 350 mètres carrés que le 
public devait voir dans un mois 
environ.] 


f-T . 





Ci 





4 


Page 14 - LE MONDE - Mardi 25 décembre 1984 ••• 

SPECTACLES 

théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LE MALENTENDU : Théâtre 14 
(545-49-77), 20 h 45. 

LES BATISSEURS D’EMPIRE : 

Hé Saint-Louis 1633-48-65), 21 b. 

ANDROLLES ET LE LION : 
Théâtre des Marais (278-03-50), 

20 h 30. 

Les salles subventionnées 

OPÉRA (742-57-50), 20 h : k Lac des cy- 
gnes. 

COMÉDIE- FRANÇAISE (296-10-20), 

20 h 30 : Rue de la Fblie-MéricourL 
ODÊON (Théâtre de l*E»uvpe) (325- 

70-32), 20 h 30 : rillusîoiL 
BEAUBOURG (277-12-33). - Débats- 
rextcoatrea : 12 fa & 16 h : Atelier de 
confection de jouets. - Concerts- 
Aninutioas. Forum des percussions, 
15 fa : musique baJinrüie. Gamclan de Se- 
batu. Percussions de la Haye (Bali). 
Cinéma- Vidéo : de 12 b à 22 fa : 
Nostos II. de Th. Kuntzd : nouveaux 
films BPL & 13 h : Wbcre did you get 
ttaat woman. de L. Smith ; 16 h : Encydo- 
pédie audiovisuelle du cinéma : L. Fe ail- 
la de, de C.-J. Philippe ; 19 h : naissance 
de la nouvelle vague, de C.-J. Philippe ; 
17 h 30 : le cinéma chinois. 

THEATRE MUSICAL DE PARIS (261- 

19-83), 20 h 30 : la Chauve-Souris. 

Les autres salles 

ANTOINE-SIMONE BERRIAU (208- 
77-71), 20 h 30 :le Sablier. 

ATELIER (606-49-24), 2l h : la Dame de 
mort. 

BOURVTL (373-47-84), 20 h : Elles nous 
parlaient d'amour. 

BOUVARD m-POTTNTÊRE <261- 
44-16). 21 h: Théâtre de Bouvard. 
CARTOUCHERIE. Epée de Bois (808- 
39-74), 20 b : Paradoxe sur k comédien. 
COMÉDIE CAIJMARTIN (742-43-11). 

21 h : Reviens dormir ft l’Elysée. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 

(723-37-21) . 20 h 45 : Léocadia. 
COMÉDIE DE PARIS (281-00-11). 

20 h 45 : Messieurs les ronds-de-cuir. 
DÉCHARGEURS (2364042), 19 h : 
Zaba ; 21 h ; Et si je mettais un peu de 
musique. 


DIX HEURES (606-0748). 20 h : Quaaj- 
modo ; 21 b : Repas de famille. 
ESCALIER D’OR (523-15-10). 21 h, Æm. 

17 h: K. Ko. 

ESPACE GAITE (327-95-94), 20 b 30 : 
MorpkutTs Palace. 

ESPACE MARAIS (271-10-19), 20 h : k 
Misanthrope. 

FONTAINE (874-74-40). 20 h 15 : les 
Trocs Jeanne; 22 b : Oames. 
GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18). 

20 fa 45: Grand-père. 

HUCHETTE (326-3849), 19 h 30 : la 
Cantatrice chauve ; 20 h 30 : la Leçon ; 

21 h 30 : OfTeabach, tu cornais ? 
LUŒRNAJBE (544-57-34) L 22 h : Bré- 
viaire d’amour d’un taJtfÊrophUe. - IL 

18 h 30 ; Biblî-Chocs: 20 h 15: Pour 
Thomas ; 22 h 15 : Hiroshima mon 
amour. Petite salle, 18 h 30 : Parlons 
français. n° 2 ; 20 h : Je demande du bon- 
heur ; 21 h 30 : Cocktail Bloody M. 

MADELEINE (2654749), 20 h 45 : Un 
ouge. 

MAR1GNY (25644-41). 20 h 30 : Napo- 
léon. - Salle Gabriel (225-20-74), 21 h : 
la Berlue. 

MATHURINS (2654000). 20fa45, le 25 
a 16 h : Meti-Mekman EL - Petite salle, 

21 h: Louki que quoi dont où. 
MENAGERIE DE VERRE (338-33-44), 

22 h 15 ; Lycantfaropie. 

MICHEL (265-3542), 21 h 15 : OndtUcm 
au lit. 

M1CHODIÉRE (742-95-22), 20 h 30 : k 
BJuffeur. 

MOGADOR (285-28-80). 20 h 30 : Cy- 
rano de Bergerac. 

MONTPARNASSE (3204940). Grande 
—lie, 21 fa : Duo pour une s oSâc ; Petite 
salle, 21 fa : la Carte du Tendre. 
NOUVEAU THEATRE MOUFFETARD 
(331-1 149), 20 b 45 : nie de Tulipatan. 
NOUVEAUTES (77052-76), 20 h 30 : 
rEnlourloupe. 

PALAIS-ROYAL (297-59-81), 20 h 45 : 1e 
Dindon. 

PORTE SAINT-MARTIN (607-37-53), 
20 h 30 : Deux hommes dans une valise. 

RENAISSANCE (20018-50). 21 h : Une 
dé pour deux. 

SAINT-GEORGES (8784547), 20 h 45 : 
On m'appelle Emilie. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-36-82). 20 h 45 : De si tendres liens. 
T AI THÉÂTRE D’ESSAI (278-1079). L 
20 h 30 : l'Ecume des jours. 


KÎFDQX 


un tilm de 


CLAUDE ZIDI 


Une vérité et une saveur réjouissantes. 

ZIDI lance sur les écrans un pavé d'humour noir 
taillé dans la masse. ,y m m 

René BERNARD IMFftlBllfiiH 

" LES RIPOUX " devraient faire date dans le comi- 
que français par la nouveauté du ton, la drôlerie 
et la finesse des dialogues. . 

Didier VALLEE VSO 

"LES R/POUX* a f effet d'un euphorisant. 

Michel PEREZ LE MATIN 

Ni une caricature, ni une leçon de morale, une 
espèce de coup de gueule anarchiste ef bien 
français. Le film est franchement réussi. ^ 

Olivier SEGURET ^lllIi)pllK 

Avec raison ZIDI préfère en rire et faire rire. On 

Michel MARDORE Ob&tUlteUT 
On rit sans arrêt. 

Robert CHAZAL BxmC&SOÎT 

Dans la grande tradition, fondée sur une obser- 
vation et des personnages vrais, il s’agit d’une 
comédie de belle et bonne humeur tout à fait réus- 
sie. 

Dominique J AM ET le quotidien 

Une mervei/Ze, un régal! Voilà le type parfait de 
1a comédie tous azimuts . 

Gaude BAIGNIERES LE FIGARO 

Un divertissement pleinement réussi, une comé- 
die urbaine troussée à la parisienne. fJJPSfn 
A. José-M. BESCOS Iml&ll 


Le Monde Informations Spectacles 

281 26 20 

Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
Ide 11 h à 21 H sauf dimanches et jours fériés) 

Réservation «I prix préférentiels ovec la Carte Club 


Lundi 24 décembre 


THÉÂTRE D’EDGAR (322-1142). 
20 h 15 : tes Babas-cadres; 22 b : Nous 
on fait oh ou nous dit d« Caire. 

THÉÂTRE DE LUE SAINT-LOUIS 
(633-48-65), 21 h : ks Bâtisseur* «TEm- 
pire. 

THÉÂTRE DU MARAIS (27843-53). 

20 h 30 : Androdâi « k Bon. 

THÉÂTRE 14 (54549-77). 20 h 45 : k 
M al entendu. 

THÉÂTRE DE LA PLAINE (842-32-25). 
20 h 30 : Chambres calmes, vue sur la 
mer. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
70-80), Grande ssdfc. 20 h 30 ; Artgeto, 
tyran de Padoue. 

THÉÂTRE TROIS SUR QUATRE (327- 
09-16), 22 h 30: Ça. 

TOUKTOUR (887-8248), 20 h 30 : Cala- 
mity Jane. 

Les cafés-théâtres 

BLANCS-MANTEAUX (887-15-84), L 

20 b 15 : Areuh - MC2 ; 21 h 30 : les 
Démones Louk»; 22 h 30 h : ks Sacrés 
Monstres ; IL 20 h 15 : Saper Lucette; 

21 h 30 ; Deux pour le prix d’on ; 

22 h 30 : Limite ! Le 24 : seulement les 
spectacles de 20 h 15. 

BOURVIL (37347-84), 20 b: EDes nous 
pariaient d'amour. 

CAFÉ D’EDGAR (322-1 142), L 20 h 15 : 
Tiens voilà deux boudins ; 21 h 30 ; Man- 
geuses d’hommes ; 22 h 30 : Orties <k se- 
cours. IL 20 h 15 : Ça balance pas mal ; 

21 h 30 : le Chromosome chatouilleux ; 

22 h 30 : EUcs nous veulent toutes. 

PETIT CASINO (278-36-50). 21 fa : H n’y 
a pas d’avion à Orly ; 22 h 15 : Bonjour 
les ordures. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
4445), 21 h : La gauche mal à droite. 
DEUX ANES (606-10-26), 21 b : Lea 
zéros sam fatigués. 

Le music-hall 

CAVEAU DES OUBLIETTES (354- 
9447), 21 h : Dan™ française*. 
GYMNASE (246-79-79), 21 h : TUeny 
Le Luron. 

OLYMPIA (742-2549), 20 b 30 : 
MLeeb. 

TATAS "DES CONGRÈS "(7581744). 
15 h : Ch. Goya. 


Jazz, pop, rock, folk 

ATMOSPHÈRE (249-7440). 20 b 30 : 

SunOlasaes. 

CAVEAU DE IA HUCHETTE (326- 
6545). 21 h 30 : Jazz Phànoüte. 
MEMPHIS MELODY (329-60-73). 
22 fa : Mattew et Tao ; 22 h : Y. Cbdak ; 
Oh 30: M. Silva. 

MONTANA (54843-08), 22 h : R. Urtre- 
8«- 

NEW MORNING (523-5141). 21 h 30 : 
Fiesta Latina. 

Quinzaine 

des jeunes spectateurs 


(260-96-16) 

hry. Théâtre des Quankra (672-3743). 
20 h 30 : D'Azmcourt à Verdun. 

En région parisienne 

IVRY, Th. dea Quartiers (672-3743), 
20 h 30 : D’Arinoourt à Verdun. 

VERSAILLES, Théâtre Mo t an skr (950- 

71-18), 21 h : la Fille sur le banquette ar- 
riére. 

Les concerts 

EgSse Sa i m-Roc b , 22 h 30 : Choeur natio- 
nal, solistes ni ensemble instru men tal, 
tür. : J. Grimbert (SefaOtz, Grimbert, 
Dumont). 

EgBse Seiet-Sulpïce, 23 h : Veillée et 
messe (Bach. Corclfi, d’Aquin) . 


CARMEN (Franco-h.): Pnb&b- 
Matigwm, 8" (359-3147) ; A. Bazin. 13* 
(337-74*39). 

DIVA (FI.) : RrâoH Beaubourg. 4» (272- 
63-32). 

DON .«OVANNÎ (IL, m) : Cfamy- 
Palace. 5- (35447-76). 

L’ÉTOFFE DES HÉROS (A, va) : 
Espace Gaîté, 14* (3Z74S44). . 

FLEURS DE PAPIER (Indien, va) : St- 
Andzé dea Arts, 6* (32648-18). 

GREMLUMS (A., va) : Forum. 1“ (297- 
53-74) ; Impérial, 2* (742-72-52) ; On6- 
Beaubourg. 3* (271-52-36) ; Action Rive 
gauche, 5* (3294440) ; UGC Danton. 
6- (225-10-30) ; Pxnunom>t-Od£an. 6* 
(325-59-83) ; UGC Normandie, 8* (563- 
16-16) ; CoBséo, 8* (359-2946) ; UGC 
Champs-Elysées, 8* (5614445) ; Bien- 
venue Montparnasse, U* (544-25-02) ; 
14 Juiliet-BeaugreneUe, 15* (575- 
79-79) ; Moral, ï& (65149-75). - VX : 
Rex. 2* (236-8343) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (57444-94) ; Paramounx 
Opéra. 9* (742-56-31) ; UGC Gare de 
Lyon. 12* (343-01-59) ; UGC GobeUns. 
IP (336-2344) ; Paramocut Bastille. 12* 
(343-79-17) ; Paramount Galaxie, 13* 
(580-1803) ; Paramount Mo n t parna sse. 
14" (335-3040) ; Gaumont-Sud, 14" 
(327-84-50) : UGC Convention, 15* 
(5744340) ; Pkramoout MüDot, 17* 

■ (75824-24) ; Paramount Mo n t m artre; 
18* (606-34-25); Ptthé-Wepkr. 18" 
(52246-01) ; Secrétait, 19* (241- 
7749) ; Gaumont Gambetta, 20* (636- 
1046). 

GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES 
(Ang„ va) : Gaumont Halles, 1** (297- 
49-70): HautefeuiHc, 6- (633-79-38); 
Publicis Champs-Elysées. 8* (720- 
76-23) ; Parnassiens, 14* (335-21-21). - 
VX : Français, 9* (770-33-88). 

L’HISTOIRE SANS FIN, (AIL, ta) : 
UGC Normandie; 8* (563-16-16). - 
VX : Berlitz. 2* (7424033) ; UGC 
Gdbefins, 13* (336-2344) ; Mnntpanws, 
14* (327-52-37). 

HOTEL NEW-YORK (A. va) : Forum 
1- (297-53-74). 

IL ÉTAIT UNE FOIS EN AMÉRIQUE 
(A^ va) : Ctnocfaos Santf-Genuain, 6* 
(633-1082). 


Opéra 


A DEJAZET (88747-34), 21 b : k 
Tflépbonc-io Médium. 

SALLE CAVEAU (563-20-30), 20 b 30 : 
T Artésienne. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(72347-77), 20 h 30 : la Péricfaok 


Opérettes 


ÉLYSÉES-MONTMARTRE (252- 
25-15). 20 h 30 h; ks Mille et Une 
Noirs. 


cinéma 


L» Sms mar qué e (*) sont j nlmHri m 
mob» de treize ans, (**) aux noms de dtx- 
lndtans. 

La Cinémathèque 

CHAXLLOT (704-24-24) 
Relâche. 

BEAUBOURG (278-35-57) 

15 b : Un vrai cinglé de c iné ma, de F. 
Tasblin; 17 h : Deux T8tes folks, de 
R.Qnïne; 19 b: Relâche. 

Les exclusivités 

ALSINO EL CONDOR (Nicaragua. va), 
RépuMio-Cméma, U*( 805-5 1-33). 

AMADEUS (A., v.o.) : Gaumont-Halles, 
1- (29749-70) ; Vendflme, 2* (742- 
97-52) ; Saint-Germain Huchettc, 5* 
(633-63-20) ; UGC Odéon. 6* (225- 
10-30); La Pagode, 7* (705-12-15); 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (359- 
0467); Ambassade, 8* (359-1908); 
14 JuiUet-BastiUe, II* (3574001) ; 


CANAL ST-MARTIN 

188, quai de J e—pea (fit -Lqlr. 
Porto (10^ lï^nbA 

métro Jaurès 
ou Losâs^leutc ‘ 

DU 18 DECEMBRE AU JANVIER 
DEUX COMEDIES 
MADRIGALESQUES 
«BAR CA DI VENETIA- PSI PADOVA* 
d’Atfm Bmefetori 

c O COMME EAU » 

de Claude Prey 

Mise en eefcae Mbaffla Laxrocbe 
pfitrvrinu 24S-18-28 
Suk.Zlh.Bmt.dia.17h. 


LE TRHIIE BES BEDX AIES 

annonça qu’il jouera mercredi 26 déc. 
on sojrfc, ks manfa 25 0 1* jaw. en 
matinée rt souda avec PBWE-JEAN 
VAB1ARD dans ia montants mue 

ILES ZÉROS SONT FATIGUÉS ». 


Excoriai, 13* (707-2804) ; Pantamimis, 
14* (335-21-21) ; 14 Jnillet- 

Beaugrendk. 15* (575-79-79) ; Mayfair, 
16* (525-27-06) . - V. f. Rex, 2» (236- 
8343) ; Impérial, 2* (742-72-52) ; 
Athéna, 12" (343-00-65) ; M on tp ar nos. 
14* (327-52-37); Gaumont Sud, 14* 
(327-8450) ; UGC Convention, 15* 
(5744340) ; Petfaé CBcfay, 18- (522- 
46-01). 

L’AMOUR A MORT (Fr.) : Quintette, 5* 
(633-79-38) ; UGOMurbenf, 8 (561- 
9445). 

L’ANNEE DES MEDUSES (Fr.) :GaH£- 
Boulevard. 2- (233-67-06) ; Marignan. » 
(359-92-82) ; Paramount Opéra. 9* (742- 
56-31); Paramount Montparnasse, 14* 
(335-3040). 

L’ARBALETE (Fr.) ( a ) : Arcades. 2* 
(233-5458) ; George-V, 8* (5624146) ; 
GaRé-Roch e c b oua rt , 9* (878-8 1-77) ; 
Fauvette. 13* (331-60-74) ; 

Mc otpxrna âae-Palhé. 14* (320-12-06). 

ATTENTION LES DÉGÂTS (TL, vX) : 
Rex, 2* (236-8343) ; UGC Opéra, 2* 
(27443-50); UGC Danton, 6* 025- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6* (574 
9444) ; Ermitage. 6* (563-16-16) ; Nor- 
mandie, 8* (563-16-16) ; UGC 
Boulevard, 9* (5749540) ; UGC Gara 
de Lyon, 12* (343-01-39) ; UGC Gobe- 
fiM, 13* (336-2344) ; Moetparaos, 14 
(327-52-37) ; Mistral, 14* (539J043) ; 
UGC Convention, 15* (5749340) ; 
PUbé CScfay. 18* (5224601) ; Secré- 
tan. 9* (241-7749). 

AU-DESSOUS DU VOLCAN (A* vxl) : 
Quintette, 5* (633-79-38). 

BÉBÉ SCHTROUMPP (Bdg.) : Frum, 
1' (23842-26) ; Msrigtuta, 8» (359 
92-82) ; George V, 8* (5614146) ; 
Maxévdle, 9* (770-7246) ; Français, 9* 
(770-33-88) ; Bastille, II* (307-5440) ; 
Nuxm. 1? (3430467) ; Fauvette, 13* 
(331-60-74) ; Montparnasse Fatbé, 14* 
(320-1206) Grand Pavois. 15* (554- - 
48-85) ; CEcfay Pathé, 18- (5224601) ; 
Secrétas, 19* (241-77-99). 

BOY MEETS CTRL (F.) : Art-Beanboug, 
7* (278-3415) ; Seim-André-deX-Aits, 6* 
(326-80-25) ; Olympic. 14* (54443-14). 

BROADWAY DANNY ROSE (A, ma) : 
Maries. |- (2664349) ; Reflet Quartier 
Uiin, 5* (326-84-65) ; Georgo-Y, 8* 
(5624146). 

CAL (M., va) : Chxny Ecoles, S* (354 
20 - 12 ). 

CARMEN (EspnV.au) ; Bâitel fîbns. 17* 
(6224421). 



1NDIANA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDIT (A, v.o.) : UGC Ermitage, » 
(563-16-16). - VX : Paramount Opéra, 
9* (742-56-31) ; Pramount Monqpar- 
aasse, 14(3354040). 

J’AI RENCONTRÉ LE PÈRE NOËL 
(ft.) : Rex, 2» (23483-93) ; George-V, 
8* (5624146) ; Biarritz, 8* (562- 

20-40) ; UGC Boulevard, 9- (574 
9540) ; UGC Gare de Lyon. 12* (343- 
01-59); Fauvette, 13* (331-60-74); 
Miramar, 14* (320-89-52) ; Montpeiuos. 
14* (327-52-37) ; Grand Pavois, 15* 
(55446-85) ; Images, J8* (5224744). 


JOYEUSES PAQUES (Fr.) : Bcditz. 2* 
(74200-33) ; Ambassade, g* (359, 
1948} ; M octpan»i,14 (327-52-37). 
MARCHE A L’OMBRE (ft.) ; GaM 
. Boukrard. 2* (23347-06) ;UGC Opéra 
2* (27493-50) ; Bretagne. fi> (^ 
5747) Amba ss ade , 8* (359-18081 - 

- George V, «* (56241-46) ; PuaaMm 
Op&u, 9* (742-56-31) ; Fan vraT^. 
(331-56-86) ; Tourelles, 20* (364 
5148): • . . 

MARIA’S LOYERS (A, va.) Ciné 
Beaubourg, 3* (271-52-36) ; UGC 
Odéoa, 6* (225-10-30)-; UGC Rotonde. 
6* (5749444) ; UGC BSarThz, sTyoî 

2040) ; vX : UGC Opéra, 2" (274 
93-50) UGC Boulevard,' 9* (574 
9540) ; UGC Gare d*:Lyon. 12* 
(343-01-59) ; MbamarJ4» (32M9-52). 
L£. MEILLEUR (A, va) : UGC Mar- 

- beuL. 8* .<561-4445). _• • s- 

MEURTRE DANS UN • JARDIN 

ANGLAIS (BriL. va) : l4hnllet Par- 
nasse, 6* (3264800). 

1984 (A, va) { G a um o nt HaBt*, l» (297- 
49-70) ; 14-JuïHet Racine, 6* (326- 
1968) ; Marignan, 8* (359-9282) ; 14 
JuOlet Bastille, 11* (357-908D ; vX : 
Impérial. 2* (742-72-52). 

LE MOMENT DE VÉRITÉ (A, vX) : 

Opéra Nlgte, 2* (29662-56). • 
MOSCOU A NEW^YORK (A^ va) : 

UGC Marbeuf, 8* (561-94-9>). ; 

NEMO (A^ va)'- : Bonaparte, fr (326- 

12 - 12 ). 

LES. NUITS DE. LA PLEINE LUNE 
(Fr.) Quintette, 5 • (633-79-38); 
George V, 8* (562414 6) ; ÏWaskm, 
14* (335-21-21).. •- 

PARIS, TEXAS (A^ va) : Morira ks 
Halles, 1- (2604349) ; Panthéon, 5* 
(35415-04) Samt-Aadré-dee-Arts, 6* 
(32648-18) ; Marignan, 8* (3594282) ; 
UGC Biarritz. 8*. (562-2040) ; Escorta!. 
1? (707-2844) ; Parnassiens, 14* (335. 

21-21). - VX : UGC Opéra, 2* (574 
.-98-50) ; UGC Boulevard, 9* (574 
9540).,. 

PAR OU TÉS RENTRÉ, ON TA PAS 
VU SORTIE (ft.) ; Richelieu. » (233- 
56-70) ; UGC Marfawf, 8* (5614495). 
LE PAYS OU RÉVENT LES FOURMIS 
VERTES (AIL, va) : Gaumont Halles. 
1- (297-49-70) ; Studio de la Harpe. 5* 
(63425-52); Hantefeuille. 6* (633- 
79-38) î Pagode, 7- (705-12-15) ; 
Ambassade. 8* (359-1948) ; 14-JuïIkt 
Bastille, 11* (357408!); Rkmaadem, 
14* (335-21-21) i Otympic, 14* (544 
43-14) ; 14- Juillet Bcaugrendle, 15* 
(575-79-79). - - 

PRÉNOM CARMEN. (Fr.) : Grand 
Pavois (H ap.), 15* (S544685). 
QUILOMBO (BrésiEenvA) . Denfert, 14 
(3214141). . 

RÉVEILLON CHEZ BOB (ft.) : Forum, 
1* (2334286) ; Ro. 2* (2368343) ; 
ParamcnuU Marivaux, > (2968040) ; 
Paramount. Odéon. 6* (325-5983) ; 
Paramount Mercury, 8* (562-7540); 
George V, 8* (5624146) ; Paramount 
Opéra, 9* (742-56-31) : Paramount Bas- 
tille, 12* (343-79-17) ; Paramount. 
Gâ tarie,' 13* (580-18*3) ; UGC Cobe- 
Bne. 13* (336-2344) ; Paramount Mont- 
parnasse, 14* (335-3040F;. -Paramount 
Orléans. 14* (5404541) ;-CouvwUi* 
_ Saiirt-Çharies, I5î .(570-.3.34Û) Passy. 
’ 16* (28862-34) ; Paramount MaiÛot, I> 
(758J424) ; Images, 18- (5224744) ; 
Paramount Montmartre, . 18* (606- 
3425). 

LES RIPOUX (Fr.) : Rex, * (236- 
8343) ; Berlitz, 2" (74260-33); UGC 
Daman. 6* (225-10-30) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (5749444); Ambassade, 8 
(359-I9-0S); UGC Biarritz. * (562- 
2040) ; UGC Gobelins. 13* (336- 
2344) ; Gaumont Convention, 15* (828 

- 42-27) ; Images, 18 (5224744). 

RIVE DROITE RIVE- GAUCHE (ft.) : 

Marignan, 8 (3594282) ; Français. 9* 
(770-3388) Montparnasse Patfaé. 14* 
(320-1206). 

REUBEN REUHEN (A_ va) : Psra- 
■ mount Odéon, 6* 0254983); UGC 
Rotonde,» (5749444). 

SAUVAGE ET BEAU (Fr.) ; Forum. 1* 
(23342-26) ; ' Paramount Marivaux. 2* 
(2968040); Studio Alpha, 5* (354 
3947) ; UGC Danton. 6* (225-10-30) ; 
UGC Rotonde, 6* (5744444) ; Monte- 
Carlo, 8 (2258983) ; Paramount City, 
8 (56245-76) : Paramount Opéra, 9° 
(742-56-31) ; Paramount Bastille, 12* 
(343-79-17) ; Paramount Gobehns, 13* 
(707-12-28) ; Paramount Montparnasse, 
14* (335-3040) i Paramount Orléans, 
14* (5404541) ; Convention Sainl- 
Chxrks. (57983-00). 


LES FILMS NOUVEAUX 


AIDA, film inédit italien de Ckmeme 
Fracturai. Va : UGC Opéra, 2* 
(27443-50); Ciné-Beaubourg. 3* 
(271-52-36) ; Cluny-Ecolea, S* 

g 5480-12); EJysére-Lincofa, 8 
59-36-14) ; Parnassiens, 14* (335- 
21-21) ; Boîte à films. 17* (622- 
4421). 

BAYAN KO, fila philippta de Lino 
Brocha. Vja : Ciné-Beaubourg, 3* 
(271-52-36) ; Olympie- 
Luxcmbourg, 6* (63347-77) ; Biar- 
ritz. 8 (562-2040) ; Olympie- 
EntrepSt. 14* (54443-14). 

LE CONTE DES CONTES, série de 
5 fims «ranima tiou soviétique de 
Youri N ors loin. V.o. : Rivoli- 
Bc a u b o n rg. 4* (27263-32) .; Epée 
de Bois, 5* (3378747) ; Cosmos, 6* 
(54428-80). 

LA FEMME IVOIRE, fîta Inédit 
fiançais (k Dominique Cheminai. 
Epée de bois. S* (3378747). 

LE MATELOT 512, Om français de 
Rsnfi AU». Forain. 1- (297-53-74) ; 
Paramount-Marivaux, 2* (296- 
8040) ; Studio Cujas, 5* (354 
89-22) ; Suint -Germain Studio, 5* 
(63383-20); Elyicea-Lmcoln. 8* 
(359-36-14); George V, g* (562- 

4146) ; Lanière. 9* (2494947) ; 
Pa rnas siens. 14* (335-21-21) ; 
U Ja^-BeaugreneUe, IS« (575- 
79-79). 

PAROLES ET MUSIQUE, film fns- 

moi' ifBKa 


? (233-56-70) ; Berlitz, 2* (742- 
60-33) ; St-Gerauin Village, 5* 
(63383-20) ; UGC Odéon» 6- (225- 
10-30): CiiKséc. 8* (359-2946); 
Btarrfcz, 8* (562-2040) ; SfrLaâre 
Puqtuer, 8* (387-35-43) ; UGC 
Boulevard, 9* (574-95-40) ; 
14 JuUtat-Bastüle, I f (357-9081) ; 
UGC Gare de Lyon, J2* (343- 
01-39) ; Athéna. 12* (3438748) ; 
Paramount-GaJaxie, 13* (580- 
18-03) ; UGC Gobelins, 13* (336- 
2344); Gaumom-Sud, 14* (327- 


8450) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
Miramar, 14* (32049-52) ; PLM 
St-Jacques. 14- (5898842) ; 
Gaumont-Convention, 1S 4 (828- 
42-27) ; 14 Judfet-BeaugreûeQe, 15* 
(575-79-79) ; Bienveuue- 

. Montparnasse, 15* ' (54425-02) ; 
Marat, 16- (651-99-75) ; Calypso, 
17* (380-30-11) ; P&ib&CHchy, 18* 
(52246-01).' 

LA POULE NOIRE, film soviétique 
de Victor Gress. VX : Epée de bois, 
5* (337-5747) ; Cosmos. 6" (544 
2840). 

LÀ 7* OBI JF, film français de Claude 
Pinoteau. Ganmont-HaOes, I* (297- 
49-70) ; RkAdieu. 2* (233-56-70) ; 
Berlitz. 2* (74280-33) ; Qnny- 
Palace. S* (354-07-76) ; Bretagne, 6- 
(222-57-97) ; Hautefemlle, 6* (633- 
79-38) ; Saint-Lazare Pasquier. 8* 

• (387-3543) ; Le Paris, » (359- 
53-99) : Publicis Champs-Elysées, 
8* (720-76-23) ; Maxévüle. 9* (770- 

72-86) ; Français. 9* (770-33-88) ; 
La Bastille. Il* (307-5440) ; Na- 
tion, 12* (3450467) ; Fauvette, 13* 
(331-56-%); Montparnassc-Pathé, 
14* (320-1246; Gaumont-Sud, 14* 
(327-8450) ; Gtuuaoat-Coanoüai, 
15* (82842-27) ; Victor-Hugo. 16* 
(72749-75) ; Calypso. -17* (380- 
30-11) ; Patbé-Wqder, 18* (522- 
46-01) y Gamnom-Gambetta, 2 O* 
(636-10-96). • 

SHECNA, LA REINE I»! LA JUN- 
GLE, film américain de John Gnfl- 
krmnL Va : Forum Orient Express. 
1** (23342-26) ; Quintette, 5* («33- 
79-38) : Geocge-V. 8* (5614146) ; 
Marignan, 8* (35942-82). VX : 
Paramount-Marivaux, 2* (296- 
8040} ; Maxévffle. 9* (770-7246) ; 
Fauvette, 13* (331-60-74) ; 
Paramount-MontpareaiK, 14* (335- 
30-40) ; Montparnasse-Puthé, 14* 
(320-12-06) ; Convention Saint- 
Charka. 15*. (579-3500) ; Images. 
18* (52247-94) ; Paramount- 
Mo nt m artr e , 18* (606-3425). 
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SQLLERS JOUE DIDEROT (Fr.) : Sto- 
dio 43. 9° (770-63-40) - 
SOS FANTOMES (A„ va) : Fbrem, I- 
(233-43-26) ; Cîaé Beaubourg, > (271- 
53-36) : HautefenOle. 6* (633-79-38) ; 
PxramouBt OdSon. 6* (325-59-83) ; 
Marignan, 8- (359-92-82) ; George V, 8* 
(561-41-46) ; Paraamun Chy, V (562- 

45- 76); Panamiens. 14» (335-21-21); 
Kinopaoorama, 15» (306-50-50) ; vX : 
Ricbetiett, 2» (233-56-70) : Paramonm 
Opéra. 9» (742-56-31) ; Lanifère, 9» 
(246-49-07) ; MaxévLUe. 9» (770- 
72-86) ; Bu tille. H» (307-54-40) ; 
Nations. 12» (3490467) ; Fauvette. 13» 
(331-60-74) ; PaiamostR Galaxie, 13» 
(580-18-03) ; Paramocnt Montparnasse, 
14» (335-3040) ; Montparnasse Pallié, 
14» (320-1206) ; Mistral, 14» (539- 
52-43) ; Gaumont Convention. 15» ( 828 - 
42-27) ; Convention Saint-Charles. 15» 
(579-33-00) ; Paramonnt Maillot. 17» 
(758-24-24) ; Images. 18» (522-47-94) ; 
Paramonnt Montmartre. 18» (606- 
34-25). 

SOUVENIRS SOUVENIRS (Fr.) ; CoD- 
aée. fr (359-2946). 

STAR WAR LA SAGA (A va). LA 
GUERRE DES ÉTOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE. LE RETOUR 
DU JEKX : EscuriaL lfr (707-28-04) ; 
Espace Gaîté, 14» (327-95-94). 

TOP SECRET (A va) : Saiat-Michci, S» 
<326-79-1 7). 

LA ULTIMA CENA (Cab.) : Répobbc 
Cinéma, 11» (805-51-33). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : Studio 
Gatewte.fr (H «p.) (354-72-71). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) ; Laceraaire.fr (544-57-34). 

UN ÉTÉ D’ENFER (Fr.) (*) : Forum, 1- 
(233-42-26) ; Quintette, S- (633-79-38) ; 
Marignaa, fr (359-92-82) ; Saint-Lazare 
Pasqaier. 8» (387-3643) ; Maxèvilte. 9» 
(770-72-86) ; Bastille, 11» (307-54-40) ; 
Nations, 12» (343-0467) ; Fauvette, lfr 
(331-60-74) ; Mistral, 14» (539-52-43) ; 
Montparnasse P* thé, 14- (320-12-06) ; 
Parnassiens. 14» (320-30-19) ; Gaumont 
Convention. 15* (828-42-27) ; P»U6- 
C&cfcy, 18* (5224601). 

LA VENGEANCE DU SERPENT A 
PLUMES (Fr.) : Forum, 1- (233 
42-26) ; Richelieu, 2» (233-56-70) ; 
Paramonnt Odéoo, fr (325-59-83) ; 
Ambassade. 8» (359-194») ; George V, 
8» (562-41-46) ; Français, 9» <77(3 
33-88) ; Nation. 12» (3434)4-67) ; UGC 
Gare de Lyon. 12» (34301-59) ; Fau- 
vette. 13* (331-56-86) ; Miramar, 14» 
(320-89-52) ; Montparnassc-Paibé. 14» 
(320-1206) ; Gaumont Sud, 14» (327- 
84-50) ; 14-Juillet BeangreneOe. 15» 
(575-79-79) ; Ganinnm Convention, 15» 
(82842-27) ; Paramonnt Maillot, 17» 
(758-24-24) ; PaihfrWepter, 18* (522- 

46- 01) ; Pazhé Wepter. 18» (5224601) ; 
Gambetta. 20* (636-1096). 


L'AVENTURE DE M» MUIR (A-, 
va) : Action Christine Ms, fr (329- 
11-30). 

HARBEROL6SE (J**, va) : Saies- 
Lambert. 15» (53291-68). 

RARRV LYNDQN (AngL. va) : Grand 
Pavois, 15» (554-46-15). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.) : Denfcft 
(BLsp.), 14» (321-414)1). 

BLADE RUNNER (A. VA) : Stafio 
Gahnde. 5» (354-72-71). 

BLANCHE-NEIGE (A, vil) : Napoléon, 
17» (267-63-42). 

LE BON PLAISm (Fr.) : UGC MacbenL 
8» (561-9495). 

LE CARROSSE D’OS (Fr.) : Reflet- 
Logos, 5» (35442-34) ; StnrBo 43. 9» 
(77063-40). 

LE CHAT QUI VENAIT DK L'ESPACE 
(vX) : Napoléon. 17» (2636342). 

LA CORDE (A* va) : Reflet-Logos, 5» 
(35442-34). 

LE CUIRASSÉ POTEMKINE (So *.). 
Grand Pavois. 15» (5544665). 

DÉLIVRANCE (A. va) (•) : Lucer- 
aire, fr (544-57-34) ; Boite 1 fibre. 
17» (62244-21). 

IA DIAGONALE DU FOU (Fr.-lL, va) 
(••) : Studio de U Harpe, S» (634- 
25-52) ; Pnhticis SsinvGcrmam, fr (222- 


LES «EUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bots. A, vX) : Capri. 2» (508- 
11-69). 

LES DIX COMMANDEMENTS (A. 
vj) : Agora, 1» (254-7646). 

DUEL (A. va) : CfafrBeaubamg. 3» 
(271-5236) ; Gcwge-V. 8» (562-41-46) ; 
Parnassiens. 14» (320-30-19). - Vf. : 
Lumière, 9* (2464907). 

EMMANUELLE (Pr.) (••) : Pannxntt 

City. 8» (562-45-76). 

LES ENFANTS DU PAKAHS (Fr.) : 

Ranetegh. lfr (2886444). 
EXCALDUX (A, vX) : Opta Night, 2» 
(29662-56). 

FAUX MOUVEMENT (AIL. va) : 
14JttfltetPazMsafe.fr (326-5600). 

IA FEMME FLAMBÉE (AIL, va) 
(*») : Grand Pavois, lfr (5564665). 

LA FLUTE ENCHANTÉE (SoécL, va) : 
Babac. 8» (561-1060). 

GEOSCIA (A. va) : Studio Bertrand. 7* 
(7836466) ; Espace Gaîté. 14» (327- 
9594). 

GUN CRAZY (A, va) : Otympâe Samt- 
Germain, 6» (222-87-23) ÏElysées- 
Lineoln. 8» (359-36-14) ; Action 
Lafayetie. 9» (878-80-50) ; CHympic, 14» 
(544-43-14). 

HAMMETT (A, va) Cinéma Présent, 
lfr (203-02-55). 

US HOMMES PRÉFÈRENT LES 
BLONDES (A va) : Templiers, fr 
(27294-56). 


INDIA SONG (Fr.) : 14-Juflkt Parasse, 
fr (326-5800). 

L'IMPORTANT CTEST OMIMES (Fr.) 
(••) : Grand Pavois, lfr (SS4466S) ; 
Boite 1 filins. 17» (ILso.) (62244211. 

JÉSUS DE NAZARETH (11) : Grand 
Pavois, lfr (5544665). 

LA JOYEUSE PARADE (A. va) : 
Contrescarpe, 5» (325-78-37) ; Mac- 
Mahon. 17* (380-24-81). 

LA LÉGENDE DU GRAND JUDO 
(J^Ltn) ; Répnb&c Cinéma, 1 1» (803 

LAWRENŒ D'ARABIE (A va) 
Rüivdagh, 16» (28864-44). 

LHJ MARLEEN (AIL, va) : RradL 4» 
(2726332). 

LOLITA (A va) : Cbampo, fr (354- 
5160). 

MA FEMME EST UNE SORCIÈRE (A 
va) : Action Ec o les, fr (325-72-07) ; 
Action Lafayetie, 9- (878-8050). 

MERLIN L’ENCHANTEUR (A vX) : 
Snim-amhmw, 11» (70089-16) ; Napo- 
léon, 17» (267-6342). 

MIDNIGHT EXPRESS (A vX) <••) : 
Czpri.fr (508-1169). 

NOBLESSE OBLIGE (A va) : Babac. 
fr (561-10-60). 

PAIN ET CHOCOLAT (h, va) ; Saint- 
MicfaeL fr (326-79-17). 

PAPY FAIT DE LA RÉSISTANCE 
(Fr.) : Cinéma Présent. 19» (2030255). 

PAS DE PRINTEMPS POUR MARNTE 
(A va) : Action Christine, fr (329- 
11-30). 

U PRÉ (II, va) : U Latins, 4» (278- 
4766). 

RASBOMON (Jap, va) : St-Lambert, 
15» (532-9168). 

ROBIN DES BOIS (A vX) : Grand Rex. 
fr (2366393); UGC Opta, fr (574 
9350); UGC Montparnasse, fr (574- 
9494); U CG Odéon, fr (22310-30); 
UGC Ermitage. 8» (S6316-16); UGC 
GobeUns. 13» (3362344); Mistral, 14» 
(539-52-43); UGC Convention, lfr 
(574-9340); MnraL lfr (651-99-75); 
Napoléon. 17» (2676342); Patfaé CK- 
cby, lfr (5224661). 

ROCCO ET SES FRÈRES (It, va) : 
Champo.fr (3546160). 

ROSEMABV^S BABY (A va) : Reflet 
Logea, fr (3544234). 

RUE CASES-NEGRES (Fr.) : Grand 
Pavois. lfr (554-5665). 

LE SANG D’UN POÈTE (Fr.) -.Septième 
Art Beaubourg. 4» (278-34-15). 

LE SAUT D APS LE VIDE (IL, va) : Le 
Latine. 4* (2784766). 

SHINING (A va) (*«) : Templkra, > 
(27294-56). 

TCHAO PANTIN (Fr.) ; Grand Pavois. 
15» (Hjp.) (554-4665). 

THÉORÈME (IL. va) ; OtynqMe Luxem- 
bourg, fr (63397-77). 

THE ROSE (A. va) : Templiers. 3» (272 
94-56). 

WHISKY A GOGO (A va) : Reflet 
Médias, fr (6332397 ; Balzac, 8» (561- 
1060) ; CHympic, 14» (5444314). 


Les beaux jours de Canisy 


U n'y avait que Léon, Léon 
Zhrone, pour assurer avec si 
parfaite componction le com- 
mentaire circonstancié d’une 
avalanche si bien concoctée 
<f images d'archives à faire pleu- 
rer. à taire sourire sur le sort 
des altesses et sérénissknes. 
quand bien même il n’y aurait 
plus ni Margots ni chaumières : 
Zrtrone, la doits ax machine, 
chez la ma rc ha nde de journaux 
du village de Canisy dans la 
Manche, non loin de Saint-LÔ. 
Canisy, aept cent vingt-neuf 
habitants et un chfiteau très 
grand, très beau. C’était diman- 
che soir sur FR 3. Une histoire 
locale è diffusion soudain hexa- 
gonale. Zrtrone, décidément, 
jamais parti è la retraite, «le » 
Léon au bar du coin faisant par- 
ler les gens du coin, les interro- 
geant à chaud pour les besoins 
d’une émission en forme de 
coup fumant : « Poker de 
raine», une originale machina- 
tion Us Monde du 22 décem- 
bre). 

La Rolls-Royce était vraie, le 
page derrière les «très in peu 
fumées taisait illusion, mais en 
gisee de reine d'Angleterre, on 
n'eut droit qu’à un sosie. Pour- 
tant, le temps de trois 
semaines, la « visite privée > 
annoncée par le chfiteau comme 
celle d'un personnage important, 
c peut-être bien une tête couron- 
née ». avait été prise au sérieux, 
très. Et tout un chacun s'était 
mis sur son trente et un pour 
honorer de sa présence la récep- 
tion offerte par le comte Denis 
de Kergorlay, le jour J à 
18 heures. 

Les gens de Canisy ont été 
assez beaux joueurs pour pren- 
dre les choses avec humour, 
détachement : Denis de Kergor- 
lay, la jaune châtelain, leur a 
probablement transmis son art 
de la distanciation depuis ces 
dernières années où il a repris la 
propriété de famille, cet endroit 
qu'il évitait autrefois fs Je m’y 
emmerdais ferme»). Ce n’était 
pas lui a priori qui devait hériter 
des beux, mais son frère. Or, ce 
frère, qui était polytechnicien 
devenu moine, aurait bien trans- 
formé le chfiteau an couvent. 

Et voilà pourquoi le Kergorlay 
qui nous intéresse se retrouve 
là, partait dans le rôle d’aristo- 


crate, et mieux encore, après 
avoir roulé sa bosse en Extrême- 
Orient, où il lui est arrivé d'ètra 
conseiller culturel, et avoir pris 
fait et cau sa — et plus que cela 
financièrement - pour l’ associa- 
tion Médecins sans frontières, et 
figuré parmi les fidèles lecteurs 
de CharSe Hebdo. Mais Charfio 
est mort, et Retser n’est plus. 
Elles sont bien finies les 
années 70. 

Aujourd’hui donc il tait tour- 
ner Canisy «en rupture et en 
continuité» avec la tradition de 
ces murs sévères, à plein régime 
en tout cas — et il ta ut se lever 
de bonne heure pour garder 
vivant ou plutôt taire revivre un 
monument de soixanta-dix 
pièces (dont une hantée) en par- 
fait état avec tours, douves, jar- 
din potager, romantique étang, 
parc aux allées cavalières, haras, 
élevage de veaux de batterie, 
etc. Que c’en est une misère, 
vous l’avez deviné. 

Non. Bien plutôt une énigme. 
Car le jeune monsieur aux allures 
d’encore adolescent, avec son 
regard fin de doux à qui on ne 
ia tait pas, et sa fossette au 
menton, n’a rien du gentleman- 
farmer âpre à la tâche. Les 
gains sur le terrain ne sont pas 
ta question. Ni de savoir jusqu'à 
quand et où l’on peut être aussi 
généreux. A parier sans cesse 
des «nouveaux pauvres», on an 
oub&arait les riches d'ancienne 
et discrète richesse, les fortunes 
quasi prindères. 

Kergorlay, - profession maî- 
tre de maison — a choisi, en 
entrepreneur anti-économique, 
mais en e n trepreneur, d'ouvrir sa 
demeure. «// y a plusieurs solu- 
tions. dit-il. Ou l'on fait visiter 
un château avec un guide, ou an 
le transforme en hôtel - mais 
alors il faut évacuer bibelots, 
livras de valeur — ou bien l'on 
accueille les amis, et amis 
d'amis.» De fil en aiguiUe. son 
affaire l’Association des amis de 
Canisy fonctionne comme une 
aventure insolite. Les amis 
d’amis sont au fil des week- 
ends des musiciens, pas les plus 
négligeables, (et ils jouant des 
heures, des nuits entières tous 
instruments à disposition), des 
écrivains (fi y en a toujours pour 
apprécier la vie de château et la 


rendre, par leur seule présence, 
un brin romanesque). Sans parler 
des hauts ou moyens fonction- 
naires, des filles de ministras, 
des artistes an herbe, des 
hommes d'affaires, des bille- 
tîstes de grandes gazettes, des 
copains de Médecins sans fron- 
tières, etc. 

Alors souvent de jolies étin- 
celles, des moments de beauté, 
où les invités se découvrent des 
talents ignorés d'eux-mâmes 
pour la conversation, cet art 
gratuit entre tous et sans nul 
doute fécond. Chaque invité ver- 
sant une quote-part ridiculement 
modeste, ces très libres « mises 
en scène » successives inventées 
de salons en couloirs, de bou- 
doirs an salles à manger pour 
cent personnes, sans oublier les 
heures tranquilles dans les 
bibliothèques précieuses et les 
promenades dans (es alentours 
splendides, ne correspondent 
qu'au bon plaisir de l’hôte atten- 
tif qui va silencieux, écoutant et 
s’assurant du bien être de tous. 

On est bien loin de ■ Poker 
de raine», mais c’est parce que 
la productrice Arislle Nodet est 
une amie d'amis figurant mainte- 
nant parmi le noyau dur que le 
canular a pu être monté sans 
bavures dans ce village là et pas 
un autre. 

Car à voir débarquer de 
semaine en semaine tous ces 
gens de Paris, les gens de 
Canisy ont renoncé à se poser 
des questions. Voire, iis com- 
prennent bien et partageraient 
presque J'envie du châtelain 
d'établir des ponts centre des 
états différents de la société ». 

Et si Pierre Lary le réalisât sur 
de « Poker de Reine » a été 
longtemps l'assistant de Bunuel, - 
ce n'est sûrement qu'un hasard 
(joli). Et si on entend parmi les 
musiques d'accompagnements 
qu'il a choisies à ses images de 
mariages royaux, une chanson 
de Joan Baez intitulée Lady Di 
c'est un hasard du même acabit. 
Et si le jardinier qui fort po u sser 
des fleurs rares dans les serres 
du château est r ex-homme de 
compagnie d'un ancien seigneur 
hongrois réfugié en Italie c'est 
encore le hasard. Il était une 
fois... 

MATHILDE LA BARDONNiE. 
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RADIO-TELEVISION 


Lundi 24 décembre 


PREMIERE CHAINE ; TF 1 


20 h 36 Spécial joyaux Noél : Salut les Mfckny. 

Une émission proposée par Ch. Izard et Walt Disney 
Productions. 

Pour la dernière de Salut les mickey, Christophe Isard 
a choisi défaire évoluer tous scs personnages sur la pla- 
nète de la musique. Autour de Marlène Jobert, / hor- 
rible SUendo, savant fou. Collera, Enrko Madax et, 
bien sûr, des dessins animés. 


deuxième film ; Tex Avery; réclames de l'époq 
attraction ;à23 h 15. présentation du irois&mefilnu 

20 h 60 Premier film : Moby Dîck. 


21 h 46 Cinéma : le Petit Lord Fauntforow. . 
FQm anglais de J. Goid (1980), avec IL Shrodcr, 
A. Guiness, E. Port», G Btefeely. C Booth. 


A. Guiness, E. Porto-, G BlaJoety, G Booth. 

Un petit garçon, unique héritier d’un vieil aristocrate 
anglais, attendrit le grand-père terrible qui l’a fait venir 
dans son domaine mais refuse de recevoir sa mire, rotu- 
rière. Mièvrerie et paternalisme d’un roman victorien de 
Fronces Hodgson Bumat. Un petit cabot face à Alec 
Guiness. 

23 h 20 Journal 


23 h 26 Noél vagabond (et 1 1 h). 
Emission de R. Gicquel et M. Sara 


Emission de R. Cioqnel et M. Sara 
Une veillée en deux parties - avant et après la messe de 
minuit — proposée par Roger Gicquel et Monica Soro. 
où se rencontrent divertissements et réflexion, artistes 
confirmés et inconnus de talent. 

O h Messe de la nativité. 

Célébrée en Mondovision pris d’un lieu où les hommes 
se sont entretués il y o quarante ans : en i église Sam- 
Pierre de Bastogne (Ardennes belges). Prédicateur ; 
Mgr J. -B. Musty. 


R. B as ch art. L. Gêna. O. W elles, F. Ledebur, 
J, Robertson Justice. 

En 1841. te capitaine d’un baleinier, parti d’un port du 
Massachusetts, entraîne son navire et son équipage à 
travers les océans, à la poursuite d’une baleine blanche 

æ 'tl veut détruire. Admirable transposition du roman 
Herman Melville, dans lequel Hustoa a retrouvé tous 
ses thèmes de prédilection. 

22 h 40 Court métrage : The Dentist. 

De L. Pearce, avec W. C Fields et B. Lune. 

Une série de gags mis en scène par Mark Sermctl. 

23 h Journal. 

23 h 20 Cinéma : les E nfa n ts du paradis. 

F ilm français de M. Carné (1943-1944), avec Arietty, 
J.-L. Barra ult, P. Brasseur, M. Casaras, M. Hcrrand, 
L. Sala u (N. Rediffusion) . 

Le monde des théâtres populaires du boulevard du 
Temple à l'époque romantique. Une femme au nom de 
fleur devient te destin de quatre hommes qui 1’ aimera, 
chacun d'une façon différente. Film célèbre, fabuleux, 
remarquablement dialogué, mis en scène et .interprété, 
qu’on ne se lasse pas de revoir. Les deux époques sont 
diffusées en continuité. 

2 h 20 Fet'e Blues ou les confidences d'un cfl no- 
saurs. 

2 h 25 Prélude à la nuit. 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


20 h 36 FeuBleton : Louisiane. 

D’après M. Denozière. réal. P. de Broca. Avec 
M. Kidder, 1. V. Laxnux, A. FcneoL- 

Une histoire d’amour sur fond de guerre de Sécession. 
On aurait pu se délecter er une épopée style « Autant en 
emporte le vent ». mais, hélas, le feuilleton-phare 
d" Antenne 2. tourne à la catastrophe, avec un scénario 
qui s’étire sur pris de six heures. 

21 h 30 Partewnoi d'amour. 

De C.-J. Philippe. L'amour en films et en chansons. 

Le plaisir de revoir des extraits de la Belle et la Bâte, 
des Enfants dn paradis, des Visiteurs du soir— et de ré- 
écouter douze très belles chansons de Trinet. Chevalier. 
Brassens. Piaf. BreL. 

22 h 55 Danse : les Quatre Saisons. 

Ballet de Roland Petit sur une musique de Vivakü. Avec 
le Ballet national de Marseille et D. Kbalfouni, 
D. Ganio, L. Bornéo, J.-P. Aviotte, J.-C. GïL 
La place Saint-Marc d Venise en septembre 1984 trans- 
formée en une immense scène. Le sixième Festival 
Vivaldi s’ouvre sur une création de Roland Petit et de 
ses jeunes danseurs sur le thème des Quatre Saiso n s. Un 
Vivaldi sublimé par Ut danse. 

23 h 56 Journal. 


sort de l'oubli ; 18 h 5, Inspecteur Gadget ; 18 h 30, Sparts ; 
19 h. Feuilleton : Fontcou verte ; 19 ■ 15, Informations ; 


19 fa. Feuilleton : Fontcouvertc 
19 b 50, Les dits de la vie. 


CANAL PLUS 


FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Un Noét, de Truman Capote. 

21 h 30 La t itudes, musiques traditionnelles. 


22 fa 30 Nuita magnétiques : dans le Grand Nord. 

24 b Messe de munit, h Saint-Roch (Festival d’art 
sacré de la Ville de Paris) . 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


20 h 36 L« séance de NoéL 

F-migrinn de Gérard JourdTrai et Eddy Mitchell, pré- 
sentée par Jane Biritin. 

Actualités de Noël, générique spécial Noël : Tex Avery ; 
présentation du premier film : d 22 h 25. présentation du 


FRANCE-MUSIQUE 

20 fa 30 Coucert: Symphonie n°8 en fa majeur. Sym- 
phonie m 2 en ré majeur, de Beethoven, par l’Orchestre 


■ philharmonique de Berlin, dir. H- von Karajan. 

21 n 30 Les soirées de Frauce-Munqoe : les nouveaux 
nés ; à 22 h 30, les entretiens de Francis Poulenc avec 
Claude Rostand. 

0 b 5 Les uutta de Frauee-Mndqee :1a mût des utopies. 


Mardi 25 décembre 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 


8 h 30 Dessin animé : Tora et Jerry. 

9 h Foi et tradition des chrétiens orientaux. 

9 h 30 Orthodoxie. 

10 h Eurovision : Présence prote s tante. 

Culte de NoéL transmis en direct depuis l'église 
réformée du Mazer-Sahu-Voy (HaatoSavme), prid. 
pasteur Marc Blanzat. 

11 h Le jour du Seigneur. 

Messe de Noél en Eurovishm depuis l'abbaye d*En- 
Calcat (Tarn), prédi c ateur; F. Thierry Poitevin. 

12 h Bénédiction et message de Noél du pope 
Jean-Paul D, 

en Mondovision depuis Rome. 

12 h 40 La semaine enchantée de Chantal Goya. 

13 h Journal. 

13 h 60 Série : La petite maison dans ta prairie 

14 h 45 Destination Noél. 

Variétés, dessins animés, feuilleton. 

16 h 25 Téléfilm :le Voyage au bout du monde. 

Les plongées de l’équipe au commandant Cousteau. 

18 h 10 Le village dans les nuages. 

18 h 30 Série : Dense avec moL 

19 h 15 Variété : la BeHe vie. 

19 h 40 Cocomlootinécomica. 

20 h Journal 

20 h 36 TéléfBm : Christmas CaroL 

De P. Boutron, d'après Ch. Dickens. Avec M. Bouquet, 
L. Malidor, G. Wilson. 

Un soir de Noël, au milieu du siècle darder, dans 
Londres emmitouflée de brouillard... 

22 h 5 Histoire du rire : Un rira différant. 

Série de six émissions de Daniel Costellc. 

23 h Jazz : Stéphane GrappeiC. 

F.mwrion de Jean-Christophe Averty. 

Un spécial Grappe/// enregistré en juillet 1984. 

23 h 46 JournaL 
Oh 5 Vivre en poésie. 


règne un magicien. Elle recherche celui-ci. Somptueuse 
fêéric, comédie mu s i ca l e, voyage onirique où triomphe 
Judy Garland. 

22 h 10 Variétés : Macadam. 

Un soir de Noèl, ça peut être ça. de P. Danel, 
Ch. Ratelin. Réal J. Cornet. Avec Popeck, Christian 
Mery, Richard Martin, Carios-. 

Un camion s'arrête sur le port de Marseille. La radio 
diffuse m pot-pourri des chansons de Carlos, deux 


hommes se séparent, le premier entame une intermi- 
nable course, le second part à la recherche d’un théâtre. 
23 h 10 Journal. 

23 h 36 Sol : Comment raconter ces choses. 
Spectacle du comique canadien Marc Favreau, dit SoL 
O h Cadavres extras : l'Image égarée. 

De G. Fabre. réaL E. Logcreau. 

A partir d'une photo mystérieuse, une jeune femme se 
trouve confrontée à dis situations inextricables.- te 
court métrage rappelle Blow-up d’AntomonL 

O h 16 Fat’s blues ou les confidences d'un dino- 
saure. 

0 h 20 Prélude à la nuit. 


Concert d l’église Saim-Eustache : • Quant DÜecta » et 
• Chœur final -.de Rameau. 


CANAL PLUS 

7 h. Récital Nana Mousfcouri ; 7 h 50, Le monde fabuleux 
des effets spéciaux: 8 fa 45, Goldic et Liza Toeetber; 
9 h 20, L’Australienne ; 11 h 45, Olivier Twist ; 13 h 5, Jeu ; 
13 b 30, Rue Carnot (et A. 18 h 45) ; 14 h. L'arbre de Noél a 
une étoile ; 15 fa 20, Les marionnettes de Salzbonrg; 
15 h 50, Père Noél d'occasion ; 17 h 25, Dessin animé; 
17 h 30, Cabon Cadin (Max Romana) : 18 fa 5, Surtout 
l'après-midi; 19 fa 15. Tous eu scène; 20 b 5, Top 50; 
20 b 30, le Roi et FObeau, film de P. Grima ult (dessins 
animés) ; 21 fa 55, Family Rock, film de J. Pinheiro 
médie) ; 23 h 15, Tous en scène ; 0 h. Autopsie d'un 
vire, mm d’O- Premiaaer (suspense) ; 2 fa 35, Ba rman . 


i d’O. Preminger (suspense) ; 2 fa 35, Ba rm a n . 


FRANCE-CULTURE 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


10 h 30 Antiopo. 


12 h Journal st météo. 

12 h 10 Jeu : l‘ Académie dos neuf. 

12 h W JournaL 

13 b 30 Feuilleton; Les amours des années 60. 

13 h 46 Cinéma : Peau d*8ne. 

Film français de J. Demy (1970), avec G Dencuve, 
J. Perrin, J. Marais, F. Ledoux, M. Presle, D. Seyrig. 
(Rediffusion). 

16 h 15 SVP Dianey. 

16 h 10 Cinéma : le Cirque. 


7 h. Le goût du jour ; 8 b 15, Les enjeux jafa m a tioea ex ; 

8 fa 30, Les ptwnJn-a de la coanaiseaace : te soleil sous la 
neige ou tes liturgies de flûver ; 9 h 5, Orthodoxie ; 9 h 30, 
Procestantisme : service religieux dans l’église réformée de 
Grangesriès- Valence ; 10 fa. Messe de Noél b la Madeleine, à 


Paris ; 11 h. Musique : miroirs (et & 17 heures) ; 11 fa 30, Le 
Crépuscule des fées, par G. Palustran ; la nouvelle Peau 
d'Ane; 12 fa, Fuorum ; 13 fa 4, Instantané, magazine 
musical ; 14 h. Un Bvre, des vobe : * Comme une amie >. de 
Claudine Jardin ; 14 b 38 • Le chat botté » et « Le c al ih » * 


de José Pivin ; 15 fa 30, Les martfis dn cinéma : Mégaphonie, 
c’est la fête. Avec D. Bablci, A. Héüot, D. Lefamïeu, 
J. Savsry... ; 17 ta 10, Le pays dîd : en direct de Strasbourg ; 

18 b. Subjectif : Agora; a 18 h 35. Tire U langue—; h 

19 h 15, Rétro: 1952; à 19 h 25. Jazz à l’andcnne ; 19 h 30, 
La criée aux coures autour du monde : le rusé Pec ; 20 h. 
Musique, mode d’emploi : Hugo Wolf, critique musicaL 

20 h 30 Pow ainsi dire : tes poètes dn monde. 

21 fa La criée aux coûtes autour dn monde : veillée à 
Bonxvîllcr (Alsace). 

21 fa 30 Diagonales, ou l'actualité de la chanson ; numéro 
spécial Francis Laliflflô. 

22 ta 30 Nuits magnétiques : dans 1e grand Nord. 


Film américain de G Chaplin (1928), avec G Chaplin, 
A. Garcia, M. Kennedy, G. Davis, HL Bergman (Muet. 
N.). / 

Un vagabond, poursuivi par la police, entre dans Ut 
troupe d'un cirque et tombe amoureux de l'écuyère. 

17 h 20 Récré A2. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres «t dm lettres. 

19 h 15 Le théâtre cto Bouvard. 

20 h Journal. 

20 h 35 Feuilleton : Louisiane. 

D’après M. Denuzière, réal. P. de Broca. Avec 
M- Kidder, 1. Cbarieson, V. ixnoux. A. Fe r r éoL- 

21 h 35 Cinéma : Diva. 

FBm français de J.-J. Bezndx (1981), avec W.Wjggïns, 
Fernandez, R. Bobringer, T, Ann Luu, J. Fabbri, 
R. Bénin. 

Un jeune postier mélomane, qui possède l'enregistre- 
ment pirate du concert d'une cantatrice d'opéra, est 
pourchassé par des truands et des tueurs. Intrigue pofi- 
dire prétexte d une mise en scène d'un hyperréalisme 
délirant. Produit mode, phénomène sociologique. 

23 h 20 JournaL 

23 h 35 Bonsoir les cUps. 


FRANCE-MUSIQUE 


Oh, La soit des utopies : œuvras de Haeodd. Beethoven, 
Scboenberg, Momeverdi, R. Strauss- ; 7 h 3, Actualité dn 
Atone ; 9 ï 8, Le matin des musici en s : Orphcus BritanmCos 
« Noél ■ : œuvres de Purcell, Carâsimi, Lully, Charpentier ; 
12 ta 5, Concert : « Le Red Lear », de Berlioz. « Concerto 
pour piano et orchestre n* 2», de Saim-Saèns. « l’Ascen- 
sion », de Messiaen, - la Valse », de Ravel par le Nouvel 
Orchestre philharmonique, dir. M. JanowsJti. sol P. Ragé, 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

14 h 30 ^missions pour les Jaunes. 

77 Al Emissions régionales. 

‘Programmes autonomes des douze réglons. 

19 h 66 Dessin animé ; Lucky Luke. 

2 n S Les petits papiers de Noél. 

20 h 35 Cinéma : le Magicien d'Oz. 

Film américain de V. Fleming (1939), avec J. Garland, 
FMœgM, R. Bolger. B. Lahr, J. Hafcy, B. Burkc (N, et 
codeurs. Rediffusion). 

Une adolescente, victime d’une méchante châtelaine, 
traverse, en rive, un pays habité par des nains sur lequel 


mmvmmawmumng w vuu m u , w . OUVH ***•«*, — UTVV Vi V MIUV I , 

M. Sauvé, violons, R Ledrmt. chant.. J.C Ablitzer, orgue ; & 
lé ta , Stars and sounds : oeuvres de R_ Strauss, Rimskî- 
Korsakov, Bartok, Wagner. Haydn, Dorati, par l’Orchestre 
de Minneapolis; 18 n. Silence, on détourne : Ciné- 
eamemeni ; 19 h. Le tenus dn jazz : portrait d'un jazzman ; 
Intermède ; Feuilleton - Le Mues urbain : Chicago » ; 20 h. 
Premières loges : Mado Robin interprète des œuvres de 
Ddibes, Bellini, David, Ardiü. delFAcque. 

20 h 30 Concert : - Symphonie n* 29 en la majeur *, 
« Concerta pour piano et orchestre o* 26 en ré majeur •, 
- Concerto pour piano et orchestre m 20 en ré mineur », 
de Mozart per le National Ans Centcr Orchestre, dir. et 
soL M. Per ahia . 

23 fa Les soirées de Fruce-Mnsiqae : Jazz club (con- 
cert donné te 28 novembre 1984 au Musie Halles). 



INFORMATIONS «SERVICES» 


MÉTÉOROLOGIE 


PRÉVISIONS POUR LE 25.12.84 DÉBUT DE MATINÉE 




Film américain de J. Hustoa (1954), avec G. Ptodt, 
R. B as ch art. L. Genn. O. W elles. F. Ledebnr. 



A la venue de NoèL de Claude Balbastne. Interprété par 
Christian Robert à l’orgue. 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 fa 5, Poésie au jour 1e jour ; 17 h 10, Un bon petit diable ; 
17 h 20, Concerto pour la nuit de Noël, de Corelli ; 
17 h 40, La médecine par les plantes ; 17 h 55, Quand 1e bois 


Evotetioa probable du temps prévu en 

France entre le lundi 24 décembre à 

0 beau «c le manfa 25 d éc em br e i 

24 heures. 

Les perturbations se succèd e n t h tra- 
vers la France. Le temps restera très 
médiocre et il fera nettement plus frais 
dans tes prochaines heures. 

Mardi matin des restes de pluie et de 
neige sur les régions allant de l’ Alsace et 
des Vosges, nu Jura aex Alpes et i la 
Corse, attention ans nomes glissa m es 
par place. Sur la Bretagne de nouvelles 


20 h 30, Les contes de Cri-Cri ; 21 h 20, La goerre dn feu, 
film de de J.-J. Annaud (aventure) ; 23 fa. L’étrange histoire 
dn Père Noél ; 0 b, Goldte et Liza Tooether ; 0 h 35, L'arbre 
de Noèl a une étoile; 1 h 55, Père noèl d'occasion; 
3 h 25, Autopsie d’un meurtre, film dT>. Preminger (sus-, 
pense) ; 6 ta, Ingrid Bergman. 


MOTS CROISEl 


PROBLÈME N* 3867 

123456 7 89 



HORIZONTALEMENT 


1. Avec lui. on ne trinque qu'après 

avoir bu. Posa une condition. - 

2. Ce que peut gagner une vedette. 
Ce que peut aussi gagner une 
vedette. - 3. Première sucette. - 
4. Met, finalement, sur un même 


H®D0' 




889 370,00 F 
60 075,00 F 
5 175.00 F 
110.00 F 
13.00 F 


13 F « 2 s 26 F 


loawu jOTniüwnawafc 


PRÉVISIONS POUR LE 25 DÉCEM8RE A 0 HEURE (GMT). 


paies venant de l'océan et un temps très 
doux 6 & 7 degrés an lever du jour. 


doux 6 & 7 degrés an lever du jour. 

Sur toutes les autres régions de 
France, une accalmie temporaire, ü fera 
froid 0 i - 2 degrés et tes bancs de 
brume ou de bronmard seront assez fré- 
quents. Sur tes Pyrénées, ciel restant 
chargé et quelques averses de neige vers 
800 métrés. 

An cous de la journée, tes régions 
proches des frontières de l'Est, garde- 
ront on ciel couvert et encan quelques 
averses de neige au-dessus de 
500 mitres. Le mauvais temps gagnera 
la moitié ouest du pays. La plue arri- 
vant snr nn sol gelé risque de donner des 
plaques de verglas dans l'intérieur de la 
Nonnandie, sur le Val de Loin a le 
Poitou. Entre ces deux zones de gri- 
saille : du nord de la Champagne au 
Massif Central et aux Pyrénées, de 
belles éclaircies après la dirâipatkm des 
brumes. D fera assez froid sur ces 
régions, 2 i 4 degrés au meilleur 
wvwctcti de l'aprèunidL 

Sur la cflte atlantique et méditerra- 
néenne, la température montera i 10 ou 
12 degrés. 

En coure d'après-midi, des écbtirries 
se développeront en Bretagne. 



La presuou atmosphérique réduite an 
niveau de la mer était, i Paris, le 
24 décembre, à 7 heures, de 1 014,6 ifall- 
Hbars, soit 761,0 millimètres de mer- 


Tempéra turcs (le premier chiffre 
indiqtie te maximum enregistré an coure 
de là journée du 23 décembre; te 
second, te minitna im de la nuit du 23 au 
24 décembre) : Ajaccio, 14 et 3: Biar- 
ritz, 12 et 5; Bordeaux, 2 et 1; Bourges. 

4 et 0; Brest, 12 et 6: Caen, 10 et 7 ; 
Cherbourg, 11 et 7; Ctennoat-Ferrand, 
8 et — 2; Dÿoa, - 1 et - 1; Grenobte- 
SI-M.4L, 7 et - 3 ; GreaobteStGeoire, 

5 et - 1; Lille, 6 et 5; Lyon, 2 et - 2; 
Marseille-Marignane, 11 et 4; Nancy, 4 
et 0; Nantes, 10 et 5 ; NteoCûte tTAzur, 
14 et 6; Paris-Mamsonris, 7 et 5; Paris- 
Orly, 6 et 4; Pan, 12et0; Perpignan, 10 
et 2; Rgnnea, 11 et 7; Strasbourg, 1 et 
0; Tours, 7 et 4; Toulouse, 2 et — 3; 
Pointe-à-Pitre, 27 et 17. 


(Document établi ' 
avec te support technique spécial 
de, la Météorologie nationale.) . 


EN BREF 


pied la faillite et la réussite. - 5. La 
République a souvent la sienne. En 
douceur. - 6. Symbole. Titre ayant 
cours autre-Mancbe ou valeur abofie 
en France. Accusé de réception d’un, 
envoi parfois direct. — 7. Maître 
d’étude. Divinité. - 8. Des vêts qui 
mordent. - 9. XJn Cygne le légua à 
la postérité. Obtient toujours une 
bonne moyenne au terme de ses 
études. 

SatatioudupoUênea* 3866 


ARCHITEL 


I. Pointe en avant d'une cage. — 
II. Matière impérissable. Commu- 
nauté réduite aux caquets. — III. Un 
pionnier de l'air. Soutien d'une 
vedette dont le lancement sera fSté 
au champagne. — IV. Possessif. Pro- 
verbialement hardi an masculin, 
peut être vierge au féminin. — 
V. Pitance de cabot. - VL Bavard 
anonyme. Futur rassurant ou révolu- 
tionnaire. - VIT. Figure attachante. 
A fait baisser le Franc. — 
VIII. Noire, on n'y voit que du bleu. 
Petite minute. - IX. Domaine 
d'Apollon. D’aucuns souhaitent le 
devenir, mais ne sont pas pressés de 
Pâtre. — X. Affligeant au cœur. 
C’est là qu'on apprécie la fraîcheur 
de l'ombre. — XI. Matinée ou soirée. 
D faut être majeur pour y pénétrer. 

VERTICALEMENT 


Horizontalement 
L Vérités. Caisson. - IL Eloge; 
Irrita. Su. - IÏL Tutu. Elée. Evasé. 

- IV. Es. Alu. Ma. Morue. - 
V. Anesse. Née. — VL Ernée. Urne. 

- VII. Nuis. Sac. -Averse. - 
Vm. Tes. Davier. Tais. — IX. Se. 
Ravier. St. Sa. - X. Calot Evier. — 
XI. Fée. Lues. As. E1L - XIL EL 
Mer. GlaciaL - XTIL Mite. Enta. 
Lit - XIV. Moussue Un, Erié. - 
XV. Eté. Exécrables. 

Verticalement 

1. Vêtements. Femme. — 2. Elus. 
Ruée. Eliot - 3. Rôt Ans. Ce. 
Tue. — 4. Iguanes. RA. Mes. — 
5. Té. Lee. Dalle. Se. — 6. Eus. 
Savoureux. — 7, SiL Suavité. Née. 

- 8. Remercié. - 9. Créa. Ere. 
Gaur. - 10. AL Lear. VaL Na! - 
11. Item. SisaL - 12. Savonnettes. 
Ciel. - 13. Are. RA. Reïtre. - 
K.Ossiie. Sis. La. Is. - 15. Nuée. 
Pesa. Ule. • GUY BROUTY. 


UN MAGAZINE D'INFORMATIONS 
PAR TÉLÉPHONE POUR LES 
ARCHITECTES. - Depuis le 
1» octobre, ArcHteJ donne, vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre, au 
278-83-83, des renseignements 
sur la profession d'architecte, les 
textes officiels, fagenda des ma- 
nifestations (expositions, coflo- 
ques, etc.). Ce magazine dura 
quatre minutes environ et change 
de contenu le 1» et le 15 de cha- 
que mois. C'est une réalisation du 
m jn i atère de l'urbanisme, du loge- 
ment et des transports. 


★ Rente: (1)248-95-98. 


ENTRAIDE 


JOURNAL OFFICIEL— 


SAMT-VINCENT-M^AUVRES. 
- Fidèle à sa vocation (depuis 
plus de cent calquante ans), la 
société Saint-Vincent-de^Paul- 
Louiae-de Marillac apporte . un 
soutien non seulement aux «nou- 
veaux pauvres » mats aux pays du 
Sahel touchés par la famine, eux 
s inistré s de Madagascar et des 
Philippines, après le passage des 
cyclones, et aide A la promotion 
des pays en von de développe- 
ment. Tous tes dons sont reçus 
avec reconnaissance i la société 
Saint-Vincent-de-Paul - Conseil 
national, 5, nie du Pré-eux-Clercs 
75007 Paris (chèque bancaire ou 
CCP 6199 21 H). 


Est publié au Journal officiel du 
dimanche 23 déce m b r e : 

UN DECRET 

• Numéro 84-1 162 du 21 décem- 
bre 1984 relatif A la composition des 
actifs des fonds communs de- placer 
ment utilisés pour la gestion des 
sommes recueillies par les fonda sala- 
riaux. 


STAGES 


PARIS EN VISITES - 


MERCREDI 26 DÉCEMBRE 


■An Marais». 12 heures, 62, ne 
Saint-Antcâne.M™ Allaz. 

La Malmaison >, 14 h 30, entrée aw- 
nne du Château, M“ Semât. 

«Musée des monuments français», 
IS heures, entrée. Palais de Chaillot, 
M* Bouquet des Chaux (Caisse natio- 
nale des monuments histonqoes) . 

-Les salons de fHôtel de Vffle», 
14 h i5, place de rHôtel de Vffle, M. P-- 

Y.JasteL 

«Sept des (dus vieilles- ™i™ t de 
Paris», 14 h 30. 2, me des Arttinves' 
(Paris autrefois}. 

- «L’Opéra», 14 heures, haut des mao- 
ebes (Tourisme culturel). 


ASTÉRfX-MFORMATIX. - Le 
Musée en herbe propose, durant 
tes vacances de Noël, au cœur de 
son village gaulois (fe Monda du 
6 décembre 1S84), des stages 
cHnitietion b K informatique (lan- 
gage baslc, logo, programmes 
artistiques) ouverts aux enfants à 
partir de huit arts. Renseigne- 
ments : (1) 747-47-86. 

■k Musée ea herbe de Jaréia 
d’acc lim a tatioii. BoaJevard des 
SaJbkxn, Ma de Bootogate 75116 
Parte. 


VIE QUOTIDIENNE 


HOMMES DE LETTRES. - Depuis 
plusieurs mois, à [Initiative de 
Pierre Bas, député, maire du 
VP arrondissement de Paris, une 
permanence «d'écrivain publics 
sa tient à la mairie du VI*, 78, rue 
Bonaparte, le vendredi de 17 h 30 
à 19 h 30. Ce service — gratuit — 
a pour but d'aider lés- personnes 
qui te souhaitent dans, ta rédaction 
de leur courrier administratif pu 
professionnel,- ainsi que dans leurs 
dém a rches. 


-:-.ï 


Températures relevées à l'étranger : 

'Alger, 15 et 3; Amsterdam, 6 et 5; 
Athènes, 13 et 7; Berlin, 4 et - 1; 
Boom 6 et 4; BnixeBes, 6 et 5; Le Gafra, 
18 et 10; lies Canaries, 20 et 16; Copen- 
hague. 4 et 4 ; Dakar, 18 et 18; Djeüba, 
15 et 12; Genève, 4 et - ! ; Istanbul, 10 
et 8 ; Jérusalem. -12 et S; Lis b o n ne. , 14 
et l0;Loodres,-12 a9;Luxembouxg > 0 
et 0; Madrid, 9 et 1; Montréal, - 2 et 
—6; Moscou, - 17 et -22; Nairobi, 23 
et 13; New-York. .6 et 2; Palma- 
de-Majorque, 15 et J; Rio-âe-Jandro, 
26; Rome, 13 et 2; Stockholm, 4 et 2; 
Tozeur, 18 et 9; Tunis, 15 et 7. 
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lafip»* La B»» TTC 

OFFRES D'EMPLOI 90,00 106,74 

DEMANDES DEMPLOt 27,00 32.02 

IMMOBILIER 60.00 71 16- 

AUTOMOBILES 60.00 71.16 

60,00 71,16 

PROP. COMM. CAPITAUX 177.00 209,92 


!0Cr 

EL 


Annonces anssccs 


ANNONCES ENCADRÉES 


OFFRES D'EMPLOI 51.00 

OEMANDES D'EMPLOI 15,00 

IMMOBILIER 39,00 

AUTOMOBILES ' 39,00 

AGENDA 39,00 

• Dégressifs salon surface ou «mm de parutions 


Uma/cet* La mn/cal TTC 


emploi/ internationaux 

vet départements d Outre- Mtr 1 


emploi/ internationaux 

(et departements d’Outre Mer) 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 



BANQUE ISLAMIQUE DE DEVELOPPEMENT 

La Banque Islamique de Développement, institution financière internationale, offre à des professionnels hautement qualifiés 
la possibilité de faire carrière à la banque, en son siège à Djeddah, Royaume d'Arabie Saoudite. La banque utilise les trois 
langues, à savoir l'arabe, l'anglais et le français. Les postes vacants, objet de la présente annonce et pour lesquels les 
salaires varient de 30.000 à 50.000 $ E.U. sont les suivants : 


RÉVISEUR ANGLAIS-FRANÇAIS 

Le candidat dort justifier d'un diplôme 
universitaire reconnu ou. équivalent et 
d'une grande expérience dans la profes- 
sion acquise auprès d'une institution 
financière ou bancaire ou de développe- 
ment. 

JURISTE 

Le cancfidat doit justifier d'une grande 
expérience dans la préparation et la 
négociation des accords, dans la prépa- 
ration et l'examen des documents 
d'appel d'offres et des contrats de ser- 
vices consultants et doit également être 
titulaire d'un diplôme universitaire en 
droit délivré par une université reconnue. 
La préférence sera accordée au candidat 
ayant une bonne connaissance de la lan- 
gue arabe. 

ÉCONOMISTE 

Le candidat doit être titulaire d'une maî- 
trise ou d'un doctorat en économie ou 
en d'autres disciplines en rapport étroit 
avec l'économie. Il doit être en mesure 
d'entreprendre des études macro- 
économiques et micro-économiques de 
haut niveau (économie des pays, politi- 
ques économiques, prévisions économi- 
ques diverses, méthodes d'évaluation de 
projets...). La préférence sera donnée au 
candidat justifiant d'une expérience en 
matière d'économie quantitative. 

COMPTABLE QUALIFIÉ 
Le candidat doit être titulaire d’un 
diplôme universitaire en comptabilité ou 


en finances et justifier de qualifications 
professionnelles telles que celle de 
membre de l’Association des experts 
comptables de Grande-Bretagne et du 
Pays de Galles (CPA/ACCA/ACA) ou 
autre équivalent. H est préférable qu'il 
soit membre d'une association interna- 
tionale de comptabilité réputée dans ce 
domaine, qu'H justifie d'une large expé- 
rience en comptabilité et en gestion 
comptable ainsi que d'une aptitude dans 
la supervision du personnel administra- 
tif. La préférence sera donnée au candi- 
dat ayant une bonne connaissance de la 
langue arabe. 

CADRE CHARGÉ DE LA PLANIFICA- 
TION FINANCIÈRE 

Le candidat dort être titulaire d'un 
diplôme universitaire reconnu en écono- 
mie, commerce ou gestion des affaires 
ou avoir fait des études en gestion sanc- 
tionnées par un diplôme supérieur en 
gestion- ou en administration des 
affaires. H doit justifier de qualifications 
professionnelles reconnues en matière 
de comptabilité et d'une expérience pra- 
tique acquise auprès d'une institution 
réputée en matière de planification 
financière. 

CADRE FINANCIER 

Le candidat à ce poste doit être titulaire 
d'un diplôme universitaire en comptabi- 
lité ou finances ou gestion des affaires et 
doit justifier d'une expérience acquise 
auprès d'établissements bancaires. 


commerciaux ou industriels, en matière 
de finances et de comptabilité. 

Tous les candidats à ces divers postes 
devront avoir un minimum de 5 années 
d'expérience acquise après l'obtention 
du premier titre universitaire, auprès 
d'une institution spécialisée dans les 
domaines des finances, de la banque, de 
l'investissement ou de fa recherche. 

La préférence sera donnée aux candidats 
ayant une bonne connaissance des trois 
langes utilisées à la banque, à savoir 
l'arabe, l'anglais et le français ou de 
deux de ces trois langues. La préférence 
sera également accordée aux candidats 
ressortissants des pays membres de la 
banque. 

En plus du salaire annuel, d'autres avan- 
tages sont offerts : 

Prime d'installation, logement meublé 
gratuit, billets de voyage vers le pays 
d'origine gratuits à l'occasion de congé 
annuel, indemnité pour personnes à 
charges, frais de scolarité pour les 
enfants, soins médicaux gratuits, 
assurance-groupe et assurance- 
accidents, retraite, indemnité de trans- 
port et autres avantages. 

Les candidat sont priés d'envoyer un 
curriculum vitae ainsi que copies de leurs 
diplômes à l'adresse ci-après : 

Monsieur le Directeur de l'Adminis- 
tration Générale 

Banque Islamique de Développement 
B.P. 5925 -Djeddah 
Royaume d'Arabie Saoudite. 



emploi/ fégionoux 


Important établissement industriel de l’Etat 
région Ouest littoral 
recherche 

un INGÉNIEUR INFORMATICIEN 

ttfgng* des oMigtDons militair es pour assurer la fqa etion 

d* ADJOINT A L’INGÉNIEUR SYSTEME 

et pfany * do âtnkjppaoaa et du suivi do r fami de tflfinfor- 
im e nvirou DPænl Bnll/DPS7, SOLAR, MIN 1-6. 
Expérience infispeiisabie. 

Ecr. avec e.v. dfiL et photographie sous xe 8.748 le Mo ode 
Pair, serf, annonces 5, r. des I t al ien s. Pnris->. 


ASSOCIATION COOPÉRATIVES INDUSTRIELLES 

recherche 

DIRIGEANT D'ENTREPRISES 

POUR MISSIONS CONSEIL DE DIRECTION 

1) PROFIL REQUIS: , . 

- axpér. réelle, et réussie, de cfirection générale . 

- compétence affirmée en marketing industriel ; 

- pratique de l'espagnol commercial. 

2) ROLE: , 

- participer au développement d'un groupe de 
‘ coopératives industrielles : 

- assurer appui aux promoteurs de nouvelles en- 
treprises coopératives. 

31 LEU D'ACTIVITÉ : PAYS BASQUE- 

ADRESS. LETTRE 

AVANT LE 15-01-85 A : PRESIDEOTOk LAN A, 
CA)SEISA, LE FORUM CIDEX 01. 

64100 BAYONNE. . 


Important établissement mdnstriel de l’Etat 
région Ouest littoral 
recherc h e 

un INGÉNIEUR INFORMATICIEN 

d£gag£ des obligations militaires pour assurer la fonction 

de CHEF DE PROJETS 


iImk fa* de gestion de production et de gestion techni- 

que associée i la confection et à l'entretien ces matériels. 
Expérience appréciée. 

Ecr. avec c.v. déc. et photographie sons n* 8.749 Je Mon de 
Poix, serv. annonces classées. S, r. des Italiens, Pariai. 



propositions 
diverses 

Pi . apKrr^iv i ' y ii j- i , i ii^ 

æir 




r t y ■ g y Vtr -Vr? 


2S3 




animaux 


Vends cNot AFGHAN noir 
■X cNm SHIH-T2U 
ascncs (originor champions) 
tecMJte paiement 
T6L -*76-16-60 - ga rant ie - 


OFFRES D'EMPLOIS 


DÉPARTEMENT SEINE-SAINT-DENIS 
RECRUTE PAR VOIE DE CONCOURS 

5 ATTACHES 

DU CADRE DÉPARTEMENTAL 

CE CONCOURS EST OUVERT AUX CANDIDATS 
(H.F.) AGES DE MOINS DE 35 ANS AU I* JAN- 
VIER 1985, TITULAIRES D'UN DEUG, DUT» BTS OU 

DIPLOME RECONNU ÉQUIVALENT. 

DATE DES ÉPREUVES ÉCRITES : 

07 ET 08 FÉVRIER 198& 

CLOTURE DES INSCRIPTIONS : 

10 JANVIER 1985. 

Pour tons — complémentaires, s’adresser an : 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-SAINT-DEMS 
124. rua Carnot 
93007 BOBIGNY CEDEX. 

TéL : 895-60-60, postas 54803 et 54036. 


SOCIÉTÉ D’EXPERTISE COMPTABLE 
recherche 




CONFIRMES on DEBUTANTS 

POUR TRAVAUX : 

• AUDIT 

• COMMISSARIATS AUX COMPTES 

• SURVEILLANCE COMPTABLE. 

fl ffw w ti ea ■n .fc.itf . » 

MSTCF, ÉCOLES DE COMMERCE, DECS. 

Tel. : 522-63-60. 


L'immobilier 



CENSIER BEAU 2 P. 

refait neuf. 4* 4t., me et cour, 
cMr. dégagé. 329-08-07. 


Recherche 1 A 3 P. PARIS 
préfont RIVE GAUCHE 
avec ou «ans travaux 
PAIE COMPTANT chez notâtes 
873-20-87. mê me le mr. 



JOVIOI recrute 

1 ATTACHÉ 


Pour le suivi et ta coordination 
des ssrvicss techniques 
Transmette cmrvL oc C.V. A : 
MLLE MAIRE 

91285 Juvisy sur-Orge Cedex. 



LAGNY 

Particulier vend dans résidence 
calma et botfléo 

APPARTEMENT F 3 

Re*-de ch a u s sé e. 89 m* 
habitable, jardin privatif (19 m*) 
PRIX : 360.000 F. 
dont poesfeifiié rapnaa prêta 
PIC : 100.000 F. Tél. la eoir 
après 18 h et week-end au 
007-38-47. 


MANDEUEU. VOS F 3. 82 m* 
GARAGE. VUE IMPRENABLE. 
BAIE CANNES. 480.000 F. 
TEL, 18-81 70-48-36. 


Urgent cadra chômeur, fin da 
droits, vend T 3. 85 m*. 
200.000 F. «hué k Ménonac (331 
Téléphona : (58) 47-49-86. 


j propriétés 1 


ParUCaiEar vend maison da ca- 
ractère da atyle ancien. 
14 pièces sur trois niveaux 
dans centra vHage. proxi m ité 
tous commerces, g r ande tour 
attenante (ande nn ae fortifica- 
tions). A 1 heure de GENEVE, 
dans v. betla région et è 45 nrn 
da LYON par autoroute. 

Ber. a/iP 8.781 la Monde JH*-, 
servies ANNONCES CLASSEES. 
6. rua des italiens. 75009 Paria. 


immobilier 

information 


Pour vendre maison, appt, 
ppté. terrain, commerce, sur 
tte la Franc». Indicateur 
Lagrange fondé en 1878 
5. rus Graffutho 
75008 Paris 

Téléphone: ( 18 - 1 ) 266-46-40. 


Loua 3 pcos très beau Stand, 
cuisine équipée, 6* àn., asc. 
dans PmettfO’. TA 583-77-2 3. 



Pour «tés européennes cherche 
villes, pavHlon» pour CADRES 
Tél. 889-89-86 - 283-57-02. 


I bureaux 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC- RM 
Constit u tion de s o cié té » 
D ém a rch es et tous earvio— 
P e rm an e nc e s téléphoniques 

355-17-50. 


viagers 


F. CRUZ 266-19-00 

8. RUE LA BOÉTIE-8* 
Conseil 47 ans d'expérience 
Px rentes indexées garanties 

Etude gratuite diecrète. 
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POINT DE VUE 


Les quatre piliers de la politique industrielle 

par EDITH CRESSON (*) 


A U milieu des années 80, la 

définition d'une politique in- 
dustrie île est confrontée à 
deux contraintes majeures : la per- 
sistance de la crise économique 
d'une part, la mutation technologi- 
que de l'autre. Pour faire face è ce 
double défi, il est nécess a ire de re- 
nouveler l'analyse de la compétiti- 
vité. 

La persistance de la crise se ma- 
nifeste par l’existence de faibles 
taux de croissance et le maintien 
d'un niveau élevé de sous-emploi. 
Ces deux caractéristiques reflèt e nt, 
au fond, l’absence d'une reprisa ri- 
goureuse de l’investissement. La 
crise actuelle est uns crise de ren- 
tabilité et non une crise da sous- 
consommation. Il en résulte, entre 
autres, que les instruments keyné- 
siens ont perdu une bonne partie 
de leur efficacité. En outre, s'tyouts 
à cette causa centrale une tendance 
à la saturation des besoins concer- 
nant les biens de consommation 
durables qui ont constitué les loco- 
motives des « trame glorieuses » 


La mutation technologique pré- 
sente des caractères originaux et 
très contraignants. D'une part, elle 
se (fiffuse très rapidement et dans 
un espace mondialisé. En outre, 
pour la première fois dans l'histoire 
européenne, elle vient largement 
d'ailleurs : Japon et Etats-Unis. 
L'Europe est en retard. D’autre 
part, die constitue une cassure par 
rapport à la tendance passée dans 
la mesure où le progrès technique 
se manifeste cette fois-ci par un 
mouvement de substitution de la 
machine aux cerveaux et non plus 
aux bras. Enfin, elle se développe 
durant une période de crise, c’est- 
à-dire qu'elle constitue un facteur 
supplémentaire dans l'exacerbation 
de la concurrence internationale. 
Ainsi, le ratage du tournant techno- 
logique peut sa surajouter aux diffi- 
cultés nées de la crise. Cumulés, 
ces deux mouvements peuvent mar- 
ginaliser l'économie française. L'en- 
jeu actuel pour la politique indus- 
trielle est donc très sérieux. 

Les réponses apportées durant 
les années 70 n'ont pas été satis- 
faisantes . La stratégie des «cré- 
neaux» adoptée durant le dernier 
septennat conduisait à la désindus- 
trialisation et non à la reprise de 
l’investissement. La rationalisation 
se confondait avec l'amputation ou 
l’abandon au contrôle étranger. 
L'investissement à l'étranger 
n'obéissait pas à une logique de 
renforcement de la compétitivité in- 
dustrielle, mais, dans la majorité 
des cas, à une stratégie de crois- 
sance externe des entreprises cor- 
respondant à un phénomène de 
concentration à l'échelle internatio- 
nale qui ne doit pas être confondu 
avec un redémarrage de l'accumula- 
tion. Au niveau interne, on aboutit 
à une situation caricaturale: des 


ouvriers immigrés sous-qualifiés tra- 
vaillant sur des machines impor- 
tées. Au total, lé jeu de la mondia- 
lisation - nécessaire - aboutissait 
à une insertion de l'économie fran- 
çaise dans l'économie mondiale sia- 
le mode de la subordination, de la 
sous-traitance et du dualisme in- 
terne. 

La priorité accordée à la 
conquête du marché national, qui a 
succédé è l’orientation précédente, 
était justifiée par une volonté de 
freiner ce mouvement de dépen- 
dance et par l'objectif de lutte 
contre le chômage. Mais elle a 
sous-estimé les contraintes nées de 
ta forte intégration de l'économie 
française dans l'économie mondiale, 
qui ne se réduit pas à la notion 
trop simple de la « contrainte exté- 
rieure » exprimée dans l’équîlftire de 
la balança courante. Il en est ré- 
sulté una détérioration des 
échanges et une mobilisation des 
ressources sur des secteurs en 
perte de vitesse inéluctable où 
l'emploi - très peu qualifié - est 
irrémédiablement condamné par la 
concurrence des industries mo- 
dernes. En outre, il est difficile de 
mener simultanément l'aide aux en- 
treprises en difficulté et le soutien 
aux nouvelles industries, il est donc 
nécessaire de choisir ta voie d'une 
politique industrielle réellement mo- 
derne. 

Prhriléper 

les partenaires européens 

Compte tenu de l'analyse qui 
vient d'être très schématiquement 
menée, il nous semble que la politi- 
que industrielle française devrait re- 
poser sur quatre piliers principaux. 

En premier fieu, face à la très 
forte concurrence sur le marché 
mondial des firmes américaines et 
japonaises, privilégier le rapproche- 
ment industriel avec des partenaires 
européens. Seule une industrie eu- 
ropéenne a la taille nécessaire pour 
résister è la poussée qui se mani- 
feste déjà très concrètement de la 
part des grandes firmes américaines 
et japonaises dans les industries de 
pointe et aussi dans celles qui sont, 
en difficulté. Seulement, 3 faut aller 
vite, car les alliances entre grands 
groupes précédents se multipiïant. H 
reste aussi à persuader nos parte- 
naires industriels européens, ce qui 
n'est pas le plus facile. 

En effet, alors que la présence 
des groupes non européens s'inten- 
sifie, les rapprochements entre en- 
treprises européennes piétinent. Les 
seuls projets communs qui ont 
réussi se sont réalisés avec une 

<*) Ministre du redéploiement in- 
dustiel et du commerce extérieur. 


fort» intervention des administra- 
tions des pays de la CEE En cas 
d'échec de cette orientation, 3 ne 
resterait plus qu'à se tourner vers 
les firmes américaines et japo- 
naises. Les premiers jalons dans 
cette direction auaient peut-être 
pour effet d'accélérer la mouvement 
Ultra-européen désiré... 

L'intérêt 

de la décentralisation 

En deuxième fieu, la décentralisa- 
tion est le meilleur moyen d'intro- 
duire au niveau des unités de pe- 
tites tailles la transformation du 
taylorisme et le passage à une nou- 
velle organisation des relations du 
travail. L'automation, les ateliers 
flexibles, tendent à rendre désuets 
les avantages de la grande taBle. 

En troisième fieu, donner la prio- 
rité à l'investissement dans la ma- 
tière grise. La formation rénovée 
(éducation permanente), le recy- 
clage, l’aide à la recherche, le sou- 
tien prioritaire aux industries à. 
haute technologie... constituent au- 
tant de points d'ancrage néces- 
saires où l'intervention étatique est 
indispensable. Les industries de 
ponte ne se développent nulle part 
sans un appui déterminant de 
l'Etat, n’en déplaise aux néo- 
libéraux — 

En quatrième lieu, mettre en 
place les capacités d'une nouvelle 
approche de la compétitivité inter- 
nationale. La dé du succès sur les 
marchés extérieurs réside dans une 
approche multidimensionnelle et in- 
tégrée. Le rapport qualité-coût de- 
meure évidemment une condition 
néoessai ne de la réussite commer- 
ciale, mais il n'est plus suffisant. 
De plus en plus, les échanges de- 
vront être soutenus par des opéra- 
tions simultanées cf investissement 
di r ect, da montage financier, d'as- 
sistance technique. La combinaison 
de oes différentes modalités dans 
des ensembles complexes nécessi- 
tent la coopération étroite d'opéra- 
teurs multiples ayant des métiers et 
des compétences di fférent s et com- 
plementaires constitua le facteur de 
la compétitivité. Cette démarche re- 
pose sur le renouveau de l’idée de 
concertation. Mais, dorénavant, 
celle-ci doit être conçue au niveau 
micro-économique et non plus seu- 
lement à celui de la planification 
d'ensemble qui devrait redevenir un 
cadre précis pour définition des 
grandes options de la potitique in- 
dustriel te. La conception moderne 
de la compétitivité reposa donc su* 
la coorcfination. la synergie des dif- 
férents acteurs — administrations, 
industries, services, ingénierie, ban- 
ques, université — pour la réalisa- 
tion de programmes concrets et 
non pas seulement pour la réflexion 
floue. 


ÉNERGIE 


SELON UNE ÉTUDE D'EXPERTS AMÉRICAINS 

L'avenir est aux microcentrales électriques 


L’ère des grandes centrales élec- 
triques, nucléaires ou thermiques 
gérées par des sociétés de distribu- 
tion centralisées, comme EDF en 
France, est-elle terminée ? La crois- 
sance de la production d'électricité 
sera-t-elle assurée dans le futur par 
une multiplication de petites mutés 
décentralisées, plus performantes, 
basées sur l’utilisation de techniques 
nouvelles - énergie totale produi- 
sant à la fois chaleur et âectricité, 
biomasse, vent, géothermie, etc. — 
et gérées par des producteurs indé- 
pendants, auxquelles leur souplesse 
confère, dans un environnement 
énergétique incertain, un avantage 
majeur Y Cette question, quelque 
peu provocatrice en France, où la 
production électrique concentrée 
entre les mains cTEDF reste fondée 
sur un programme ambitieux d'équi- 
pement nucléaire, est au centre 
d’une étude intitulée le Futur de 
l'électricité : vers une efficacité 
accrue et de petites centrales, de 
M. Christopher Fia vin, publiée par 
le World Watch Institut», orga- 
nisme américain de recherche 
financé par des fondations privées et 
désorganisations des Nations unies. 

Rompant avec l’opinion jusqu'ici 
largement admise que les besoins 
futurs d’électricité ne pourront être 
satisfaits que par l’installation de 
nouvelles centrales, nucléaires ou au 
charbon, de plus en plus puissantes 
et seules capables de minimiser les 
coûts, M. Fia vin souligne d’une part 
les difficultés énormes rencontrées 
depuis 1980 par les grandes sociétés 
de service électrique dans les pays 
occidentaux et, d’autre part, le déve- 
loppement extrêmement rapide, 
notamment aux Etats-Unis, depuis 
la même date, de projets de petite 
taille mis en amvre par des petites 
compagnies on des industriels pro- 
duisant leur propre électricité. 
Ainsi, tandis que depuis 1980, outre- 
Attantique, les annulations de pro- 
jets de centrales nucléaires ou au 
charbon (102 au total) excèdent lar- 
gement les commandes nouvelles 
(20 au total uniquement pour des 
unités an charbon), quelque 78S 
projets de petite taille, totalisant une 
capacité de 14000 mégawatts, ont 
été enregistrés auprès de la comnris- 
siOD fédérale de contrôle de l’éner- 
gie. La plupart de ces projets nou- 
veaux commenceront a produire 
d’ici quatre ans, perm et tant de satis- 
faire l’équivalent de deux années de 
croissance de la consommation amé- 
ricaine d’électricité ou les besoins de 
quatre millions de familles. A ce 
rythme, les Etats-Unis, à la fin du 
nède, pourraient tirer 60000 mégar 
watts de ces sources, sait l’équiva- 
lent de la capacité nucléaire instal- 
lée. 

Ces initiatives ne sont ras le fait 
d'écologistes pionniers. Elles sont 
conduites, pour l'essentiel, par de 
grandes compagnies ( 1 ) qui se 
dotera de leur propre système de 
production d'énergie en utilisant les 
techniques nouvelles permettant la 
production simultanée de chaleur et 


d’Sectricité (énergie totale) ou par 
de petites sociétés privées créées 
pour exploiter des nouvelles sources 
a énergie (géothermnïe, énergie 
éolienne, utilisation des 
.déchets, etc.). Cette éclosion de 
petits projets a été largement igno- 
rée, voire combattue, parles sociétés 
de service électrique, sauf eu Cali- 
fornie où les encouragements prodi- 
gués ont eu des résultats apprécia- 
bles puisque, selon l'étude^ cet Etat 
pourrait dès 1990 satisfaire 20 % de 
ses besoins d'électricité par ee biais. 

Un invalide financier 

Par contraste, b. situation des 
grands producteurs d'électricité 
apparaît catastrophique. L’auteur 
rappelle le mot d’Irwin Stelzer, pré- 
sident du cabinet de consultants 
National Economie Research Asso- 
ciates affirmant que, • selon les cri- 
tères habituels de la Bourse, 
l'Industrie du service électrique est 
un invalide financier ». Ainsi la 
dette & long terme de ce secteur est 
passée de 42 milliards de dollars en 
1972 & 125 mfltiaxds de dollars en 
1983 aux Etats-Unis. Bien que la 
situation en Europe soit beaucoup 
moins détériorée, l’étude souligne 
qu'EDF, qui peut être considérée 
comme l'un des établissements les 
moins vulnérables, n’en a pis moins 
accumulé une dette de 19 milliards 
de dollars. Cette crise générale dans 
le monde s'explique par plusieurs 
raisons : hausse du coût des combus- 
tibles traditionnels (Fuel, gaz, char- 
bon) ; ralentissement du progrès 
technique dans, le secteur électri- 
que ; contrainte croissante , des pro- 
blèmes liés & l’environnement - qui 
ont accru les coûts des centrâtes à 
charbon et ralenti la construction 
des centrales nucléaires ; hausse des 
prix de l’électricité et croissance 
moitié mains rapide que prévu de la . 
consommation électrique (+ 2,3 % 
par an aux Etats-Unis de 1973 à 
1983, + 3,5 % en France, +2£ % 
au Japon, + 2,4 % en RFA) ; esca- 
lade au taux d’intérêt, etc. roi ce qui 
concerne le nucléaire, l’auteur souli- 
gne la dérive importante des coûts 
mterveoue depuis dix ans , 1 qui a 
considérablement réduit la compéti- 
tivité de cette source d’énergie par 
rapport & ses concurrents, (charbon 
notamment). La hausse (tes coûts 
du nucléaire a atteint tl % Fan aux 
Etats-Unis, 9 % en RFA- 6 % an 
Canada et 3~% en France: La France * 
est d’ ailleurs, avec le Japon, le seul 
pays où Fénergie nucléaire semble 
promise à un avenir certain. 

Comme le montre une étude 
récente réalisée par 1 e secrétariat 
d’Etat à Fénergie, te coût , du kilo- 
wattheure nucléaire reste en France 
très inférieur à celui du kilowat- 
theure charbon (22 à 23 ,5 centimes 
contre 28 à 36,5 centimes) pour le 
fonctionnement en base (c’est- 
à-dire, au maximum, soit de 
8760 heures par an), l'équilibre 
entre tes deux éoergies s’établissant 
pour une durée d'appel de 


3 100 heures par. an. Ces chiffres 
montrent néanmoins une perte de 
compétitivité da nucléaire 
pwsqu'ea 1982 l’éqù£(zbrei , étaÛ& 

sait pour une durée d’appel de 
2-000 heures par an. JEn outre, le 
coût de l'électricité nucléaire étant 
très largement fonction de sa durée 
d'utilisation, quelques meeu ft pdffa 
planent sur- là rentabilité du parc 
d'ici quelques années, dans la 
mesure oû la surcapacité de prodac- 
tion jnévue par rapport à la cqnsom- 
mation risque de. réduire le tanx 
d'utilisation de ce -parc : la durée 
d’appel de la centrale ma rginal,. 
pourrait passer de 7 500 heures en 
1984 et de 6 300 heures en T985, le 
risque étant de voir ce chiffre tom- 
ber à 3 000 heures en 1990, ce qui 
rendrait les dernières centrâtes 
nucléaires installées mnïm compéti- 
tives que celles du charbon- 
Le problème commun posé & tons 
tes planificateurs du secteur électri- 
que, estime en effet M. Christopher 
. Flavin, peut être formulé en -ces 
termes : « Comment gérer l'incerti- 
tude? • Les erreurs de prévfekn» 
concernant lès consommations ont 
été importantes et lourdes de consé- 
quences puisque, selon Fauteur, la 
plupart des compagnies ont 
aujourd’hui des excédents de capa- 
. cite de 30 % à 50 %. Dans cette opti- 
que, tes petitra installations, de par 
leur souplesse, détiennent on avan- 
tage majeur. « Un projet de 
50 mégawatts prendra trois Jots 
moins de temps à être construit 
qu'un projet de I 000 mégawatts, et 
si, dans l’intervalle, la ■ demande 
amimie à croître, des unités sup- 
plémentaires peuvent étn 
construites. » En outre, le finance- 
ment de ces projets moins onéreux 
est infiniment moins lourd. •Mime 
avec sur coût unitaire plus élevé ces 
petits projets et. les économies 
d'énergie peuvent justifier d’une 
priorité du fait de la flexibilité 
qu’ils procurent. *■ M. Flavin souli- 
gne en effet l'intérêt du potentiel 
offert par les économies deneigie. 
Aux Etats-Unis, par exemple, si tons 
les équipements électriques actuels 
étaient remplacés par les .équipe- 
ments les pins efficaces, la demande 
tomberait d'environ 75 000 méga- 
watts, soit l'équivalent de la capa- 
cité nucléaire installée. . 

. Les sociétés de service électrique, 
loin de combattre ces initiatives, 
comme c'est 1 e plus souvent le cas, 
devraient' les encourager afin de 
tirer profit d'une tendance qui, de 
toute façon, se développera, assure 
Fauteur, qui conclut : •Le système 
de distribution électrique tel qu'il a 
été conçu àu début du siècle dans la 
plupart des pays est tout simple- 
ment incapable de faire face aux 
défis et aux opportunités 
d'aujourd’hui » 

VÉRON K1UE-MAURUS. 


(1) L’auteur cite encre autres Dow 
Chermad, te compagnie Scott (papier- 
carton) et la chaîne .des restaurants 
Mac Dooald’s. 


SOCIAL 

OCCUPÉE DEPUIS DEUX SEMAINES 

L'usine Gillette-France à Annecy 
a été évacuée sans incidents 


Occupée depuis le 10 décembre, 
l’usine Gillette d’Annecy — égale- 
ment siège social du groupe améri- 
cain en France — a été évacuée, 1e 
23 décembre au matin, par une com- 
pagnie de CRS alors qu’une tren- 
taine de grévistes se trouvaient dans 
les locaux. 

L'évacuation s’est déroulée sans 
incidents et, dans la matinée, le 
PDG de Gillette-France, M. Jac- 
ques La garde et les principaux 
cadres reprenaient possession de 
leurs bureaux. Un communiqué de 
la direction annonçait alors que les 
négociations avec les syndicats 
CFDT et CGC sur la réorganisation 
du travail, interrompues le 
10 décembre, pourraient r e prendre 
le 26 décembre à 14 heures « si les 
conditions de reprise du travail sont 
normales et si les droits fondamen- 
taux sont respectés ». 

L’origine de ce conflit s’explique 
par la volonté de la direction de 
ramener le nombre d'équipes de 
quatre à deux, sur les chaînes de 
production, notamment, à l’occasion 
de négociations sur l'organisation du 
travail et les horaires. Compte tenu 
d'un climat particulier - M. Jean- 
Pierre Thoubans, le délégué syndical 
CFDT, est l'ancien directeur du per- 
sonnel de l'entreprise - la menace 
d'un retour à tue gestion sociale 
plus classique a provoqué la rupture 
des négociations puis l'occupation 
de l’usine qui emploie huit cents 
salariés. Un jugement en référé, 1e 
1 8 décembre, ordonnait l’évacuation 
de l'usine avant le 21 décembre, ce 
que refusèrent tes trois cent vingt 
grévistes, selon 1e syndicat CFDT. 

M. Benazet, préfet, commissaire 
de la République de Haute-Savoie, 


tentait une médiation et proposait 
l’ouverture des portes de l'usine et la 
reprise simultanée des négociations. 
Les grévistes ayant refusé, un délai 
de quarante-huit heures était encore 
donné avant que n'interviennent tes 
forces de l'ordre. Selon M. Jean- 
Pierre Thoubans, le directeur de 
l'entreprise voudrait conduire une 
politique autoritaire et briser 
l'implantation syndicale. La CFDT 
a condamné l'attitude de la direction 
et celle du préfet commissaire de la 
République. 


CORRESPONDANCE 


L'équilibre des régimes de retraites complémentaires n'est pas menacé 


• Les ficeecaetnents à Oeusot- 
Lcére. - Les opérations de licencie- 
ments de 1 576 personnes sur 7 366, 
dans les neuf établissements ou sec- 
teurs de Creusot-Loire repris par 
Framatome et Usiner, commence- 
ront 1e 27 décembre, a annoncé la 
CFDT, vendredi 21 décembre, au 
CreusoL De s*» côté, la CGT a 
déclaré qu’en ce qui concerne le 
licenciement du personnel « pro- 
tégé > (mandatés, élus) des secteurs 
métallurgie et énergie, elle avait 
donné, lors des comités d’établisse- 
ment, un avis défavorable, conforme 
à son refus de tout licenciement sur 
te site de Creusot-Loire. La CFDT 
s’est, quant à elle, ahstenne de tout 
avis, faisant valoir que si une per- 
sonne protégée n’était pas licenciée, 
une a u ire te serait à sa place. 


BÊAU& CHAQUE SEMAMË 

UNE EDITION 
INTER NATIONALE 

ipwdéoiiiii destinés à m testeurs 
rfah temè l'é tra n g er 

Exemplaires spécimen sur demande 


Nous avons reçu de 
MM. Antoine Faesch et Emile 
Boursier, respectivement prési- 
dents des conseils d'administra- 
tion des caisses de régimes com- 
plémentaires de retraite ARRCO 
et AGIRC, la lettre suivante : 

Des informations mit été données, 
notamment par un article récent 
paru dans le Monde (le 12 décem- 
bre), au sujet des difficultés de 
financement des retraites complé- 
mentaires attribuées, par anticipa- 
tion, entre 60 et 65 ans. Elles 
conduisent à accréditer l’idée que 
les régimes de retraites complémen- 
taires des salariés sont ou seront en 
déficit II n'en est rien, mais il est 
nécessaire qu'une information cor- 
recte et complète soit donnée à cet 
égard U). 

Après avoir abordé te situation 
antérieure an l" avril, les auteurs de 
la lettre en viennent à évoquer la 
décision du gouvernement d'abaisser 
rage de la retraite à partir de rage 
de soixante ans et les conséquences 
pour les régimes de retraites conven- 
tionnels de I'ARRCO et de 
l’AGIRC 

Les organisations patronales et 
syndicales ont estimé que les 
régimes dont elles ont la responsabi- 
lité n'étaient pas en mesure de sup- 
porter l’accroissement de charges 
qui en résulterait, sans ressources 
supplémentaires ou réduction du 
montant des retraites. (...) Des 
nictations oui abouti à raccord du 
4 février 1983 qui a prévu la créa- 
tion d'un organisme, dit Structure 
financière, chargé de supporter le 
coût de la retraite complementaire 
entre 60 et 65 ans, pour tous les sata- 
nés relevant de I'ARRCO et de 
F AGIRC, remplissant tes cotKÛtions 
prévues par l’ordonnance et désireux 
de bénéficier de ces mesures. 

D’autre part, s'il était mû fin è 


l’octroi de nouvelles préretraites, Q 
fallait bien continuer à assurer te 
service des prestations en cours ainsi 
que ta prise en charge des droits à 
retraite complémentaire acquis pen- 
dant les périodes de préretraite. (...) 

Pour remplir ces deux missions, 
poursuivent MM. Faesch et Bour- 
sier, un montage financier a été 
prévu que notre article indiquait. Ils 
ajoutent : les partenaires sociaux et 
les pouvoirs publics ont fixé ta durée 
d’existence de ta Structure finan- 
cière à sept ans, période au cours de 
laquelle les charges et tes recettes 
devraient s'équilibrer. 

Cependant, durant tes premières 
années de fonctionnement de la 
Structure financière, celle-ci ne dis- 
posera pas de ressources suffisantes 
pour faire face à la fois au paiement 
des garanties de ressources et des 
retraites complémentaires servies 
entre 60 et 65 ans, alors que, par ta 
suite, tes ressources excéderont tes 
dépenses prévues. En effet, la dimi- 
nution des dépenses de garantie de 
ressources sera supérieure & 
l’ accroissement des dépenses de 

retraites anticipée*. 

Il restait donc è résoudre un pro- 
blème de trésorerie. D’où l’idée, 
retenue dès ta conception du sys- 
tème et approuvée par M. Pierre 
Bérégovoy, alors ministre des 
affaires sociales et de ta solidarité 
nationale, de faire é m ett r e par la 
Structure financière un emprunt qui 
serait remboursé, par la suite, grâce 
aux excédents de recettes prévus au 
cours des dernières années de fonc- 
tionnement du système. 

Telle est bien la situation. H appa- 
raît ainsi que, jusqu'à présent, ces 
régimes (rAJRRCO et l’AGIRC) 
ont avancé les fonds nécessaires à ta 
liquidation anticipée des retraites à 
partir de 60 ans. Ds ne pourront plus 
commuer à 1e faire. La Structure 


financière doit être en mesure de 
faire face à ses obligations. Il n’y a 
donc pas de déficit des régimes com- 
plémentaires de retraite, mais un 
déficit de trésorerie de ta Structure 
financière, tel qu’ïm Etalement prévu. 

Il est donc inexact de parler de 
difficultés croissantes des régimes 
de retraites complémentaires, à la 
suite de rabaissement de l’âge de ta 
retraite. Il est tout aussi inexact' de. 
considérer que le financement par te 
système mis en place conduit à une 
« redistribution a l’envers » comme 
d'aucuns te prétendent. 

En effet, de 1983 i 1990, fi a été 
prévu que tes dépenses concernant 
les non-cadres pour deux tiers de 
leur moi tant, et tes cadres pour un 
tiers, tes recettes provenant dans 4a 
même proportion des uns et des 
autres. 


De plus, les cadres ne doivent pas 
être considérés comme privilégiés 
parce qu’ils utilisent aujourd hoi 
proportionnellement plus que les 
non-cadres la possibilité de partir & 
ta retraite avant 65 ans. Cette situa- 
tion résulte du fait que, au départ du 
nouveau système, ta proportion des 
cadres en activité à 60 ans et plus 
était double de celle des non-cadres. 

Quant au problème plus général 
de l’équilibre des régimes de 
retraites complémentaires du fait de 
ta situation économique, il convient 
de constater qu31.a été; jusqu'ici, 
parfaitement maîtrisé par les parte- 
naires sociaux et 3 n’est pas douteux 
que - ceux-ci continueront à veiller 
avec vigilance à la réalisation des 
engagements qu'ils ont pris. Le pro- 
blème de ces régimes n’est d'ailleurs 
pas différent de celui auquel les sys- 
tèmes de base seront eux-mêmes 
confrontés. 


[Trais peint» doivent être précisés t 
1) SI le titre qui accompagnait 
rnfonratioa publiée dus Je Mo ode 
da 12 df rraitirr — « Difficultés crois- 
santes poar le financement des 
retraitas, - vers a déficit des régimes 
compléaMfUaires entre 66 et 65 ans», 
dans nos premières éditions ; «Le 
finaarcmcn t des retraites en Æ WImU l, 
déficit probable des régimes rompit 
iiientaliaE entre 60 et 65 anse, da m 
aoS dernières éditions prêtait à eoafa- 
noo, le texte bri-mfene ne permettait 
pas de conclure que les régimes de 
retraites complémentaires devrai»». 
fournit r c des difficultés croissantes. 

2) L'objet de cet article coacenait 
eadashemeat te Anation de te Strac- 
tare fin a nciè re mise en place pour 
rapporter le coût de la cessation 
d'activité à 60 ans, et donc se substi- 
tuer aux régimes complémentaires. 
Cette Structure financière doit ap- 
porte «m déficit de trésorerie jusqu'en 
1986 qii serait compensé 'par nu 
excédent à. son échéance du 
31 mais 1996. Toutefois, fl semblerait 
q ». ras d iff icultés passag è res , que 


reconnaissent lés présidents 4e 
F ARRCO et' de PAGIRC, aient été 
sous-estimées «t doivent entraîner 
rémission d'on emprunt de 10 *8- 
ttarete de francs qui s'empêcherait 
cependant pas u déficit, ea fia 
d’exercice, de 3 mHBards de francs 
environ: Sur ea pbint, la lettre de 
MM. Faesch et Boursier fait silence. 

3) A propos de la « rwfistribotic» ù 
Paras», les chiffres que noos avons 
cités cocYtspondatant i use projection 
des recettes «t des dépenses de 1a 
Stractme financière , en francs eoe- 
ranta, étsMe jréqifl la fin du premier 
trimestre de -1996. L'éndnation de «es 
somme» est conÆti ow*» par le fait 
que tes cadras atifisott propartioaMl- 
kment plus que les non-cadres te pos- 
sfldüté de partir 1 la retraite a v an t 
65 ans, ce qtié ne contestent pas 
MM. Faesch et Booster. Dès lois, on 
peut crofre que les cadres bénéfi- 
ciaient davantage de la Structure 
fi nancière alors que celle-ci est firaat- 
cée pw ntt cotisation représentant 
-2% de la mhsse salariale qà est pré- 
levée sur tons, les salaires, cadres et 
-A.LaJ 
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ETRANGER 


Le Canada allège les contrôles 
sur les investissements étrangers 

De notre correspondant 

en fait, puisque, en 1973, près de 
60 % de l’industrie canadienne et 


Montréal. — Les milienx 
d’affaires américains sont ravis : üs 
pourront désormais investir an 
Canada sans subir les contrôles tatil- 
lons du gouvernement fédéra] qui, 
depuis dix ans, ffhndt les investisse- 
ments étrangers en fonction des 
lüaérixs nationaux*. . 

Coup sur coup, début décembre, 
te nouveau gouvernement conserva- 
teur Su avec une très forte majorité 
à la Chambre des communes, le 
4 septembre, a annoncé la suppres- 
sion de r Agence de contrôle des 
investissements étrangers (FIRA) 
et s’est engagé à revoir •les règle- 
ments, subventions et interventions 
de toute sorte, qui sont devenus 
autant d’obstacles majeurs à la 
croissance du secteur privé-. 

Dans une allocution prononcée le 
10 décembre, à New-York, devant 
les personnalités de l'Economie 
Club, le premier ministre du 
Ca n a d a , M. Brian Mulroney, a 
annoncé que son pays * ouvrait à 
nouveau ses portes aux affaires». 
C’était le message que les Améri- 
cains attendaient depuis longtemps, 
et ils n’ont pas ménagé leurs applau- 
dissements eu porteur de la hnnn^ 
nouvelle. 

Les milieux d’affaires américains 
n’avaient jamais accepté la création 
de F Agence, en 1974. Pour eux. le 
Canada était et reste un prolonge- 
ment naturel de leurs marchés et de 
leurs zones d’intervention éconoro- 
que (70 % du commerce extérieur 
canadien se fait avec les Etats- 
Unis) . üs ne pouvaient toléra- d’être 
soumis aux mêmes règles que les 
in v est i sseurs européens au japonais. 
De quel droit, disaient-ils, le gouver- 
nement canadien s'ingère-t-il dans 
tes affaires du secteur privé ? 

Le gouvernement libéral de 
M. Trudeau avait décidé de c r ée* 
une Agence de contrôle des investis- 
sements étrangers afin de préserver 
Findépen dance de l’économie cana- 
dienne. Indépendance toute relative 


• Vers m renforcement des 
Gens avec le Japon. — Le ministre 
canadien des affaires étrangères, 
M. Joe Clark, s’est estimé satisfait 
de sa visite au «Japon, destinée 
notamment à inciter son deuxième 
partenaire commer ci al, après les 
Etats-Unis, à investir au Canada et à 
y apporter sa technologie. Les 
échanges bilatéraux se sont élevés 
en 1983 à 9,14 milliards de dollars 
canadiens et devraient atteindre 
12,6 milliards cette année. La 
balance, jusqu’à présent favorable 
an Canada, devrait toutefois pen- 
cher pour la première fois en 1984 
en faveur du Japon. Ottawa espère 
maintenir ses exportations de char- 
bon an Japon (830 millions de dol- 
lars en 1983) et vendre des réac- 
teurs nucléaires. _ (AFP. ) 

m Le Canada pre mie r exporta- 
teur mondial de produits de la 
pêche. - Le Canada s’est classé en 
1983, comme lors des six années pré- 
cédentes, au premier rang. . en 
valeur, des exportateurs de produits 
de la pêche, a indiqué le 8 décembre 
à Ottawa le ministère des pêches. 
L’armée dernière, malgré une baisse 
de 2%, les exportations canadiennes 
se sont élevées à 1,6 milliard de dol- 
lars, soit près des trois quarts de la 
valeur totale de cette industrie. Les 
principaux clients du Ca na d a son! 
tes Etats-Unis (62% des exporta- 
tions totales), la CEE (16 %) et le 
Japon (12%).- (AFP.) 


75 % de la production d’hydroca- 
buies Oc Canada est un exportateur 
net de pétrole) étaient contrôlés -par 
des intérêts étrangers, améri cains 
pour l'essentieL 

L’Agence avait une fonction bien 
précise : s’assurer que les de 
contrôle de sociétés canadiennes par 
des capitaux étrangers se faisaient 
dans l'intérêt du Canada. La créa- 
tion de cette agence gouvernemen- 
tale, même si elle était inacceptable 
pour les chantres de la libre entre- 
prise, ne constituait pas en soi un 
obstacle pour les investissements et 
les prises de contrôle, dont la plupart 
(96 % en moyenne) étaient auto- 
risés après examezL 

Les milieux d’affaires français, 
allemands ou américains repro- 
chaient surtout h r Agence ses len- 
teurs et ses demandes insatiables de 
renseignements. En annonçant son 
abolition, le ministre de l'expansion 
industrielle régionale, M. Sinclair 
Stevens, a tourné en dérision cer- 
taines enquêtes qui coûtaient parfois 
plus cher à l'entreprise que l'inves- 
tissement projeté ! 

La FIRA sera donc remplacée 
par une nouvelle agence : Investisse- 
ment Canada, dont la fonction 
essentielle sera d’attirer des capi- 
taux étrangers. Cette agence gouver- 
nementale, dont la création sera sais 
doute approuvée au début de 1985 
par la Chambre des communes, 
conservera toutefois certaines attri- 
butions de la FIRA. 

Elle n’aura plus aucun pouvoir 
pour décider du bien-fondé des 
investissements étrangers, qui seront 
automatiquement acceptés, sauf 
pour .les activités touchant le patri- 
moine culturel du remaria ou ÏÏden- 
tité nationale (édition, distribution 
de films, etc...). Dans ce dernier 
casT agence vérifiera si les investis- 
sements proposés ne vont pas à 
rencontre des politiques gouverne- 
mentales dans ce domaine. 

L’agence n’anra plus son mot à 
dire sur les prises de contrôle por- 
tant sur des entreprises dont tes 
actifs sont inférieurs à 5 millions de 
dollars canadiens (environ 35 mil- 
lions de francs). Au-delà de cette 
limite, elle étudiera la demande en 
fonction de critères plus souples 
qu’antrefois. L’investissement devra 
apporter un « bénéfice net » pour le 
Canada et avoir un effet positif sur 
le plan de la « c o mpéti tivité interna- 
tionale». Le gouvernement dispo- 
sera de soixante-quinze jours au 
maximum pour annoncer sa déci- 
sion, alors que la FIRA pouvait lais- 
ser traîner les dossiers indéfiniment. 

A Washington, 1e département 
d’Etat a salué aussitôt « celte étape 
positive » en prenant la peine de 
publier un communiqué. Le premier 
ministre canadien espère que ses 
manifestations de bonne volonté 
seront payées de retour, en particu- 
lier par la suppression des barrières 
tarifaires qui gênent certains expor- 
tateurs canadiens. «Si J’étais prési- 
dent des Etats-Unis, a-t-il déclaré à 
la Chambre des communes, je me 
réveillerais tous les matins en me 
disant qu'est-ce que je peux faire 
pour la Canada aujourd'hui , puis- 
que c'est le meilleur ami que l'on 
puisse avoir.» 

Tout n’est pas réglé pour autant 
entre le Canada et les Etats-Unis. 


Dans le cadre de sa ooBectiou 


«ANALYSES DE SECTEURS » 

U groupe DAFSA KOMPASS rient de publier une étude sur : 

L'INDUSTRIE MON DIALE DES SE MI-CONDUCTEURS 

Le mondial des semi-conductcnrs double tous les cinq ans, p orté 

esseatte&emem par les ventes de circuits intégrés, mate cane < «“ “J* 
SSS&TAÏSb crise des années 1981-1982. rehéoà la brae *i marché de 
réteetranqueae toisii-s, les experts prévoient de noBveOes ddlicultésavec une 
i^Sdetedem^&re 1986-1987 qui pourrait être de momdre ampEnxte du 

fait de rélargissement de l’évemai] des secteurs clients. 

La mépandéraace da marché américain au sein du marche mondai tends 
s’af&mer (46%<xil983, 50 % eu 1988). Elle est encore plus marquée (70 % 
dn wntwA* momfial) an niveau des équipement» de fabrication et de test, 
^fw| r A min # i wp mnt Stf8t£giqU& 

Les axes de développement de l'industrie sont : 

- Les nouveaux matériaux (arseniure de gaflhim) : 

- Les nouvelles méthodes de c onc e pt i on et de fabrication (CAO, technologie 

- entre concepteurs, producteurs et clients (circuits à 

nïstf&iî&ftS; îsSSSSsSS 

dans la Communauté européenne) répondent 4 ces préoccupations de manière 
“ UÉ ^5nal«e d’une soixantaine d’entreprises américaines, japonaises clwro- 
aipects suivants : 

- EJtod.RH D « imgraümates : 

= 

V A* étude est de 8 500 F HT -9 095 F TTC 

Le prix à DAFSA, 

7. rJ^S^5009^^-TêL- 23^-21-23 


Les milieux d'affaires américains 
regrettent qu’Otxawa ait cru boa de 
conserver un droit de regard sur les 
investissements étrangers. Qs déplo- 
rent en outre le refus dn gouverne- 
ment canadien de s'engager à abolir 
purement et simplement le pro- 
gramme énergétique mis en place 
par M. Trudeau en octobre 1980. üs 
reprochent à cette politique, qui a 
permis de « «nmrfinTiic^r » partielle- 
ment le secteur énergétique d’être 
« discriminatoire » à l’égard des 
entreprises étrangères. 

BERTRAND DE LA GRANGE. 


En Grèce 

LE PROJET DE BUDGET PRÉVOIT 
DE TRÈS FORTES AUGMENTAT 
HONSDWOTS 

En Grèce, le projet de budget de 
l’Etat pour 1985 prévoit de lourdes 
augmentations des impôts directs 
(+ 43,8 %) et indirects (+ 26,1 %). 
comportant notamment la création 
d’une taxe sur les voyages à l’étran- 
ger. 

Adopté à la fin de la semaine der- 
nière par le Parlement, ce projet éta- 
bli par Ja majorité socialiste, qui 
entre dan* la dernière année do sa 
législature, prévoit des dépenses 
(+ 27,4 %) et des recettes 
(+ 29,6 %) à forte augmentation. 
Les investisse m ents publics progres- 
sent de 26,5 % . Le budget de la 
défense augmente quant à toi de 
19,1%. 

Ce budget est caractérisé notam- 
ment par un déficit de 454 milliards 
de drachmes (1 F » 13 drachmes), 
soit 10,2 % du produit national bmL 
- (AFP.) 


AGRICULTURE 

L£ PARI MUTUEL URBAN 
SE DOTE 

DTNE STRUCTUfS JURS)IQUE 

Vendredi 21 décembre s’est tenue 
rassemblée constitutive du groupe- 
ment d’intérêt économique du 
PMU. 0 est constitué par toutes les 
sociétés de courses, avec la représen- 
tation à titre consultatif des salariés 
de ce secteur (1). Y participent éga- 
lement les représentants de l'Etat et 
dn Service des haras, ains i que deux 
personnalités nommées pour leur 
compétence, l'une dans 1e domaine 
informatique, l’autre-, dans le 
domaine des jeux. Cette réforme a 
été initiée par un décret du 4 mars 
1983 qui modifiait profondément le 
fonctionnement du secteur des 
courses. U prévoit notamment que 
les sociétés de courses seront désor- 
mais dirigées p&r des administra, 
leurs Sus et d’autres désignés, alors 
qu’il n'y avait auparavant que des 
cooptations. 

Cela permet d’ouvrir les conseils 
plus largement aux propriétaires, 
comme aux éleveurs et aux jokeys. 
Quant an PMU lui-même, c’est une 
affaire qui réalise un chiffre 
d’affaires de 27 à 28 milliards de 
francs et qui était sans existence 
juridique, puisqu’il ne s’agissait que 
d’une association de fait. Une 
assemblée générale sera convoquée 
sans doute en janvier pour l'élection 
du président et du directeur, qui 
devront être agréés par tes pouvoirs 
publia. La mise en place de cette 
réforme, ainsi, semble-t-il, que la 
concurrence qui existe entre le Loto 
national et 1e PMU pour contrôler 1e 
futur Loto sportif ne sont pas étran- 
gères à la remontée en surface 
d'anciennes rumeurs relatives à la 
gestion du PMU. 


(1) On estime à plus de 100000 le 
nombre <rentpk» concernés par le sec- 
teur des courses de chevaux, du PMU et 
des Sociétés de courses. 


FAITS ET CHIFFRES 


Affaires 

• Assurance-auto : + 3 à 4 % en 
1985. - Les tarifs d 1 assurance- 
automobile augmenteront en 
moyenne de 3 à 4 % en 1985, indi- 
que la Fédération française des 
sociétés d'assurances (FFSA). La 
modération de cette augmentation, 
qual ifiée de « très raisonnable » à la 
FFSA, s'explique notamment par la 
dimin ution du nombre d’accidents, 
le redressement de la branche auto- 
mobile et la stabilisation de la taxe 
automobile. En 1984, les primes 
avaient, en moyenne, augmenté de 

14 %, après 11.5 % en 1983. Cette 
hausse moyenne prend à la fois en 
compte l'évolution de Passurancc- 
responsabilité civile (obligatoire) et 
celle de la garantie-dommages. 

• ATT se dif prêt à fa b rique r 
des puces informatiques^, géantes. 

- Le grand groupe américain des té- 
lécommunications et de l’informati- 
que, ATT, a annoncé, le 21 décem- 
bre que ses laboratoires Bell avaient 
mis au point une puce informatique 
capable de stocker {dus d’un million 
d’unités d’information, qui pourrait 
être produite industriellement dans 
environ nn an. ATT n’est pas le p re- 
ntier fa b rica nt informatique à an- 
noncer la mise au point d'une puce 
d'une capacité d’un mégabit (unité 
qui mesure la puissance). Mais aussi 
bien IBM, Nec coro^ Fujitsu ou Hi- 
tachi, qui ont déjà fabriqué des 
puces d’un million de bits, ont indi- 
qué qn’Q s’agissait de prototypes ex- 
périentanx. dont la production en sé- 
rie ne pourrait pas commencer avant 
plusieurs années. - (AFP). 

m Les quatre p re mier s Airbus 
livrés à Pan Am. - •La première 
étape du programme de livraison 
d'avions Airbus à la compagnie 
américaine Pan Am est réalisée, 
avec la livraison des quatre pre- 
miers Airbus A-300-B4, a déclaré le 
22 décembre, à Toulouse, M. Pierre 
Pailleret, directeur commercial 
d’Airbus Industrie. Ces premiers 
appareils ont été intégralement 
payés par la société américaine de 
leasing qui en est propriétaire et qui 
les loue à la Fan Am. pour la 
somme de 160 millions de dollars. 
Huit A-300-B4 et quatre A-3 10-200 
supplémentaires seront fournis à la 
Pan Am avant la fin du premia’ 
semestre de 1985, pour un montant 
de 680 millions de dollars ». a-t-il 
ajouté. M. Pailleret, a affirmé que 
les négociations s'étaient déroulées 
(Uns l’esprit de U lettre d'intention 
signée le 11 septembre dernier par 
la société américaine (le Monde du 

15 septembre). 

• Les frères Wiüot et Bossue. 

— Les frères WÜIot ont « réussi leur 
retour » dans le groupe Boussao- 
S»ïnt Frères, après la reprise de 
celui-ci par Ferinei, a estimé la fédé- 
ration CGT dn textile. Ce sont « en 
fait les WÜIot qui ont imposé leur 
repreneur, qui est un de leurs amis, 
et qui leur promet de beaux jours 
dans le groupe, pas forcément sur le 
devant de la scène ». a déclaré, le 
21 déce m b r e, M- Christian Larose, 


secrétaire général de la fédération, 
au cours d’une conférence de presse. 
La CGT a vivement critiqué l’atti- 
tude du gouvernement dans cette 
affaire, estimant qu'« il a favorisé 
la plus mauvaise solution ». et que, 
« non content de capituler, il 
apporte aujourd’hui l'assurance à 
Ferinei de nouveaux fonds 
publics ». « C’est un scandale 
politico-financier où l’industrie 
perd son ûme », a affirmé 
M. Larose. 

Conjoncture 

• Construction : baisse des rases 
en chantier. — Le nombre de mises 
en chantier de logements a chuté de 
16,6 % au ooors des trois premiers 
trimestres de 1984 par rapport à la 
même période de 1983 
200 800 logements commencés 
contre 241 100. Les maisons indivi- 
duelles ont moins baissé (- 13.9 %) 
que les logements en immeubles col- 
lectifs (- 22,3 %). Ces' chiffres sont 
fournis par la direction des affaires 
économiques et internationales du 
ministère de Furbanisme, du loge- 
ment et des transports. 

Étranger 

ETATS-UNIS 

• Forte progression des com- 
mandes de bien d u ra bl es. — Les 
commandes américaines de biens 
durables ont augmenté de 8 J % en 
covemBre. sent la plus fente progres- 
sion depuis septembre 1980 
(8.5%), pour atteindre 104 mil- 
liards de dollars. Sans les com- 
mandes militaires, ces commandes 
se sont néanmoins accrues de 3,3 %. 
Tout compris, les commandes de 
machines ont augmenté de 5 % pour 
se situer à 33.2 milliards de dollars ; 
celle de matériel de transport de 
29,1 %>, surtout du fait de ia défense. 
Pour leur part, les livraisons de biens 
durables ont progressé de 1,6 %, à 
un record de 102,1 milliards, et les 
commandes en stock représentaient, 
fin novembre, 346,3 milliards de 
dollars, en hausse de 0,6 %. - 
(U PI.) 

Monnaies 


AUGMENTATION DES RE- 
SERVES DE CHANGE DE LA 
FRANCE EN NOVEMBRE. - 
Les avoirs de change de la 
Franc e s'élevaient fin novembre 
-à 449.6 milliards de bancs, en 
augmentation de 869 millions de 
francs par rapport au mois précé- 
dent et de 23.97 mflüards de 
francs par rapport h novem- 
bre 1983. 


RECTIFICATIF. - Une inver- 
sion de chiffres a modifié les nou- 
veaux barêmes de prestations Fami- 
liales (le Monde du 22 décembre). 
L’allocation aux vieux travailleurs 
salariés sera égaie à 12640 F par an 
(1 053,33 F par mois) et l’allocation 
supplémentaire du Fonds national 
de solidarité sera de 17000 F par au 
(1416,66 F par mois). 


I AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 




fi 



SÉLECTION MOBILIÈRE DIVERSIFIÉE 

Société eHnva st i iie tn em à capital variable 

L’assembtfie générale des actionn aire» s’est réunis le 19 d écembr e 
1984 sous la présidence de M. Philippe Donis et a approuvâtes comptes de 
rexentice dos te 28 septembre dernier. 

DMdeade. 

L’assemblée a décidé la distribution à compter du 21 décembre 1984 à 
12 heures d’un dividende global de 14,48 F dont 1,58 F d’impôt déjà payé 
au Trésor (médit d'impôt). 

Ce dividende te déc ompo se de la fay» suivante : 



Net 

Impôt 
déjà payé 

Global 



au Trésor 


Revenus exonérés de l’impôt sur 




le revenu (•) 

1.05 

— 

UK 

Revenus d’obËganons françaises 
doo indexées 

7,63 

(L50 

8,13 

Revenus d’actions françaises .... 

1.11 

0,75 

136 

Antres revenus ............... 

3,11 

033 

3,44 

Total 

12JX) 

138 

14,48 


{*) Les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés béséfï- 
cicnt à raison des lots et primes de remboursement des obl i ga t i o n s 
oomp tise s dans cette rubrique d’un crédit d’impôt de QjOl F 

- Les sou sc r ipti ons et rachats reçus jusqu’au 21 dé ce mbre à 
1 2 heures seront effectués coupon attaché. 

— Les souscriptions et rachats reçus le 22 décembre après 12 boom 
seront effectués ex-coupon. 


SICAV AMI 


SocteSél 

* capital variable 


La pren&re assemblée générale de la 
Sicav AML créée en février 1984, s’est 
ternie te 6/ 1 2 / 1 984 à Strasbomg. 

Plus de trais cents personnes, action- 
naires et épargnants intéressés, ont par- 
ticipé à cône r éunion, fait exceptionnel 
«i»n« rhûtoûe des Sicav, dont la clien- 
tèle n’a pas coutume d’assister masnve- 
«n« ««Hntifrf géné rale» 

A la clôture de l’exercice 
(28/09/1984), soit an terme de sept 
mois d’existence, AMI a enregistré une 
valorisation de 9,15 % ; 1 fin novembre, 
elle se montait à plus de 12 %, ce qui 
corre sp o nd ai t à un taux de valorisation 
aminci de 16%. 

Dans son sHocutioa, M. Claude Zri- 
ler, préedent de te Sicav AMI et direc- 
teur de Rhin & Mosdle, souligna rongi- 
nalité de U Sicav AMI : sent caractère 
ré gio na l «m g ses w» M niy p- j t fondateurs, à 
ses clients, i sa gestion et i ses inrestis- 


CESSATt ON DE GA RANTIE 

La CG1B - Banque pour ia 
Construction et l’Equipement, 142, bou- 
levard M&fesherbes — 75017 Puis, in- 
forme le public que la garantie dont bé- 
néficiait la SA. TECHNIQUES ET 
SERVICES - 53. rue Décampe - 
75016 Paris, pour sou activité de : 

- Transactions sur immeuble et 
fonds de commerce visée par la loi du 
2 janvier 1970, 

c essera conformément à l'article 44 du 
décret du 20 juillet 1972. an plus tôt le 
31 décembre 1984 ou trais jours francs 
après la publication du présent avis si le 
terme de ce délai est postérieur i la date 
du 31 décembre 1984. 

Les créances. sU en existe, devront 
être produites au Siège de la CGIB - 
Banque pour la Construction et l’Equi- 
pement, dans les trois mois de cette in- 
sertion. 

D est précisé qu'il s’agit de créances 
éventuelles et nue le présent avis ne pré- 
juge en rien au paiement /Ou du non- 
patement des sommes dues et ne peut en 
aucune façon meure en cause la solvabi- 
lité et ITumorabOité du cabinet ci-dessus 
indiqué. 


JLb Carnot des Entreprises. 


• MÏERNAT10NAL PUBLIC RELATIONS 
ASSOCIATION (IPRA) 

SOCIÉTÉ ANGÉRENNE D'ENTREPRISES 
(SAE) 

Lors du dernier conseil ef administration 1984 de la 
Société angérienne d’entreprises (SAE), qui s’est 
tenu le 21 décembre au Carde suédois à Paris, une 
comniunicattori de M. Georges Gachot, administra- 
teur de la SAE, HEC 62, Master of Sciences in 
Public Relations de la Boston Unêvershy School of 
Public Communication et ingénieur-conseil en infor- 
matique, a fait connaître à l’ auditoire l' élection à la 
dignité de Member Emeritus de l'International 
Public Relations Association (IPRA) du président- 
efirecteur général de la SAE, 

M. CLAUDE CHAPEAU, 

également responsable des RP de cette société. 
L'IPRA. dont le siège est à Genève, est une associa- 
tion internationale epji regroupe les professionnels 
en relations publiques et communication de 
soixante pays et bénéficie du statut consultatif à 
roNU et à i'unesco. 

M. Claude Chapeau, coopté à l’IPRA en 1957, fait 
actuellement partie, i titre personnel, du Commit- 
tee for Relations with International Bodies de cette 
association, comité dont le chahman est M. Alain 
Modoux, chef élu département information du 
Comité international de ia Croix-Rouge - CICR - 
de Genève. 

A ce jour, onze Member Emeritus ont été élus par le 
Conseil international de l’IPRA. 


SAE 

4, plaça da TEgEn 
F-45380 ta Qui n te 9t M a mâi 


IPRA 

10. rua du ConsaMàénArsl 
CH- 1205 Genèv* 


Pour tous mnsa ig namants sur la camat, téipha n ez à : 770-3B-3S. 


ANGLAIS, ALLEMAND, ESPAGNOL 

et autres langues 

Cours extensifs en petite groupes 
Session de janvier 1985 

Prix par trimestre, TTC: 2710,40 F 

Les inscriptions sont ouvortns : 

LANGUAGE STUDHES 

350. rue Saint-Honoré. 75001 PARIS 
PRENDRE HSWEZ-VOUS POUR TEST AU 2 BO-S 3 - 7 Q. 


TELEX PARTAGE 

ETRAVESERVICE TELEX ■ 347.21.32 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


COMMENTAIRES 


2. «Visages du KramUni, par Thomas 
Ferencz; c Us punks « las cadras», 
par Jean-Paul Arm. 


ÉTRANGER 


34. EUROPE 

MALTE: M. Dom Mintoff démis- 
sionne de ses fonctions de premier 
ministre au profit de M. Bonnid. 

5. ASIE 
5. AFRIQUE 


POLITIQUE 


G. La polémique sur 
Calédonie. 


la NouvaBa- 


SOCIÉTÉ 


7. Une crèche menacée de fermeture à 
Paris. 

- L'égalité des chances pour tes fûtes à 
l'école. 

- M. Christian Gowfineau inaugure le 
chaire des Antiquités nationales su 
Collège de France. 


SPORTS 


8. FOOTBALL: les élections à la Fédéra- 
tion française. 

- BASKET-BALL: les Français trop en 
dessous du paner. 

LE MONDE 

DE L’ÉCONOMIE 

9 à 12. L'activité économique en 1984. 

CULTURE 

13. THÉÂTRE : fWeurcux S t rat ag ème, de 
Marivaux, à Strasbowg. 

- EXPOSITIONS: les trame ans de le 
galerie Ostiar. 

15. COMMUNICATION - VU: les beaux 
jours de CanisY. 

ÉCONOMIE 


18. ÉNER 


selon une étude d’experts 
l'avenir est aux micro- 
centraies électriques. 

19. ÉTRANGER. 


ÉNERGIE: seta 
américain, i'i 


RADIO-TÉLÉVISION (16) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (16) : 

Météorologie ; Mots 
croisés ; - Journal officiel ». 

Annonces classées (17) ; 
Carnet (7) r Programmes des 
spectacles (14-15) ; Marchés 
financiers (19). 


LE DERNŒR LINGOT 

L'acier a coulé pour la dernière 
fois, le samedi 22 décembre au 
matin, è CockariH-Hautmont, 
près de Maubeuge (Nord). L'ate- 
lier de fonderie a été fermé à 
6 heures du matin, après la pro- 
duction d'un damier lingot, dans 
l’aciérie en liquidation de biens 
depuis un peu plus d'un an et 
dont la cessation d’activité a été 
décidée le 27 novembre. - 

L'arrêt de la fonderie, qui 
entraîne la suppression de 
90 emplois, n’est que la pre- 
mière étape du processus qui 
doit aboutir, d'ici au 8 février, à 
la fermeture totale de l'usine, 
filiale du groupe belge Cockerilh 
Sambre, qui employait 548 sala- 
riés. A 6 h 15, sametf matin, la 
sirène de {‘usine a annoncé la fer- 
meture de la fonderie. En fin 
d'après-midi, elle mugissait, tou- 
jours en signe de demi. 

Tous les projets de reprise ont 
jusqu'à maintenant échoué. Mais 
un industriel, M. Patrice Rin- 
grave, PDG de la Société d'appli- 
cations métallurgiques et méca- 
niques de La Plaine-Saint-Denis, 
vient de proposer à certaines 
conditions de créer quelque 
400 emplois dans la région. U 
prévoit la création d'une fabrique 
ds coupes sportives et de 
médailles, d'une entreprise de 
récupération de métaux précieux 
et d'un autre atelier spécialisé 
dans le repoussage des métaux. 


Le numéro dn « Monde » 
daté 23-24 décembre 1984 
a été tiré à 408352 exemplaires 


LATREILLE 


SOLDES ANNUELS 

à tous nos rayons 


62mc St Antfré-des-Arls 6 P 
Tél: 329.44.10 
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La convention fiscale franco-suisse 
dans l'impasse 

* De notre correspondant 


Berne. - Que va faire le Conseil 
des Etats (chambre haute) après le 
refus du Conseil national (chambre 
basse) il y a use dizaine de jours (le 
1 3 décembre) de ratifier le projet de 
la convention de double imposition 
entre la Suisse et la France ? 

Dès sa signature, en avril 1983, à 
Paris. l’avenant à la convention 
franco-suisse de double imposition 
de 1966-1969 avait soulevé de vives 
critiques dans les milieux intéressés. 
Les adversaires de ce projet crai- 
gnent notamment de voir le fisc 
français frapper le revenu et la for- 
tune de personnes domiciliées en 
Suisse et propriétaires d’une rési- 
dence secondaire en France, en 
vertu de l'impôt sur les grandes for- 
tunes. Ils contestent également 
l’application de cet impôt aux 
citoyens helvétiques résidant en 
France. Autre point litigieux : le 
principe français do renversement 
de la charge de la preuve, selon 
lequel le contribuable est tenu de 
fourni la preuve de son innocence. 

Dans un message complémentaire 
adressé le 30 juillet dernier au Parle- 
ment. le gouvernement suisse s’était 
déjà efforcé d’apaiser les esprits. □ 
avait également fait valoir que cet 
accord apporterait certains avan- 
tages aux cantons frontaliers, Paris 
s’étant engagé à leur rétrocéder une 
partie de l’impôt prélevé sur les 
revenus des ressortissants français 
travaillant en Suisse. Dans son inter- 
vention devant les députés, M. Sticb 
les avait avertis qu’un rejet aurait 
» surtout des conséquences néfastes. 
Parmi les premiers touchés, a-t-il 
ajouté, figureront les entreprises et 
investisseurs suisses en France 
menacés de double imposition ». Il 
avait aussi rappelé qne la Confédé- 
ration avait signé des accords simi- 
laires avec la République fédérale 
d’Allemagne et l’Autriche. 

Mais ces arguments n’ont pas 
suffi à renverser la vapeur. L’ave- 
nant a été approuvé par la gauche et 
en général par les représentants des 
cantons limitrophes qui en auraient 
bénéficié. En revanche, il a été 
refusé par la plupart des députés de 
droite et du centre de Suisse aléma- 
nique qui ont saisi l’occasion de 
manifester leur mauvaise humeur à 
l’égard de certaines pratiques des 
douanes et du fisc français. 

JEAN-CLAUDE BUHRER. 

(La avTaitkn fiscale f ra n co — te— 
de 1968, qui en principe vise à éviter les 
doubles impositions, doit être modifiée 
pour prendre es compte l'existence de 
l'Impôt 9ur les grandes fortunes (IGF). 
Les Saines résidant es France, an sens 
dn Code général des impôts, sont taxa- 
bles sar l’ensemble de leor fortune, avec 


L'aménage ment de Hl fràfrFrance 

«LES MESURES 
60UVERNENENTALES 
VONT DANS LEBON SENS» 
dâctareMIffichel^udm 


Après les mesures arrêtées au 
conseil des ministres relatives à la li- 
béralisation des activités économi- 
ques en Ile-de-France (le Monde du 
1S décembre), le président dn 
Conseil régional, M. Michel Giraud 
(RPR) , a, dans un communiqué pu- 
blié le 14 décembre, * pris acte dé 
la décision du gouvernement qui va 
dans le bon sens ». 11 regrette toute- 
fois que « le gouvernement se soit 
contenté d’une demi-mesure et n'ait 
pas mis fin à la totalité de la procé- 
dure d'agrément et de redevance. 
Une telle initiative serait de nature 
à crier le choc psychologique néces- 
saire à la reprise des investisse- 
ments ». 

M. Giraud qui, à plusieurs re- 
prises, avait attiré l'attention du pre- 
mier ministre sur les effets « nocifs 
et pénalisants » de la réglementa- 
tion en région parisienne, ajoute : 
« La région propose la réalisation 

d’un axe de 4 millions de mètres 
carrés de bureaux sur les trois pôles 

de la Défense, de Paris-Bercy-Gart 
de Lyon et de Mame-ia- Vallée aux- 
quels s'ajouteraient d’autres im- 
plantations. notamment dans les 
villes nouvelles et l'agglomération 
centrale Ces bureaux, bien adaptés 
à l'informatique et à la télématique, 
seraient en mesure d'accueillir la 
nouvelles activités d'avenir que 
constituent le tertiaire industriel 
f robotique, bureautique, producti- 
que . automatisme), et les activités 
de service souvent liées à la commu- 
nication. » 

« Ce projet serait de nature à 
faire de ta Région le plus grand 
pôle tertiaire d'Europe, le mieux 
desservi par les transports et le plus 
moderne. Il serait un atout essentiel 
de la renaissance économique de 
l’Ile-de-France », conclut M. Gi- 
raud. 


cette restriction que les somme s déjà 
ver s ées en Sri» an titre ds même 
impôt viennent ea déduction de PIGF 
(ta déduction se fait impôt sar impôt). 

Nos voisins s'inquiètent de certaines 
dispositions spécifiques de raccord et 
notamment cc B e d : des personnes qui, 
d'après ta c o n ven ti on, sont considérées 
comme résidant en Susse, pourraient 
être soumises à l'impôt en France, 
comme si elles y étaient domhafi ée ». à 
cette réiem près qne ta fisc fiançais 
déduirait les impôts déjà payés en 
Suisse sar le reven u et ta fartrnm, poa 
éviter une double imposition. Les 
Susses ayant des maisons on des 
appartements ea France (3s sont nogt 
mBIe environ) se sont sentie visés par ce 
di sp o si tif qn, en fait, ne les concerne 
pas. Le problème - techniquement - 
porte sur des d éfini tions differentes, en 
France et en Stasse, de ta notion de 
« foyer d'habitation ». 

D>antre part, ctnqaaate-dnq Baffle 
Français travaillent chaque jour en 
Suisse, font en habitant en fonce. La 
moitié en v ir on travaillent à Généra, oh 
Ils sont imposés sar leur revenu ; 
Genève reverse mm partie do proAât de 
ces impôts aux connmfs françaises 
oà habitent les salariés. Les antres tra- 
vaiBeon froetafiers sont imposés ma- 
qoemeat en France. L'accord prévoyait 
(h) reversement partiel (40 % environ) à 
ta Smsse de ITmpât sar le revenn des 
travaOlenrs frootaUcra français.] 


E N ISRA ËL 

Les services de sécurité ont déjoué nn attentat 
contre l’ambassade des Etats-Unis 

De notre correspondant 


Jérusalem. - Les services de sé- 
curité israéliens ont déjoué au début 
de ce mois un attentat contre l'am- 
bassade des Etats-Unis à Tel-Aviv. 
Cette information, strictement cen- 
surée pendant trois semaines, a été 
confirmée par la police dimanche 

23 f^é^rrn brr. 

Les six auteurs présumés de cette 
attaque avortée sont des travailleurs 
journaliers arabes originaires de la 
bande de Gaza. Quatre d’entre eux 
om été arrêtés le 2 décembre, jour 
retenu pour l'attentat. Les deux au- 
tres furent appréhendés le lende- 
main- Tous sont passés aux aveux, 
en précisant qu’ils avaient agi de 
leur propre initiative et sans l’appui 
d’aucune organisation hostile à 
l’Etat d’IsraEL La police, qui corro- 
bore la version des suspects, a trouvé 
à leur domicile des armes et des 
explosifs. 

La tentative d’attentat avait été 
soigneusement préparée. Ses au- 
teurs surveillèrent pendant plusieurs 
jours les allées et venues près de la 
chancellerie et étudièrent le disposi- 
tif de protection du batiment améri- 
cain. Après les attaques contre les 


CONTRACEPTION ET AVORTEMENT EN GRANDE-BRETAGNE 


Les mineures devront demander la permission 

De notre correspondant 


Londres. — c Cest le plus 
beau cadeau de NoB que l'on 
poissa faire aux famdlee », vient 
de dédorer à Londres M** Victo- 
ria GSfick. après avoir obtenu 
gain de cause devant la c our 
d'appel m** GHKck. catholique, 
mère de dix enfants, fait campa- 
gne contre une circulaire du 
ministère de la santé autorisant 
las médecins è ne pas prévenir 
dans certains cas les parants 
quand 3s apportant leur assis- 
tance à des mineiHBs de moins 
de seize ans, qu'il s'agisse de 
co n traception ou d'avortement. 
Après un long débat juridique qui 
continue de soulever de très 
vives polémiques en Grande- 
Bretagne, la cour d'appel a 
estimé que les consignes minis- 
térielfes datant de 1980 
n'étaient pas conformes à ia loi, 
bien que celle-ci soit assez 
imprécise sur ce sujet, et -bien 
qu'elle donne libre cours à 
diverses interprétations. 

La cour a cependant reconnu 
qu'a pouvait y avoir des circons- 
tances c extrêmes » ou des 
t urgences s, devant lesquelles 
le médecin peut juger préférable 
de se passer du consentement 
parentaL Les trois magistrats qui 
viennent de statuer ont d'autre 
part mis an garde M** GaScfc 
contre certaines « consé- 


quences » de l'action . qu'elle 
mène depuis six ans: eqroe- 
sesse, avortement clandestin et, 
môme. mort». 

A causa de ces risques , 
l'Association des médecins bri- 
tanniques { BMA ). principale 
organisation du corps médical, a 
décidé de porter l'affaire devant 
la Chambre des lords, qui peut se 
prononcer en dernier ressort Si 
certains médecins est i me nt que 
le ministère de la santé leur 
laisse trop de reaponsabüités, 
d'autres, semble-til. co ns idérant 
qu'ils doivent être laissée Aras 
de leurs décisions. Plusieurs res- 
ponsables de la BMA ont fait 
valoir, après l'arrêt de le cour 
d'appel qu'ffs contestent quH y 
avait un danger pour h sa nt é 
publique si les nûnaures ne pou- 
vaient plue consulter les per- 
sonnes tompétentes, qu'il 
s'agisse tant de contraception 
que d’ avortement 

Le débet est km d’être ter- 
miné. car, ai la Chambre des 
lords récuse revis de la cour 
d'appel, le Parlement devra ae 
prononcer, et au besoin modifier 
ou compléter la hL La ministre 
de la santé devait déjà poser le 
problème vendrais 21 décembre 
è la Chambre des communes. 

FRANCIS CORNU. 


Bon Noël ’r monsieur Pickens I 


M. T. Boone Pickens, l’heureux 
PDG de la Société texane Mesa 
Petroleum, idole de Wall Street et 
bête noire des états-majors pétro- 
liers, vient de réussir pour la seconde 
fois eu ffwîiu d’un an un magnifique 
coup de Bourse qui lui rai 
en cette veille de Noël, la 1 
de 89 mOlioos de dollars (8^ 
lions de francs). 

L’opération est certes moins spec- 
taculaire que celle qui, au début de 
l'année, lu avait permis, après une 
tentative -manquée» de prise de 
contrôle de la Gulf — finalement 
rachetée par Chevron, — de réaliser 
un profit de quelque 780 millions de 
douars (7,4 milliards de francs). 

Elle n’en mérite pas moins expli- 
cation. La technique est la même. 
Phase 1 : M.T. Boone Pickens 
achète en Bourse à bas prix on 
paqttet d'actions d’une compagnie 


pétrolière; phase 2 : 3 annonce à 
grand fracas le lancement d’une 
OPA sauvage ; phase 3 : il s’entend 
soit avec sa victime, soit avec un 
autre acquéreur pour r e v en dre ses 
actions au prix fort 
Sa dernière « victime », le groupe 
Phillips Petroleum, sur lequel il 
avait lancé, Q y a trois semaines, une 
OPA de 900 millions de dollars 
(le Monde do 6 déce m br e ), a ainsi 
accepté, aux termes d’un accord & 
l’amiable, non seulement de lui 
racheter, au prix de .33 dollars 
l'unité, les 8,9 millions de titres qu’il 
avait achetés pour 43 dollars (béné- 
fice : 10 dollars X 8,9 millions » 
89 millions de dollars), aussi 
de lui rembourser les dépenses enga- 
gées pour le lancement de cette 
OPA. Bon Noël, monsieur Pickens.- 
V. M. 


JAIWESTON 


Les ventes spéciales annuelles 
de chaussures pour homme 
auront lieu les 

mercredi 2, jeudi 3, vendredi 4 janvier, 
en ses magasins. 

114, Avenue des Champs-Elysées 
98, Boulevard de Courcelles. 

97, Avenue Victor-Hugo 

Les soldes de chaussures pour fe mme 
auront lien exclusivement 
te mardi & mercredi 9 jantes 

98 Bonlevard de Courcelles. 


ambassades américaines à Beyrouth 
et à Kowdt. un mur de béton avait 
été érigé autour de celle de Tel- 
Aviv. Au moment de commettre 
leur forfait, les terroristes, dissuadés 
par la présence sur tes lieux de nom- 
breux soldats, préférèrent rebrous- 
ser chemin. 

Bien que la justice ait maintenu 
un « black out » total sur cette af- 
faire, 1e Washington Post en a es 
vent, au cours d'une conversation 
avec... le ministre de la police, 
M. HaXm Bar-Lev et Ta, bien sûr, ré- 
vélée. Le journal israélien Maariv a 
fait de mène, détails à l'appui. D’où 
la colère du m ag i st r at chargé du 
dossier qui a menacé le quotidien de 
poursuites judiciaires. L’affaire 
étant devenue on secret de Polichi- 
nelle. le tribunal a levé dimanche 
son interdiction. La presse reste tou- 
tefois tenue de ne publier aucune in- 
formation susceptible de faciliter 
l’identification des suspects. M. Bar- 
Lev a fait dimanche, quant à lui, un 
rapport complet sur cette affaire à 
ses collègues du gouvernement. 

J.-P. LANGELUER. 


E n Ethiopi e 

\&msmmmws 

AUXVKTMESDELAFAMK 

SEMULTPUBIT 

Les aides internationales en 
faveur des populations éthiopiennes 
frappées par la famine se multi- 
plient : les Etats-Unis ont ainsi 
déci dé de faire parvenir une aide 
d’urgence aux réftigiés qui sont ins- 
tallés des eampi riâns Fest du 
Soudan. Le premier chargement, 
qui devait arriver dimanche à Kas- 
«ul», est composé de réservoirs 
d’eau, de tentes et de 4 300 couver- 
tures. 100 000 doses de vaccin 
contre ta rougeole et 100 000 tonnes 
de sorgho doivent être également 
acheminées. En Grande-Bretagne, 
un élan de solidarité a permis de ras- 
sembler 23 mitions de livres sterling 
(environ 290 millions de francs) 
pour lutter contre la famine en 
Ethiopie. Le gouvernement britamti- 
que a pour sa part consacré lO mü- 
fions de livres à l'aide de ta popula- 
tion éthiopienne. D’autre part, le 
Foods des pays du Golfe pour l’aide 
aux programmes de développement 
de fONU (AGFUND) a décidé 
d’accorder 75 000 dollars sous 
forme d’aide médicale et pharma- 
ceutique. L’AGFUNG versera éga- 
lement 75 000 dollars à chacune des 
organisations suivantes : UNICEF, 
CÔnité international de ta Croix- 
Rouge et UNDRO (Office des 
Nations unies pour 1e secours aux 
victimes des catastrophes natu- 
relles). 

Le ministre ouest-allemand de la 
coopération économique, M. Juer- 
gen Warnke, a, d’autre part, vive- 
ment critiqué le gouvernement 
d'Addta-Abeba, indiquant : • L’éten- 
due de la catastrophe serait bien 
moindre si le gouvernement avait 
utilisé ses capacités portuaires pour 
l'acheminement de produits alimen- 
taires durant le premier semestre de 
cette année et mm pour la prépara- 
tion du 10 * anniversaire de sa révo- 
lution. » - (AFP. AP.) 


D awTOta h 

VWGT-CWQ MORTS 
ET DEUX DISPARUS 
danslincenhe 
DIME MME DE CHARBON 

Orangeyilk (AFP, . Reuter). - 
Après trois jours et trois nnits de 
recherches, les sauveteurs om 
retrouvé vingt-cinq' coqs dans ta 
mine de charbon d’OrangeriOe; «font 
ïTJtah,où nnmcendies'étâît déclaré 
mer cr e di . Vingt-sept personnes, dom 
nue femme. Se trouvaten l an fond 
lorsque le fen s’est déclaré. Les sau- 
veteurs estiment qu*3 n'y pas de sur- 
vivants, a déclaré M. Robert Hernie, 
porte-parole de là Utah Power and 
Light, ta co mpa gni e exploitante de 
ta mine. Au moment de l’accident, 
plusieurs responsables de ta Utah 
Power and Light, dont je directeur 
de la mine, se trouvaient dan , le 
gisement aux côtés (Tune équipé de 
mineurs qui s'efforçaient: de battre 
un record de production journalière. 

L’accident, le plus grave députa 
celui qm avait causé la mort, en 
2972; de quatre-vingt-onze per- 
sonnes Hans une mine d'argent de 
l'Idaho, a été apparemment provo- 
qué par ta surchauffe d'un tapis 
mécanique servant à l'évacuation du 
charbon. 


AMAS! 


UNffiSSORTlSSAffTAMÉWCAW 
RÉCLAMÉ PAR L'AUTRICHE 
POUR TRAFIC D'ARMES 

Un ressortissant américain, 
M. Aunes Mégis, cinquante et un 
ans, est actuellement détenu en 
France à la prison de Fleury- 
Mérogis, en éxecution tTmi mandat 
d'arrêt international tancé, à ta de- 
mande de FAutridie qui rédame 
son extradition. 

Selon les autorités autrichiennes, 
M. Megzs est impliqué dum nue af- 
faire de fournitures d’armes l la re- 
présentation diplomatique libyenne 
à Vienne, qui remontean mois d’oc- 
tobre. 

M. Megjs avait gagné la Grande- 
Bretagne où D fut interpellé le 28 no- 
vembre par la section antiterroriste 
de la polioe britannique avant d’être 
refoulé à sa demande vers ta France, 
le 5 décembre. A son arrivée à Orly, 
il fat arrêté de nouveau par ta poBce 
de l’air et des frontières et écroo£ 

Il appartiendra à ta chambre d’ac- 
cusation de la cour d'appel de Paris 
de donner son avis sur la demande 
d’extradition autrichienne. • - - 


A Europe 1 

REPRISE EN MAW 
DE L'INFORMATION 
PAR RA PHBJPPE GILD AS 

A Europe 1, les médiocres résul- 
tats du dentier sondage dn Centre 
d’études des supports de publicité 
(17,2%) semblait avoir jeté on cer- 
tain trouble. M. Philippe Gildas, 
directeur d’antenne, a annoncé ven- 
dredi 21 décembre son intention de 
participer désormais aux confé- 
rences de rédaction à partir de jan- 
vier (fl est parti en Afrique pour les 
fêtes). Cela pourrait préluder à vue 
reprise en main de ta direction de 
Finformatian. Dans cette hypothèse, 
M. Ivan Levai, directeur dé la 
rédaction depuis juin 1983, ne man- 
querait pas de se sentir contesté 
dans ses fonctions. Il pourrait même 
présenter sa démission. 



Baume & Mercier 
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montra pour Dama, 
bracelet bicolore 
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en or 18 carats 
étancha - mouvement 
â quartz ultra-plat 

FF 8350.- 



4835 


Aldebert 

16, place Vendôme 
1 . bd do la Madeleine 
70. fg 3 ûint-Honoré 
Palais des Congres. Porte Maillet 
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